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AVANT-PROPOS. 


L’iccrit officiel , publié en Angleterre, 
au commencement de cette année, sous ce 
titre : The State of the Nation, a vive- 
ment excité la curiosité publique dans ce 
pays. Plusieurs éditions ont été enlevées 
dans l’espace de quelques semaines. Ceux 
mêmes qui croyaient pouvoir réfuter cette 
apologie complète du Ministère Britan- 
nique n’ont pu s’empêcher d’y voir un 
résumé plein d’intérêt de toutes les affaires 
depuis la paix; ainsi que des renseigne- 
mens de la plus haute importance sur une 
foule de points qui fixent actuellement 
l’attention générale. 

L’intérêt extrême tic cet écrit pour 
l’Europe et pour la France spécialement, 
nous fit penser qu’il serait utile de le ré- 
pandre , et nous n’avons pas été trompés 
sur l’effet que devait produire un pareil 
tableau dans ce pays; il y a vivement fixé 
l’attention des hommes éclairés. Deu* 
éditions en ont été rapidement enlevées, 
■ 3 m * ÉDITION. ) 
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une feuille l’a appelé le plus important 
ouvrage qu'ait jamais publié la politique 
officielle, et les «orateurs de nos com- 
munes y ont puisé de fréquentes citations. 

Cette troisième Edition fcst augmentée 
d’un Appendice , ajouté à la septième 
édition anglaise, et qui a pour objet de 
développer les actes du Gouvernement 
pendant les premiers mois de 1822. Ceci 
suffit pour en faire comprendre l’intérêt. 
Nous nous trouvons ainsi à jour, en quel- 
que sorte , sur le compte de l’Angleterre. 

Nous avons cru loyal d’annexer à cette 
apologie ministérielle une Réponse faite 
par V Opposition , qui a pareillement ob- 
tenu beaucoup de succès. Le public se 
trouve ainsi avoir sous les yeux les asser- 
tions produites par les uns et combattues 
par les autres : sub judice lis est. 

IL nous a semblé que publier cette Ré- 
ponse séparément, et réimprimer, comme 
l’avait fait l’écrivain anglais , tous les pas- « 
sages qu’il réfute , c’était en quelque sorte 
spéculer sur la curiosité publique d’une 
façon peu convenable. Voilà ce qui nous a 
déterminés à donner la plus grande partie 
de cet écrit sous la forme de notes , q ue . 
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nous avons fait rapporter à des indica- 
tions soigneusement établies dans le cours 
de 1 ouvrage. Ces notes sont piquantes 
dans l'expression , et utiles par les chiffres 
quelles contiennent. Les tableaux extraits 
des volumes de finances remis au Parle- 
ment , au commencement de la Session , 
dont elles sont accompagnées , ajoutent 
encore nn nouveau degré d’importance à 
l’ouvrage total. 11 révélait déjà la pensée 
a peu près complété du gouvernement 
anglais ; il offre maintenant des notions 
positives sur toutes les sources des reve- 
nus publics de ce pays. 11 cesse de la sorte 
d’être simplement éphémère. Ce sera doré- 
navant en France le point de départ pour 
ceux qui voudront étudier l’Angleterre. 

Cdmme nous nous y attendions aussi , 
une foule de remarques ont été faites de 
part et d autre sur les assertions diverses 
émises par le ministère de S. M. Britan- 
nique. 11 en reste encore à faire. Quand 
on aura fini d’examiner ce qui est dans cet 
écrit, peut-être ne sèra-t-il pas sans intérêt 
de considérer ce qui n’y est pas. L’Europe 
pourra s étonner, par exemple, du silence 
que le ministère anglais a cru devoir 
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garder dans ce moment, sur la situation 
de son vaste empire de l’Indostan. 

Peut-être sera-t-il agréable aux lecteurs 
français de savoir qu’en Angleterre on 
croit assez généralement que cet écrit a 
été immédiatement inspiré par l'hono- 
rable lord appelé plus d’une fois à peser 
dans les Conseils européens les destinées 
du Continent, et tracé par le comte lïamil- 
ton , actuellement ambassadeur de la Cour 
britannique, à Naples. Quelques personnes 
l’attribuent aussi au lord Liverpool. 

Tels sont les motifs qui nous ont portés 
à publier la traduction de ce tableau, dans 
lequel, au surplus, on s’est efforcé beau- 
coup moins detre élégant qu’exact. Un 
simple aperçu fait connaître de quel in- 
térêt il est po’ur nous qu’il soit long-temps, 
encore profondément médité par nos éco- 
nomistes et par nos hommes d’Etat. N’.en 
doutons pas; il y a là pour nous de 
grandes leçons et de grands exemples. 
Heureux si nous savons les reconnaître, 
et si nous pouvons- en profiter! 
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L’objet de l’écrit qu’on va lire est de 
présenter une revue générale de l’état des 
affaires publiques, depuis l’époque des der- 
niers traités jusqu’à la fin de 1821; de faire 
voir la position dans laquelle le ministère 
trouva la nation en i8l4, et celle dans la- 
quelle elle est actuellement. Les détails qui 
composent ce tableau n’ont pas encore été 
donnés publiquement avec Détendue et la 
clarté nécessaires. Si quelques points ont 
été abordés et discutés même dans le par- 
lement, pour répondre aux observations des 
membres de l’opposition, ils ne l’ont été 
qu’isolément, et sans être rattachés au sys- 
tème complet d’administration auquel ils se 
rapportent. 

Les ministres d’une nation libre et fière 
ne peuvent se soutenir que par le sentiment 
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qu’inspirent leur capacité et leur caractère 
public. Ils savent que dans un poste éminent , 
encore plus que dans les situations delà vie 
privée, à une réputation recommandable est 
attaché l’accomplissement de devoirs graves; 
que le caractère public fonde l’influence , et 
que l’influence est le pouvoir; que le pouvoir 
fondé sur l’influence étend son action jus- 
qu’où ne peut atteindre le pouvoir fondé 
par la loi ; et que l’attachement du peuple 
pour le gouvernement a , dans tous les 
temps, été le meilleur moyen d’adminis- 
tration. Ces considérations doivent natu- 
rellement faire désirer aux ministres de 
S. M., et à leurs amis, pour l’intérêt qu’ils 
leur portent, de se maintenir favorablement 
dans l’opinion publique; ils doivent le désirer 
pour eux-mêmes; ils doivent le désirer pour 
Je pays. Pour eux-mêmes , ils sentent qu’ils se 
rendent dignes de la confiance publique en 
remplissantconsciencieusement leurs devoirs. 
Pour le pays , ils doivent désirer, et désirer ar- 
demment , qu’un sentiment universel du bien 
public, et la persuasion générale que toutes les 
vues, tous les actes du gouvernement ten- 
dent yers ce but, puissent faire naître entre 


le peuple et ceux qui le gouvernent cet esprit 
d'une noble rivalité qui donne aux moeurs 
l’effet et l’autorité des lois, et faire tomber 
en désuétude les statuts, s’il en est, portés 
dans des temps plus orageux pour réprimer 
les désordres publics. Tel est donc l’objet gé- 
néral du tableau suivant. 

D’après les formes depuis long-tçmps adop- 
tées pour l’administration de l’Empire bri- 
tannique, les affaires publiques se trouvent 
aujourd’hui distribuées dans ces quatre dé- 
partemens principaux — - les Finances, les 
Affaires étrangères, l’Intérieur et les Colo- 
nies. Pour le premier de ces départemens, 
celui des finances , il est confié au premier 
lord de la trésorerie et au chancelier de 
l’Echiquier. Ils ont à pourvoir à l’entretien 
et à la distribution des revenus publics, 
à ce que toutes les sources de ces revenus, 
la navigation, le commerce, les manufactures, 
le commerce intérieur et l’industrie, soient 
maintenues dans leur intégrité ; et enfin (con- 
jointement avec les autres autorités désignées 
pour ce service spécial), ils doivent pourvoir 
à la défense navale et militaire de l’Empire, 
à l’entretien des ports, des arsenaux , de l’ar- 
lülerie, etc. , par tous les moyens et dans 
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tous les objets nécessaires pour de futures 
opérations. 

Au département de l’intérieur appartien- 
nent la surveillance et le maintien de la paix pu- 
blique , et l’exécution des lois relatives à l’or- 
dre et à la tranquillité intérieure; fandis que 
les déparlemens des affaires étrangères et des 
colonies embrassent, comme l’indiquent leurs 
dénominations, nos relations avec les États 
étrangers et avec nos propres colonies. On 
se propose maintenant de faire connaître 
au public, suivant l’ordre de ces déparlemens, 
dans une revue générale et succincte, l’état 
antérieur et l’état actuel de chacun d’eux; les 
difficultés que les ministres de S. M. avaient 
à surmonter, et ce qu’ils ont fait malgré ces 
difficultés ; comment ils ont administré les 
finances, et concilié le maintien du revenu 
public, dans toutes ses sources, avec le juste 
allégement des peuples ; comment ils ont 
conservé la paix publique en compromet- 
tant le moins que possible la liberté indi- 
viduelle, et d’après quel système ils ont réglé 
les relations extérieures de l’Empire. Cette re- 
vue des quatre départemens embrassera né- 
cessairement un examen de la marche de l'ad- 
ministration dans l’ensemble des affaires pu- 
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bliques. Elle fera connaître l’état de nos finan- 
ces et les ressources nationales ; elle mettra 
à découvert nos relations existantes avec les 
États étrangers; elle, développera, comme 
partie de notre politique intérieure, le sys- 
tème général employé par les ministres de 
S. M. pour essayer de ramener en Irlande, 
plus par des voies de discipline que par des 
mesures de terreur , le pouvoir ordinaire des 
lois. Elle montrera ce qui a été fait pour nos 
colonies et pour lés intérêts commerciaux de 
la nation, et ce dont on s’occupe maintenant 
pour étendre notre commerce et nos manufac- 
tures, pour simpliüer et faciliter les affaires 
commerciales. 
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FINANCES. 

A la conclusion de la paix, plusieurs bran- 
ches d’industrie renaissant, par une consé- 
quence naturelle, chez des nations étrangères 
pour lesquelles étaient occupés et nos na- 
vires et nos manufactures, pendant le temps 
des hostilités , les ministres de S. M. virent 
qu’il venait de leur échoir une double obli- 
gation. La première , de considérer le mon- 
tant de la dette nationale et le poids des taxes 
annuelles, et, de soulager en conséquence 
le pays en faisait tout ce qui était en eux 
pour diminuer le poids des dépenses publi- 
ques ; la seconde , de méditer la condition 
actuelle de la classe commerçante du pays, 
par suite du degré d’extension éprouvé par le 
commerce dans les différentes situations de 
paix et de guerre , et de ne pas agraver, dans 
ces circonstances, la position d’un grand 
nombre d’hommes, en retirant tout à coup 
une portion trop considérable du capital na- 
tional. Depuis la fin de la guerre jusqu’à l’é- 
poque actuelle, les ministres de S. M. ont en 
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conséquence porté une attention sérieuse sur 
cet objet; ils ont eu surtout en vue toutes les 
réductions des charges annuelles, qui pou- 
vaient se concilier avec le service public, et 
ils ont cherché dans le mode d’exécution, à 
ne pas diminuer avec une précipitation dan- 
gereuse , d’une portion trop considérable le 
capital en circulation dans le royaume. 

D’après ces circonstances, l’examen de la 
conduite des ministres de S. M., par rapport 
aux finances , semble se diviser naturelle- 
ment en deux points : premièrement , quelles 
réductions ont-ils faites dans les dépenses 
annuelles et dans les impôts du pays, depuis 
la fin de la guerre jusqu’à l’époque actuelle ? 
Si le sérvice public pouvait encore admettre 
des réductions ultérieures, et si elles n’ont 
pas été effectuées à la première occasion fa- 
vorable qui s’est présentée ? 

Secondement, quel est l’état actuel des 
principales sources du revenu national et de 
la richesse publique ; si elles sont intactes ou 
altérées, et si elles autorisent la confiance 
pour le moment, et d’heureuses espérances 
pour l’avenir? 

L’examen de la question ainsi subdivisée , 
développera d’une manière franche et com - 
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plète aux yeux du public le sujet tout entier» 
et mettra le peuple anglais à même de juger si 
le gouvernement de S. M. a rempli ses devoirs 
en ee qui touche les finances; s’il a fait tout 
ce qu’on pouvait raisonnablement en attendre 
dans les circonstances où se trouvait le pays. 

D'abord donc , quelles réductions ont été 
faites par les ministres de S. M. , dans les dé- 
penses annuelles et les impôts du pays , depuis 
la fin de la guerre jusqu'au moment actuel ? 

A la fin de la guerre , en 1 8 15 , les premiers 
soins des ministres de S. M. furent d’opérer 
dans l'état militaire , toutes les réductions 
compatibles avec la sécurité de l'Empire, et 
sa position parmi les Etats de l’Europe. Le 
premier objet dont ils s’occupèrent dans 
l’examen de cette question, fut la base gé- 
nérale sur laquelle serait arrêté l’état mili- 
taire futur en temps de paix. Le pied de paix 
de 1792 s’offrit naturellement à leurs con- 
sidérations. Comme dans toutes questions 
politiques- il est non-seulement prudent de 
procéder d’après une règle connue, mais 
qu’on contribue ainsi à faciliter les affaires, les 
ministres de S. M. adoptèrent en premier lieu 
cette estimation, comme sujette néanmoins 
à des modifications nécessitées par uu nouvel 


Digitized by Google 



9 

état de choses , et par la conviction où ils 
sont personnellement , que M. Pitt lui-même 
avait souvent regretté d’avoir fixé l’état mili- 
taire de 179a sur une échelle trop faible, 
qu’il avait même été obligé de l’augmenter en 
temps de paix. C’est donc avec des modifica- 
tions que les ministres de S. M. ont adopté 
la fixation du pied de paix de 179a. 

Cette base arrêtée, il fallait d’abord consi- 
dérer en quoi l’état général de la nation et ses 
relations avec les puissances de l’Europe, de- 
puis la fin de la guerre, différaient de la po- 
sition du pays en 1792, et quelle augmenta- 
tion demandaient les nouvelles circonstances 
sévèrement appréciées. La nouvelle armée de 
paix devait, quoi qu’il en pût être , former 
quatre parties , et être distribuée dans la 
Grande-Bretagne, l’Irlande, lesanciennes etles 
nouvelles Colonies. En 1 792 , l’établissement 
militaire était , pour la Grande-Bretagne , de 
17,000 hommes. Maintenant , dans la position 
de la Grande-Bretagne au moment de la paix, 
deux circonstances principales distinguaient 
essentiellement sa situation de celle dans la- 
quelle elle se trouvaiten 1792; d’abord le grand 
accroissement de sa population, se montant au 
moins à un cinquième; ensuite sans prétendre 
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mettre en doute la loyauté et le patriotisme 
du corps social dans cet heureux pays , il faut 
ajouter qu’assurément,en i 8 i 5 , il se manifes- 
tait des symptômes d’un changement dans l’es- 
prit public; que les passions prenaient une 
nouvelle force par les voiesde publication qu’a- 
vait prise la presse à cette époque. 11 y avait 
encore un troisième et un quatrième motif 
dans l’augmentation et l’organisation actuelles 
de l’armée et de la marine elles -mêmes, 
et dans le nouveau système de relever les 
garnisons éloignées, si heureusement adopté; 
celui de les relever par régimens et non plus 
par détachemens. De ces différentes circons- 
tances réunies, les ministres de S. M. durent 
naturellement conclure qu’une augmenta- 
tion d’au moins deux cinquièmes était né- 
cessaire pour l’état militaire intérieur de la 
Grande-Bretagne en 1816. Ils fixèrent donc 
à 25,000 hommes, l’établissement ordinaire 
de paix de l’Angleterre. 

Ils eurent ensuite à porter leur attention 
sur l’établissement militaire d’Irlande. Eu 
1 792, cet établissement avait été porté à 1 2,000 
hommes. Les vives représentations faites con- 
curremment par les magistrats et par le gou- 
vernement irlandais convainquirent les mi- 
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nistres de S. M. que le double de ce nombre 
au moins était alors nécessaire pour assurer 
la propriété personnelle, lalevéedel’impôt,et 
le respect dû aux lois et aux autorités. On avait, 
pendant une longue période deguferre, tenu 
constamment dans ce royaume 36 ,ooo hom- 
mes, et ils avaient eu assez à faire pour y main- 
tenir la paix intérieure. Au moment où les 
ministres de S. M. s’occupaient de la ques- 
tion de l’établissement futur de l’Irlande, 
il n’y avait pas moins de quatre cents quar- 
tiers , ou stations militaires distribuées dans 
ses différens comtés, et chaque jour le gou-' 
vernement recevait des représentations sur 
l’éloignement temporaire de quelques-unes, 
parce que les personnes et les propriétés des 
habitans protestans étaient en danger. Les 
complots contre les deniers publics étaient 
portés à un tel point, qu’en 1 8 1 5 , un parti de 
factieux s’opposa dans un engagement régu- 
lier aux troupes de S. M., et que 200 déchar- 
ges à balles furent faites sur les soldats. Certes, 
si les revenus devaient être protégés, et les 
sujets protestans de S. M. continuer à vivre 
en Irlande, il était nécessaire de maintenir 
l’exécution de la loi par une force suffisante. 
Dans ces circonstances, les ministres de S. M. 
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fixèrent les forces futures pour l’Irlande à 

25 .000 hommes. 

D’après l’ordre indiqué, on devait immé- 
diatement s'occuper du pied de paix pour 
les ancieqnes colonies. En 179a, à cette por- 
tion de l’Empire étaient consacrés 17,000 
hommes. En s’occupant de cette partie de 
notre état militaire, on vit de suite que les 
colonies présentaient également un aspect 
très-différent de la situation où elles se trou- 
vaient en i7ya.Lesanciennescoloniesétaient 
Gibraltar, les colonies de l’Amérique septen- 
trionale (le Canada, la nouvelle Ecosse, le 
nouveau Brunswick, et les îles Bahama), la 
Jamaïque et les îles sous le Vent. En 1792 , les 
forces distribuées sur ces points, étaient de 

1 7.000 hommes ; mais après avoir considéré 
l’état de chacun d’eux en particulier, on vit 
qu’une augmentation était devenue néces- 
saire. 

Les forces qui défendaient Gibraltar étaient, 
eni792,de4ooo hommes; elles furent trouvées 
suffisantes pour 1 816 ; les forces dispersées en 
1792 dans les colonies de l’Amérique septen- 
trionale, le Canada , la nouvelle Écosse et le 
nouveau Brunswick, étaieutde 5 ooo hommes. 
D’après de nouvelles circonstances et les 
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relations nouvelles du Canada avec les États- 
Unis, il était nécessaire d’augmenter ces 
forces ; et après avoir pris l'avis de militaires 
qui connaissaient parfaitement les localités et 
les frontières du pays, on jugea qu’une grande 
augmentation était actuellement nécessaire 
pour la sûreté de la partie anglaise de l’Amé- 
rique septentrionale. Il fut particulièrement 
représenté sur ce point , aux ministres de 
S. M. par les autorités locales , que la naviga- 
tion des rivières du Canada était souvent 
interrompue pendant des mois entiers, et 
qu’une rupture soudaine avec l’Amérique 
surprenant le Canada, avec des forces insuffi- 
santes, le pays pouvait être envahi par une in- 
cursion avant l’arrivée possible des troupes 
des stations éloignées. On leur rappela encore 
l’importance toujours croissante dont il était 
pour le commerce , et surtout pour la naviga- 
tion du royaume-uni; on leur rappela que les 
navires employéspour notre commerce àvecle 
Canada formaient presque un quart du ton- 
nage de la Grande-Bretagne. Par ces motifs , 
1 estimation de la milice pour les colonies de 
l’Amérique septentrionale fut portée à qooo 
hommes. En 1792, les forces de la Jamaïque 
étaient d'environ 2000 hommes. Mais dans sa 
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situation actuelle , il y avait deux circons- 
tances importantes à considérer: la première, 
l’accroissement de l’Empire noir d’Haïti dans 
son voisinage immédiat; la seconde, l'ac- 
croissement de la colonie elle - même et les 
représentations inquiètes des colons sur 
l’état peu sûr dans lequel ils se trouveraient 
avec des forces insuffisantes. Quant à l’accrois- 
sement progressif de la colonie, et son impor- 
tance actuelle pour le commerce général de 
l’Empire, il fut représenté aux ministres que 
le capital anglais employé dans la Jamaïque 
s'élevait à plus de soixante millions, et qu’en 
1 8 1 5 , il avait été exporté de l'île quatre-vingt- 
dix-huit mille barrils de sucre; que cela avait 
employé vingt et un mille tonneaux d’embarca- 
tion anglaise, et cinq mille marins anglais, et 
avait augmenté de deux millions les revenus du 
pays; somme s’élevant, à un demi-million près, 
à la dépense ordinaire de toute l’armée d’An- 
gleterre. D'après ces représentations, les forces 
de la Jamaïque furent portées à quatre mille 
liommes. Les forces pour les dessous le Vent 
avaient été , en 179a, de quatre mille deux 
cents hommes; par suite des mêmes circons- 
tances du voisinage de l’Empire d'Haïti, de 
l’accroissement progressif des colonies, et de 
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rétablissement (le quelques bassins pour les 
vaisseaux, et d’arsenaux qu’on ne pouvait dé- 
placer de suite, les forces pour ces îles furent 
portées à cinq mille hommes. Ainsi les forces 
totales pour les ancien nés colonies furent por- 
téesen premierlienà vingt-trois mille hommes; 
établissement de paix excédant fcelui de 1 79a 
pour les mêmes postes, de sept mille hommes : 
v cette addition était fondée sur les motifs dé- 
veloppés plus haut de l'accroissement des 
colonies, et des progrès des Etats circon- 
voisins. 

Le dernier objet dont il fallait s'occuper, 
c’était de fixer la milice destinée aux nouvelles 
colonies en temps de paix. En (792, le nom- 
bre n’en était que de vingt-six; en 1816, 
ce nombre s’était élevé à quarante- trois. 
Ces nouvelles colonies étaient Malte, les 
îles Ioniennes, les établissemensen Afrique, 
Sainte -Hélène , Ceylan , le Cap de Bonne- 
Espérance, Maurice, Surinam, la Trinité, 
Berbice, Esequibo, Sainte - Lucie et Tabago. 
L’estimation de 1792 ne put faire règle pour 
l’établissementfuturdes troupes dans ces colo- 
nies; mais un autre point de comparaison se 
présenta naturellement: les forces que les pre- 
miers possesseurs de ces colonies avaient crues 



îG 

nécessaires pour leur défense et leur admi- 
nistration. D’après ces données, leur milice 
fut préalablement portée collectivement à 
vingt-trois mille hommes. Les ministres pré- 
virent bien que la même quotité de forces ne 
serait pas toujours nécessaire pour ce service, 
mais qu’elles pourraient être diminuées gra- 
duellement, à mesure que les colons s’accoutu- 
meraient graduellement aussi à la haute admi- 
nistration des lois anglaises. Mais comme toutes 
ces colonies étaient des conquêtes, et com mêla 
plupart avaient été atteintes de la contagion 
des principes révolutionnaires de France; 
comme les habitansde presque toutes étaient 
alors contre nous, et qu'ils étaient en grande 
partie impatiens, turbulens, et même portés à 
la démocratie , on crut nécessaire d’élever les 
forces destinées à les contenir à la quotité que 
nous venons d’indiquer. 

D'après ces considérations, l’armée totale 
pour le temps de paix fut portée à 99,000 hom- 
mes. Dans ce nombre 3 o,ooo (vingt-trois mille 
pour les nouvelles colonies, et sept mille d’a- 
près le nouveau mode de relever les garnisons 
éloignées par des régimens et non par déta- 
chemens), étaient requis pour un service tout 
à fait nouveau ,et qui n’existait nullement en 
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1792. Treize mille étaient requis en outre, 
clans l'opinio>u unanime de tous les partis, 
comme addition nécessaire auxnciennes 

1 

forces de l’Irlande, et deux mille pour la Ja- 
maïque, à cause de ses nouvelles relations de 
voisinage avec Haïti. On verra de suite qu’en 
faisant déduction de ces surcroîts , il y avait, 
à très-peu de chose près, accord dans l’es- 
timation pour les deux époques de 1792 et de 
i8c(i(i). La principale, et réellement la seule 
différence, était dans l’augmentation pour le 
Canada et les îles sous le Yent; l’addition ac- 
tuelle aux forces intérieures de la Grande-Bre- 
tagne étant principalement destinée à relever 
parrégimens nos garnisons éloignées. 

Telles furent les réductions faites dans l’ar- 
mée, par rapport au nombre d’hommes qu’on 
devait conserver à la solde et au service de 
l’État; les réductions projetées et exécutées 
dans l’année, pour la marine, furent encore 
plus considérables. Ici l’établissement de paix 
fut porté à trente-trois mille hommes, ce qui 
opérait une réduction immédiate de plus de 
soixante-dix mille hommes, et de plus de cent 
mille, en y comprenant les hommes attachés 
aux branches diverses de ce service. Le résul- 
tat de la réduction dans ces deux points prin- 

3 
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cipaux du service public, fut tel enfin, qu’a- 
vant la fin de la guerre de 1816, et avant 
l’ouverture de la session du parlement pour 
l’année suivante , plus de trois cent mille 
hommes de terre et de mer avaientétélicenciés 
et déchargés du service public. Depuis la fin 
de x 8 1 4 » première époque où il avait été pos- 
sible de commencer à opérer le retranche- 
ment, deux cent vingt et un mille huit cents 
hommes avaient été distraits des forces régu- 
lières; et dans l’année 1816, cette réduction 
fut augmentée par une diminution ultérieure 
de cinquante-six mille trois cent quarante- 
trois hommes , licenciés avant la fin de l’an- 
née. Dans le discours par lequel s’ouvrit la 
session du parlement de 1816, S. M. avait 
ordonné aux commissaires d’assurer le parle- 
ment qu’il pouvait compter sur ses dispo- 
sitions à concourir à toutes les mesures d’éco- 
nomie qui pourraient paraître compatibles 
avec la sûreté du pays, et avec notre situation 
vis-à-vis des puissances européennes. C’est 
ainsi que fut accomplie , par les ministres de 
S. M. , cette assurance positive d’économie 
publique, et de réduction dans l’établisse- 
ment militaire. Si l’on réfléchit aux forces 
considérables sur lesquelles devait porter 
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Cette réduction ; à la complication et à la di- 
versité des intérêts qui se trouvaient atteints ; 
au nombre et à l’éloignement des stations, à la 
diminution des demandes de marchandises et 
du commerce du pays, et à la stagnation géné- 
rale qui devait nécessairement suivre le pas- 
sage de la guerre à la paix ; on peut très- 
certainement affirmer que dans un tel inter- 
valle de temps, aucune époque de notre his- 
toire ne présente un exemple d’une semblable 
réduction sur une semblable masse de forces. 

Une réduction pareille du nombre des hom- 
mes consacrés au service militaire et maritime 
devait naturellement être suivie de diminu- 
tions proportionnées sur les fonds annuelle- 
ment consacrés pour y subvenir. Il serait hors 
de propos de renouveler ici tous les détails du 
tableau financier des anne'es précéden tes. Notre 
objet est d’établir brièvement quelleétait notre 
situation, et de faire voir que les ministres de 
S. M. ontopéré toutes les réductions possibles 
dans les dépenses, et qu’ils ont commencé 
à les opérer dès que les circonstances l’ont 
permis. Il suffit d’ajouter qu’en 1816 les dé- 
penses se trouvèrent réduites de plus de 70 mil- 
lions (a). Dans les trois branches de l’adminis- 
tration, l’armée, la marine et l’artillerie, près 

3. 
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de quarante millions furent retranchés à là 
fois. Sur les charges iinposéèsau pays, dix- 
huit millions de taxes furent remises dans 
la même annéè, somme excédant de deux 
millions la totalité du revenu national avant 
la guerre. Sur tous ces points, la justice oblige 
sans douté lès ministres de S. M. à reconnaîtra 
qu’ils ne firent qué satisfaire à une attenté 
raisonnable, en fixant ainsi le pied de paix a 
la fin de la guerre, ainsi qu’en opérant de Si 
Fortes et de si promptes réductions. Il ne faut 
pas oublier non plus, à ce sujet.qu’ilsoblinrënt 
les subsidés de cette année, nécessairement en- 
core considérables (vingt-sept millions), sans 
imposer de nouvelles taxes , et par le seul se- 
cours d’un marché avantageux avec la banque 
d’Angleterre (3). 

Les bases pour l’établissement de paix, pen- 
dant l’année 1816, ayant été ainsi posées, 
il sera apparent sans doute que les ministres 
de S. M. ont suivi le même plan d'économie 
et de réduction jiisqu’à l’époque actuelle. 
Dans la fixation des forces militaires, ils ôilt 
invariablement adopté et respecté lé principe 
qu’un pays chargé d’une dette aussi considé- 
rable que celle de la Grande-Bretagne ne peut 
regarder sa prospérité comrtte fondée sur 
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une base solide, tant que ses dépenses n’ont 
pas été rédqites au-dessous du montant de 
?es revenus. 

D’après ce principe, ils ont continué à 
réduire progressivement le montant des dé- 
penses publiques. En j8i6, l’état de l’armée 
fut fixé à 99,000 hommes* En la situa- 
tion des colonies nouvellement annexées à 
notre Empire , et la trauqujljité intérieure 
de l’Irlande , qu’on pouvait se promettre de 
voir se perpétuer, permirent dé réduire ce 
nombre p 8 i,oqo hommes, c’est-à-dire, d’opérer 
une réduction d’envirpu iS,Qoo ^opcnes. En 
1816, le nbrqbre d£ s hommes portés pouf 
Je? flottes fqt de 33 ,ooo;il ne fut plus que 
de 19,000 l’année > et alriçi fut opé- 

rée une réduction de près dé. moitié, ou de 
14,900 hommes, sur le précédent état. On s’at- 
tacha pareillement £ réduire les sommes avec 
un zèle nop actif, et avec le même 

esprit d’économie. En 1816, l'entretien de 
l’armée, pour la première année de paix, 
s’était élevé à près de onze millions ; en 1817, 
cette dépense ne, dépassa que de peu de chose 
neuf millions ; ce qui établit upc réduction 
d'environ deux millions sur cet objet seule- 
ment. En 18 16, la somme consacrée à l'eu- 
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tretieu de la marine avait été portée à dix 
millions à peu près ; elle fut réduite à six 
en 1817. L’artillerie, pour 1816, excéda un 
million et demi , et fut réduite de près d’un 
demi-million l’année suivante. Les dépenses 
diverses avaient été estimées , pour 1816, à 
deux millions et demi ; ces dépenses ne se mon- 
tèrent plus qu’à dix-sept cent mille livres en 
1817. Enfin, la totalité des fonds consacrés 
aux dépenses de 1816, avait dépassé vingt- 
sept raillions; elle n’alla plus, en 1817, qu’à 
vingt-deux millions , ou quelque chose de 
plus; la réduction se trouvant de la sorte de 
cinq millions sur les dépenses de l’année. 
Telles furent donc les réductions effectuées en 
1817, en outre de celles de 1816. L’armée fut 
réduite de 99,000 hommes à 81,000 ; la marine, 
de 33 ,ooo hommes à 19,000 ; les dépenses de 
l’armée furent de neuf millions au lieu de 
onze; les dépenses de la marine, six au lieu de 
dix. Il fut fait une diminution de près d’un 
quart dans l’ensemble des dépenses relatives 
à l’artillerie, et de plus d’un tiers dans les dé- 
penses diverses. La totalité des dépenses an- 
nuelles reçut une réduction d’un quart. 

Pour ce qui concerne les voies et moyens 
dans la même année, il suffira d’établir, sans 
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entrer dans les détails minutieux d’un tableau 
financier, que neuf millions et demi environ 
furent pris sur les produits annuels à la dis- 
position du gouvernement, tels que les impo- 
sitions annuelles , les loteries, etc.; que les 
douze millions restatts furent obtenus par le 
«haneelier de l’Échiquier par des billets de 
l’Échiquier, au lieu d’user de la voie d’un em- 
prunt; et cette opération fut faite à des termes 
si avantageux, qu’il y eut pour le gouverne- 
ment une épargne de près d’un demi-million 
provenant de la différence entre l’intérêt des 
billets de l’Échiquier etles frais d’un emprunt. 
En observant avec la plus soigneuse attention 
l’état de l’argent sur la place , le chancelier de 
rÉchiquer avait pu l’élever en temps conve- 
nable , en retirant vingt-sept millions sur les 
quarante-deux millions de la dette flottante 
non fondée (4); et ayant ainsi laissé quinze 
millions seulement sur la place, il se. trouva 
à même de lever les douze millions requis 
pour le service de l’année, par la voie plus 
facile et moins coûteuse des billets de l’Échi- 
quier. Le résultat de cette attention vigilante, 
apportée à l’état de la place parle chancelier de 
l’Echiquier, et la mesure qui en fut la suite, 
fut une amélioration si marquée dans le crédit 
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public, que lesfonds qui, en i8iG, avaient été 
généralement à 62, montèrent jusqu’à 74, au 
commencement de 1817(5): l’amélioration se 
trouvant ainsi de douze pour cent sur les cent 
livres des fonds, et d’environ vingt sur les 
cent livres sterlings; les bjllets de l’Échiquier, 
qui avaient été à 5 -j- pour cent en 1816, furent^ 
réduits à 3 j seulement en 1817. Cette réduc- 
tion, accompagnée de diverses circonstances 
particulières , permit de prélever les fonds 
nécessaires pour cette année, au moyen des 
billets de l’Échiquier, d’une manière beaucoup 
plus avantageuse que si l’on eût eu recours à 
un emprunt. 

Il y a deux autres particularités dans l’his- 
toire financière de l’année 1817 , qui prou- 
vent à la fois quelle sévère économie les mi- 
nistres cherchèrent à introduire dans les dé- 
penses publiques, et combien ils s’efforcèrent 
de venir au secours de la classe industrielle , 
dont la situation était momentanément plus 
pénible par suite d’une saison rigoureuse. 
La première de ces mesures fut la remise faite 
à des commissaires par le gouvernement, d’un 
million et demi, pour en être fait emploi en 
faveur des pauvres. La seconde fut le bill por- 
tant abolition des sinécures. 

' ? I > ... . . ■ - ' 
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La première de ces mesures fut nécessitée 
par les embarras particuliers qui se manifes- 
tèrent dès l’ouverture de l’année 1817. Elle 
s’ouvrit, en effet,par un déficit dans l’ensem- 
ble des revenus publics, qui se monta à dix 
pour cent, avec une récolte diminuée d’un 
tiers au moins, et une réduction matérielle 
dans notre commerce et dans notre industrie. 
Cette réduction était une conséquence né- 
cessaire delà cessation des dépenses considé- 
rables delà guerre, d’une part, et de l’autre , 
liu retour des nations étrangères à la naviga- 
tion, au commerce etaux manufactures, vastes 
champs d'exploitation, dont les profits avaient 
passéàlaGrande-Bretagne pendant la guerre 
et Inoccupation militaire de leur sol. Il suffit 
de dire, relativement à ce secours tempo- 
raire, qu il fut donné non moins volontiers, 
qu’il était impérieusement requis. 

Laseconde mesure, l’abolition des sinécures, 
était une coaicession faite à l’opinion popu- 
laire; et elle eut d’autant plus d’importance, 
que l’occasion se trouva ainsi offerte de mettre 
sous les regards du public l’état réel d’une 
question sur laquelle l’opinion avait été con- 
sidérablement égarée. D’après les écrivains 
populaires du jour, et même au dire de quel- 
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ques membres des communes, adoptant avec 
trop de hâte, et contre toute justice, les asser- 
tions d’autorités pareilles , c’était aux prodi- 
galités du gouvernement et des ministres, qu il 
fallait imputer spécialement la détresse pu- 
blique. Mais dans la discussion du bill pour 
la suppression des sinécures , il fut manifeste 
que leur montant ne dépassait pas cent mille 
livres; qu’il n’y en avait pas plus de trois d’un 
revenu annuel un peu considérable; qu’elles 
faisaient partie des fonds de la couronne pour 
récompenser les services civils, et qu’à très- 
peu d’exceptions près, elles avaient été accor- 
dées à des familles de hauts fonctionnaires 
publics , au lieu de pensions dont leur mé- 
rite les avaient rendus dignes. Les choses 
étant ainsi, le pays ne pouvait gagner que peu 
à l’abolition de ces sinécures, lesquelles n’é- 
taient en réalité que des pensions sous le titre 
d’offices. Mais le bill était réclamé par l’opi- 
nion populaire, séduite par les déclamations 
du moment. Les ministres de S. M. l’accor- 
dèrent donc sans contrainte. Ils estimèrent, 
au reste, et iis estimentsans doute encore, que 
leur franchise ne devait pas revendiquer des 
louanges auxquelles ils n’avaient pas de justes 
droits. Ils donnèrent le bill parce qu’on le ré- 
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clamait j mais ils établirent que sa valeur n’é- 
tait rien; et sur ce pied, ils n’avaient non plus 
rien à prétendre. 

L’an 1 8 1 8 s’ouvrit sous de plus favorables 
auspices que l’année précédente, et les minis- 
tres se trouvèrent en position de pouvoir pour- 
suivre, dans les dépenses, le système de ré- 
duction vers laquelle tendaient leurs efforts. 
Les subsides de l’année furent en conséquence 
établis sur une échelle réduite, et cela dans 
les quatre branches: l’armée, la marine, l’ar- 
tillerie et les dépenses diverses. 

En 1817, l’entretien de l’armée avait coûté 
neuf millions quatre cent mille livres ; en 
1818, cette dépense ne fut que de huit mil- 
lions neuf cent mille livres. La somme con- 
sacrée à la marine, pour 1817, s’était montée 
à sept millions cinq cent quatre-vingt-seize 
mille livres; elle fut, en 1818, de six millions 
quatre cent cinquante-six mille livres, c’est- 
à-dite, qu’il y eut une épargne de près d’un 
million. L’artillerie coûta, en 1817, un mil- 
lion deux cent soixante-dix mille livres , et en 
1818, un million deux cent quarante-cinq 
mille livres seulement. Le montant des dé- 
penses diverses fut, pour 1817, d’un million 
sept cent quatre-vingt-quinze mille livres, et 
pour 1818 , d’un million sept cent vingt mille 
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livres. En 1817, donc , la totalité des sommes 
pour cesquatre points avaitdépasséde quelque 
chose vingt millions; elle ne dépassa plus 
dix-huit millions l’année suivante, que d’une 
très -petite différence , ce qui établit par 
conséquent une économie de près de deux 
millions. 

La justice veut qu’on’ n’omette point dans 
l’histoire financière de celte année, l’utile ex- 
pédient dont le chancelier de l’Échiquier s’aida 
dans les voies et moyens. Les subsides pour 
l'année, y compris l’intérêt des billets de l'É- 
chiquier et le fonds d’amortissement, furent 
d’environ vingt et un millions. Là-dessus en? 
viron sept millions et un quart furent levés, 
de la manière accoutumée , par les taxes an- 
nuelles non affectées , la loterie, les anciens 
approvisionnemens et les reliquats d’imposi- 
tions de guerre. Sur les quatorze million? res- 
tans, trois furent procurés par la Yénte et le 
transfert de capitaux portés à un plus haut 
intérêt. La différence de la valeur des (|eux ca- 
pitaux étant payée au gouvernement pour 
l’échange , cet échange fut fait (}es {'onds à 
trois pour cent , aux fonds, à trois et demi. 
L’objet de cette opération fut d’obtenir des 
valeurs jusqu’à concurrence «les sommes re- 
quises, sans augmenter le capital même de 
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la dette; c’est-à-dire, en créant ifn nouveau 
fonds à trois et demi pour cent , au lieu des 
trois pour cent; ou , en d’autres termes, en 
éteignant d'autant les trois pour cent , en les 
convertissant en fonds à trois et demi, et 
prenant pour le service public la différence 
provenant dé ces fonds(6). Les onze millions 
restans furent acquis par la voie ordinaire de 
l’émission des billets de l’Échiquier; mais afin 
que le cours de l’argent sur la place ne fût pas 
désavantageusement affecté par cette émis- 
sion;en prenant cette mesure, on retira et on 
fonda pour vingt-sept millions de dettes 
etde billets de l’Échiquier flottans auparavant. 
Cette réduction de la dette flottante ne fut pas 
moins à propos cette an^e, que son aug- 
mentation avait été utile l’année précédente. 
En 1817, le chancelier de l’Échiquier avait 
obtenu les sommes nécessaires au service de 
l’année, par la voie de billets de l’Échiquier , 
plutôt que par un emprunt , parce qu’il y 
avait épargne én adoptant cette marche, et 
parce qu’aussi l’état de la dette non fondée 
sur la place la rendait possible: l’évènement 
justifia la sagesse de cette préférence ; les fonds 
s’étant élevés par suite, de soixante-quinze à 
quatre-vingt, ce qui faisait un bénéfice pour 
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le gouvernement, de cinq pour cent, ou près 
de deux millions sur le capital de l’emprunt. 
Mais tandis que ceci avérait les justes motifs 
qu’on avait eus d’augmenter la dette non 
fondée en 1817 , sa quotité actuelle sur îa 
place, en 1818, devenait, à cette époque, une 
raison non moins forte delà réduire. Les deux 
mesures, en conséquence, avaient été tour à 
tour également à propos, à cause de la situa- 
tion diverse de la place dans ces deux années. 

Un autre caractère de l’administration des 
finances en cette année fut que , quoique dix- 
huit millions eussent été ajoutés à la dette 
non fondée, cinquante avaient été payés sur 
la detfe nationale dans le cours de trois 
ans (7). En sorte qifc le pays se trouvait dans le 
fait dégagé d’une valeur triple de celle qu’on 
avaitajoutée,et que l’avantageuse opération du 
fonds d’amortissement était en pleine activité. 
En un mot,lesommaire de l’histoire financière 
de cette année 1 8 1 8 est que , sur le chef de la 
quotité des fonds pour cette année, il y eut une 
réduction de deux millions, comparativementà 
1817, et que pour les voies et moyens, trois mil- 
lions furent acquis sans ajouter au montant no- 
minal de la dette nationale, et qu’environ seize 
millionsfurentacquitlés. Les fonds montèrent 
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de soixante-quinze à quatre-vingt, et le crédit 
public du gouvernement fut tellement relevé 
sur la place, qu’on put regarder comme peu 
éloignée la possibilité de la réduction des 
fonds de quatre et cinq pour cent, au moyen 
d’un marché avantageux avec les capitalistes. 
L’armée fut pareillement réduite, conformé- 
ment à la réduction opérée sur la somme qui 
lui était affectée. En 1817, il y avait quatre- 
vingt-un mille hommes sur pied pour la 
Grande-Bretagne , l’Irlande et les colonies; le 
nombre des hommes pour ce service fut 
de soixante-dix-huit mille en l’année 1818. 
Celte réduction porta sur l’établissement 
militaire de l’Irlande seulement. En 1816, la 
quotité des troupes destinées à ce pays avait 
été de vingt-cinq mille hommes ; ce nombre 
avait été réduit à vingt-deux mille en 1817, et à 
vingt mille en 1818. C’est avec cette bonne 
foi que les ministres continuèrent à accom- 
plir les assurances de réduction et d’économie 
faites aux pays. 

L’année suivante, 1819, les finances, sous 
l’influence de ce système constant et uniforme 
de retranchement, reçurent diverses améliora- 
tions progressives; les fâcheux effets de la 
guerre et du passage subit à letat de paix 
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s’effacaient graduellement; notre navigation, 
notre commerce intérieur et extérieur s’ac- 
commodaient aux nouveaux débouchés qui 
leur étaient ouverts. 11 faut dire, à la vérité, 
que nos intérêts agricoles ne se trouvaient pas 
encore placés sur une base constante et 
solide. Les travaux de nos cultivateurs, comme 
ceux de nos manufacturiers, avaient reçu 
tant d’extension pendant 1? guerre, que les 
produits se trouvaient excéder considéra- 
blement les besoins et ou les demandes. Le 
prix du blé fut nécessairement réduit par 
une telle surabondance. 

S. A. R. le prince régent , dans le discours 
par lequel s’ouvrit la session de 1819, félicita 
le pays sur trois circonstances particulières 
de sa situation politique, comme ayant un 
rapport immédiat à son état financier : l’éva- 
cuation de la France par notre armée ; la 
réduction considérable de notre établisse- 
ment naval et militaire; les améliorations 
successives du revenu public dans ses sources 
diverses. L’évacuation du territoire français , 
quoique lesfraisd’entretiendel’armée fussent 
principalement supportés parlegouvernement 
de France, déchargea naturellement la puis- 
sance britannique de diverses dépenses extra- 
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ordinaires qui ne pouvaient être comprises 
dans les frais de solde et d’entretien des trou- 
pes. En 1818, le revenu avait été de cinquante 
et un millions et demi; en 1819, le même 
revenu avait été porté jusqu’à cinquante- 
quatre millions, ce qui établissait une aug- 
mentation de trois millions et demi dans 
l’état des comptes. Mais comme les cinquante 
et un millions de i8i8s’étaient,danslefait,éle- 
vésà cemontant.en y comprenant unesomme 
étrangère de quatre millions appartenant aux 
reliquats d’impositions de guerre, taxes de pro- 
priété; etc. , le revenu propre de 1818, n’excéda 
pas quarante-huit millions; et ri goureusement 
l’augmentation réelle en 181g, fut portée au- 
de là decinq millions, augmentationsurpassant 
dix pour cent, sur la totalité du montant des 
revenus et des taxes permanentes. En 1818, 
le comité des finances avait porté la somme 
totale des revenus publics à cinquante et un 
millions et demi , et les-dépensesà cinquante 
millions , laissant une balance d’un million et 
demi pour les dépenses de l’année. Mais le 
revenu de 1819 excéda de trois millions et 
demi cette estimatidn. L’état de ces mêmes 
revenus, en 1819, fut en conséquence tel qu’il 
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y eut un surcroît de trois millions et demi 
pour les dépenses. 

En établissant l’état financier de cette an- 
née, les ministres de S. M. ne se crurent 
pas fondés par l’amélioration introduite dans 
la situation des revenus, à augmenter les dé- 
penses des diffère ns services publics ; ils 
persistèrent , au contraire , dans ces efforts 
unanimes quidevaient’amener ultérieurement 
de nouvelles réductions. Ils arrêtèrent donc 
sur une base réduite encore , les différens 
articles dans les quatre branches ordinaires 
des dépenses publiques. Les réductions néces- 
saires opérées les trois années précédentes, 
avaient presque épuisé, à la vérité, les écono- 
mies possibles pour le moment, et il ne devait 
plus rester que peu de chose à faire, là où tout 
avait été fait déjà. Mais avec le fardeau de la 
dette nationale actuelle, la seule épargne d’un 
-demi - million sur la totalité des dépenses 
était encore un important allégement. En 
conséquence , ils dirigèrent tous leurs efforts 
vers une économie ultérieure, et ils opérèrent 
simplement cette réduction. En 1818, les 
fonds demandés pour l’armée se montaient 
à huit millions neuf cent soixante-dix mille 
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livres; eu 1819 , cet article fut seulement de 
huit millions neufcent mille livres. La marine, 
en 1818, avait coûté six millions quatre cent 
cinquante-six mille livres; le même service, 
en i8i9,nefutt porté qu’à six millions quatre 
cent trente-six mille. On avait voté, en 1818, 
pour l’artillerie , un million deux cent qua- 
rante-cinq mille livres ; cette dépense fut ra- 
baissée, l’année suivante, à un million cent 
quatre-vingt-onze mille livres. Les dépenses 
diverses furent portées, en 1818, à uu mil- 
lion sept cent vingt mille livres ; la somme 
votée pour ce service, en 1819, fut un mil- 
lion neuf cent cinquante mille. Le total des 
économies sur les fonds de l’année 1819 se 
monta donc, d’après les états de compte, à 
environ un demi-million. Le total du montant 
des subsides affectés aux quatre grandes bran- 
ches du service n’excédait ainsi que de peu 
de chose dix-huit millions quatre cent mille 
livres ; mais en y comprenant les intérêts des 
billets de l’Echiquier pour le service de l’an- 
née, retirés de la sorte du cours , ce total se 
trouvait de vingt millions quatre cent mille 
livres. 

Il y avait en outre deux demandes spé- 
ciales appartenant à l’année 1819; l’une, rela- 
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tive à cinq millions à payer à la banque sur 
les dix dus à cet établissement ; la seconde, 
relative aussi à cinq millions pour recouvre- 
ment de billets de l’Echiquier. La somme 
totale qu’il était nécessaire de lever pour le 
service ordinaire et extraordinaire de l’année 
dépassa un peu trente millions. Les voies et 
moyens pour arriver à une somme aussi con- 
sidérable, et pour établir le crédit public sur 
une base solide, se distinguèrent par deux 
mesures nouvelles : l’une, adoptée confor- 
mément au vœu du Comité des finances, fut 
l’imposition de taxes nouvelles , jusqu’à con- 
currence de trois millions, en augmentât ion du 
surplus provenant du fonds consolidé; l’autre, 
un emprunt de douze millions fait aux fonds 
d’amortissement pour le service de l’année. 
La première de cés opérations frayait naturel- 
lement les voies à la suivante et avec le mon- 
tant actuel du fonds d’amortissement (alors 
près de quatorze millions ), elle ajoutait à 
l’avantage de pouvoir tirer une ressource 
immédiate de son immense accumulation; les 
ministres furent induits par là à accorder quel- 
que chose aux vives représentations de l’opi- 
nion publique, et à élever quelques parties du 
service, en y affectant une portion decet excé- 
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dant. Le comité des finances avait établi en 
principe que les finances nationales ne pou- 
vaient être considérées comme établies sur une 
base solide et permanente, tant que les revenus 
publics ne dépasseraient pas les dépenses an: 
nuelles d’au moins 5 millions; le même comité 
avait proposé pour élever la somme des reve- 
nus, comme pour obtenirle surplus nécessaire, 
d’imposer le pays pour trois millions de taxes 
nouvelles. Telle fut l’origine de ces imposi- 
tions. Les subsides pour 1819, furent en Coni 
séquenoe obtenus par le produit des taxes 
annuelles non affectées, par les trois mil- 
lions de taxes nouvelles, par douze millions 
pris sur les fonds d’amortissement, et pour le 
reste , par emprunt et billets de l’Echiquier. 

On peut certainement dire , avec justice , 
qu’eu imposant ces taxes nouvelles, quatre 
sur cinq au moins furent établies par le 
chancelier de l’Echiquier , sur des objets tels 
que dans l’application le poids en est presque 
insensible , et qu’à peine une personne sur 
cinq cents pourrait faire l’énumération des 
objets taxés. Ces taxes furent très-certaiuement 
imposées avec tant de réflexion, et d’après un 
choixsi juste, qu’ellésonlété acquiltéesjusqu’à 
présent, par le consommateur ainsi que parle 
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négociant, sans qu’ils aient eu à peine la 
conscience de quelque augmentation. 

Une troisième mesure, dans l’histoire des 
finances de 1819, est la seule qui n’ait pas 
reçu l’éloge qui lui est dû, parce que, de 
même que plusieurs autres mesures des mi- 
nistres de S. M., sa marche a été plus cachée et 
ses effets moins visibles, ce fut le transfert de 
plusieurs articles, entre autres le café, le 
thé, le cacao, le poivre, le tabac, des douanes à 
l’excise ; par l’effet de cette mesure , presque 
tous les frais des offices d’un départe- 
ment de la douane furent épargnés , et une 
réduction considérable apporte'e dans les dé- 
penses générales du prélèvement. Ce serait 
dépasser de beaucoup l’étendue convenable 
de ce sommaire que de rappeler tant d’autres 
preuves de ce système d’économie, d’après 
lequel des épargnes si considérables se sont 
trouvées faites pour le peuple, et cela avec 
si peu d’ostentation. Pour les ministres de 
S. M. , l’économie a été une affaire , et la 
réduction un devoir, et ils ont senti qu’ils 
devaient avoir plus à honneur d’agir que 
de parler (8). S’il était conforme à leurs 
sentimens personnels , de manifester leurs 
prétentions à la reconnaissance publique, , 
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avec cette persévérance , que leurs adver- 
saires mettent loyalement à reproduire sans 
cesse des accusations toujours réfutées; si dans 
les actes de devoir comme dans les actes de 
grâce ce commemoratio benejiciorum n’était 
pas quasi exprobratio in ingratam patriam-, s’il 
était d’usage c[e rappeler soi-même ses propres 
mérites , comme il paraît l’être de renou- 
veler les calomnies populaires, il serait facile 
aux ministres, ou à leurs défenseurs, de faire 
un long tableau de services réels, et de justifier 
leurs prétentions à avoir introduitun système 
uniforme d’économie dans toutes les bran- 
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elles ()u service public. 

Un quatrième point , assez important 
dans le finances de l’année 1819, est le bill 
populairement désigné aujourd’hui sous Iç 
nom de bill de M. Peel ; au moyen du quel les 
ministres de S. M. essayèrent de leur propre 
mouvement, de rétablir le cours des mon- 
naies dans leur valeur première, et de ra- 
mener, par la reprise des paiemensen argent, 
l’ancienne sécurité contre une excessive émis- 
sion de papier-monnaie. Il n’y a que de la jus- 
tice à rappeler au public, que malgré toutes 
les difficultés de la dernière période de guerre. 
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ils n'ont jamais perdu cet objet de vue. A la 
différence des opinions purement spécula- 
tives de leurs adversaires politiques, ils n’ont 
jamais regardé la question du numéraire 
et du papier comme une pure question d’é- 
pargne par rapport au prix de l’argent brut 
et de l’argent monnayé, lis ont considéré , au 
contraire, avec tous les hommes qui ont la 
connaissance pratique de ces opérations, que la 
valeur essentielle etprincipale despaiemensen 
numéraire consiste dans la simple circons- 
tance qu’ils portent avec eux un obstacle et 
un gage contreune tropgrande émission de pa- 
pier, et réduisent ces émissions au besoin réel 
du commerce et des affaires. Il est inutile de 
montrer les difficultés que les ministres ont 
eues à surmonter pour accomplir ce grand 
objet national, des paiemens en argent; en effet 
on peut bien le nommer national, car si les 
ministres n 'eussent consulté que l’avantage 
et la facilité de leur administration, ou 
ils n’auraient nullement abordé cette me- 
sure, ou bien ils l’auraient ajournée à une 
époque éloignée, il n’est aucune de ces me- 
sures, au reste, à laquelle Usaient été poussés, 
ou par l’opposition, ou par la clameur po- 
pulaire. Leurs adversaires politiques étaient 
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divisés entre eux, même pour savoir si la chose 
convenait; et la plupart proposaient ou ap- 
puyaient une mesure qui, quoique la même 
en apparence, aurait, dans son application pra- 
tique, perpétué le système du papier-monnaie 
ainsi que par la difficulté qu’elle aurait mise à 
la circulation de l’argent : mais les ministres 
prirentaveclabonnefoi,etcen’est pas trop d’a- 
jouter, avec la sincérité et la droiture qui ont 
toujours distingué les actes du gouvernement, 
la résolution d’exécuter réellement et non en 
paroles ce qu’ils jugèrent un service public: 
Le bill dç M. Peel fut en conséquence, étendu 
en même temps à la reprise des paiemens 
en argent, et il effectua son but. Lorsque le 
temps aura dissipé les préjugés politiques du 
jour, et que les mesures publiques seront ju- 
gées d’après leur caractère réel, les ministres 
de S. M. recueilleront l’honneur d’avoir eu 
une ferme confiance dans les ressources du 
pays, et dans la stabilité de l’esprit public; 
car il a été judicieusement observé par un , 
des plus habiles adversaires politiques de 
l’administration, que l’Angleterre est le seul 
pays qui ait toujours tendu à chercher un 
moyen de revenir du papier aux paiemens eu 
argent. Quant aux difficultés particulières que 
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le» ministres ont dû rencontrer dans l’exécu- 
tion de cette mesure, ils eurent, en premier 
lieu , à rembourser à la banque la dette consi- 
dérable dqe à cet établissement; ils durent, 
sans doute aussi, abandonner en partie le; 
secours ordi naire qu’ils tiraient de cétte compa- 
gnie, pour les subsides des deux années sui- 
vantes. En un mot, ils eurent à faire le sacrifice 
de leurs propres intérêts, et à en demander 
de. la part tf’un corps qui , dans ses rela- 
tions avec le gouvernement , avait toujours 
concouru à faciliter le service public. Sans ad- 
mettre entièrement lesassertions des écrivains 
et des orateurs populaires, sur certains effets 
de cette reprise des paiemens en argent sur 
le commerce intérieur et extérieur et l’in- 
dustrie, ils préyirent qu’elle pourrait augmen- 
ter, en quelque sqrte, le mal public, et ils n’af- 
fectèrent pas de le cacher dans la discussion 
qui précéda le bill. Mais à eux appartient le 
mérite de n’avoir pas donné trop de poids à des 
opinions purement spéculatives. Il est certain 
que dès le moment d,e la mise en exécution 
de ce bill , le prix des produits agricoles, et 
des marchandises en général, tomba considé- 
rablement; mais il est maintenant également 
certain que celte dépréciation des prix fut plu- 
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tôt un évènement coïncident qu’un effet im- 
médiat. Les prix avaient baissé pour les pro- 
duits agricoles, comme pour les produits des 
manufactures , parce qu’il y en avait momen- 
tanément au-delà des demandes. Dans les ma- 
nufactures, les capitaux et les machines aug- 
mentés et accumulés pendant la guerre, 
n'étaient pas encore rentrés dans les limites 
entre lesquelles ilsdoivent naturellement être 
renfermés peudant la paix. Dans l’agricul- 
ture, plusieurs saisons abondantes en An- 
gleterre et en Irlande, concurremment avec 
la même cause qui influait sur les manufac- 
tures (une augmentation dans la culture et 
les impôts , la diminution des demandes 
et lasurabondance des années de guerre), pro- 
duisirent les mêmes effets; et le blé baissa 
de prix, non parce que l’argent était cher, 
mais parce que le blé était abondant. Si le 
prix de l’argent s’était élevé, il 11e l’était pas 
du moins en proportion de la dépréciation 
du blé et des objets manufacturés. Mais, 
pour dire la vérité, ceci est la commune er- 
reur de cette partie des membres de l’opposi- 
tion , qu’on peut appeler les économistes; 
manquant de toute expérience pratique, ils 
donnent considérablement trop à leurs pria- 
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cipes abstraits et théoriques; ils attribuent à 
leurs théories ce qui pour tous, excepté pour 
eux, n’est que l’effet manifeste des causes les 
plus ordinaires. 

Pour ce qui regarde l'année suivante , 1 820, 
et les efforts ultérieurs des ministres, afin 
de poursuivre le cours de leurs réductions , 
on peut faire l'application de l’observa- 
tion générale faite sur l’année précédente , 
qu’on avait déjà tant fait que presque tous 
les moyens d’économie et de retranchemens 
nouveaux se trouvaient épuisés. Dans chaque 
branche du service public, les établissemens 
( comme il parut alors non-seulement aux 
ministres de S. M. , mais à cette portion des 
citoyens votant ordinairement avec l’opposi- 
tion ) avaient été réduits aussi bas que 
possible. En Irlande , comme nous l’avons 
déjà observé , les réductions successives 
opérées pendant trois ans avaient réduit l’éta- 
blissement militaire de vingt-cinq à vingt 
mille hommes. Dans les colonies, pendant le 
même espace de temps, on avait fait une ré- 
duction graduelle de quarante-six mille à 
trente-deux mille hommes. Pour la Grande- 
Bretagne , ou le service intérieur, le pied de 
paix originaire avait été fixé à vingt-six mille 
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hommes; et quoique plusieurs tentativeseus- 
sent été faites pour le réduire, ces réductions 
avaient été jugées incompatibles avec le main- 
tien delà paix publique et avec le renfort né-, 
cessaire pour nos garnisons éloignées, d’après 
le nouveau système de les relever par desrégi- 
mens au lieu de détachemens. L’année 1820 
donna un grand exemple de la nécessité de 
cette force pour le service intérieur. L’activité 
de la mise en circulation des libelles et le mode 
de publications, à peu près particulier au 
temps présent, les publications économiques, 
avaient tellement corrompu et enflammé les es- 
prits des classes inférieures, qu’on pouvait non- 
seulement appréhender pour la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés dans nos villes et dans 
les comtés manufacturiers, mais que .c’était 
même un motif pour les magistrats dans tout le 
royaume en général, pour demander aux mi- 
nistres de S.M. une nouvelle force militaire. Il 
n'entre pas dans l’objet de ces observations 
d’offrir de longs dé tailssur ce poin t; qu’i 1 suffise 
de dire qu’il y avait presqu’un appel général 
aux ministres de S. M. d’augmenter l’établisse- 
ment militaire pour le service intérieur. D’a- 
près ces motifs^ il devint nécessaire, en 1820 , 
de faireune légèreaddition pour le service inté- 
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rieur de la Grande-Bretagne (9). L’ôpposition 
aurait montre plus de loyauté si elle se fût 
moins efforcée de cacher cette nécessité aux 
regards du public; si elle eût rejeté cette 
augmentation sur les réclamations publiques 
au lieu de la représenter comme un acte vena nt 
des ministres eux-mêmes. Les ministres de 
S. M. nepeuvent-ils pas, avec quelque justice, 
se plaindre de ce que cette inculpation est 
souvent partie de la bouche de ceux qui ont 
eux-mêmes le plus fortement invoqué cette 
augmentation de forces 'militaires dans leurs 
propres comtés respectifs ? Sans doute on 
doit laisser libre carrière aux discussions 
politiques ; mais sûrement il y a dans de 
semblables choses des principes d’honneur 
et des convenances à observer. 

D’après ces circonstances, ce n’est pas une 
faible louange qu’on doit aux ministres pour 
l’année 1820, de ce que dans les périls qui 
menaçait la paix publique, et dans la nécessité 
imprévue d’augmenter l’établissement militaire 
de l’intérieur, les subsides pour cette année 
j 820, excédèrent de si peu ceux de 1819 (10). 
Ce surcroît était nécessaire pour l’armée et 
pour les dépenses diverses. En 1819, les fonds 
pour l’armée avaient été de huit millions neuf 
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cent mille liv. ; en 1820, ils furent de neuf mil- 
lions quatre cent mille liv. En 1819, le montant 
pour la marine avait été de six millions quatre 
cent mille liv.; en 1820, il fut de six millions cinq 
cent mille liv. En 1819, l’artillerie avait coûté 
un million cent quatre-vingt-dix mille liv. ; 
en 1 8 20, ce fut à peu près de même. En t8 r 9 , 
les dépenses diverses , le compte de l’année 
fait, s’élevèrent à un peu plus de deux millions; 
en 1820, elles furent de deux millions cinq cent 
mille liv. La somme totale du service annuel 
ordinaire , pour 1814, avait été de vingt millions 
quatre cent mille liv., et une petite fraction; 
elle fut, pour 1820, de vingt millions sept 
cent mille liv. , et une petite fraction. L’aug- 
mentation de 1820 fut donc un peu plus 
d’un quart de million. La levée totale pour 
l’année , y compris une somme destinée à 
une réduction ultérieure de la dette non fon- 
dée, fut de vingt-neuf millions sept cent 
mille livres. 

Pour ce qui regarde les voies et moyens, 
les impôts furent levés , comme de coutume, 
sur les taxes annuelles, par les billets de 
l’Echiquier, et en prenant douze millions sur 
le fonds d’amortissement. Si le montant du 
fonds d’amortissement qui, en 18 19 , n’excédait 
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pas quatorze millions , avait rendu cette me- 
sure politique, l’année précédente, lorsqu’elle 
avait été adoptée pour la première fois, elle 
devait être plus efficace encore d’après l’état 
de ce fonds en 1820 -, lorsqu’il s’élevait à dix- 
sept millions, et lorsque la balance de l’argent 
pris et de celui qui était laissé présentait un 
surplus de cinq millions dans les mains des 
commissaires. 

Un des ^traits principaux dans l’histoire 
financière de cette année, fut l’établissement 
de la liste civile après l'avènement de S. M. 
le roi actuel. Elle fut établie sur le pied de 
1816. Le consentement et l’approbation una- 
nimes de tous les partis dispensent d’entrer 
dans de plus longs détails relativement à cet 
objet. 

Dans l’année 1821 , les ministres persévé- 
rèrent , autant que le permettait la nouvelle 
position du pays, dans leurs efforts pour 
diminuer les charges publique L’année 
précédente , ils avaient été entravés dans 
leurs constans efforts par l’interruption 
de la tranquillité du royaume , causée par 
les menées d’écrivains et d’orateurs incen- 
diaires; ces menées avaient fait que la sû- 
reté de la paix publique influait même sur 
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les grands objets d’économie nationale. On 
eût bien en vain réduit les dépenses , si 
l’on n’eut établi d’abord la tranquillité pu- 
blique. Nous étions sortis glorieux et in- 
tacts de la grande lutte extérieure avec l’en- 
nemi commun j mais il en restait une autre 
plus dangereuse, à soutenir aveccette portion 
considérable de nos propres concitoyens , 
abusée par les écrivains et lesorateurs séditieux 
du moment (r i). La fermeté du parlement, 
et nous croyons qu’on peut ajouter la pru- 
dence oportune des ministres de S. M. , ont 
terminé cette lutte avec succès, et en altérant 
les garanties de nos libertés constitution- 
nelles, le moins qu’il était possible, pour les 
concilier avec l’étendue du danger. S’il était 
nécessaire de confirmer cette observation par 
des faits ou desargumens, il suffirait sans 
doute de rappeler au souvenir du public , 
que les six actes, comme on les nomma, portés 
à ce sujet, passèrent à la Chambre du consen- 
tement presque unanime des membres des 
communes ; le forts elorigo mali, l’intolérable 
licence de la presse, et plus particulièrement 
le mode de publications économiques, atta- 
qnaient et menaçaieut si manifestement 
de manière ou d’autre tous les boulevards de 
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l'édifice social , que tous se trouvèrent in- 
téressés à opposer la vigueur de la loi aux at- 
teintes portées à la sûreté publique. 

Sous l’influence de ces actes, l’année 1821 
sé présenta aux ministres de S. M. sous un as- 
pect plus satisfaisant, même pour ce qui re- 
gardait les succès futurs de leur système 
d’économie : fis persistèrent donc dans leurs 
efforts, et agirent en conséquence. .Dans le 
discours par lequel S. M. ouvrit la session 
dû parlement cette année , elle promit des 
réductions futures. Aussi les services et les 
impôts furent-ils fixés à (un taux rédiiit en- 
core eit comparaison du montant de l’an- 
née précédente. 

En 18..0, l’impôt total pre’levé avait paru 
s’élever â trente millions, d’après les comptes 
de l’année. En 1821 , l’impôt total n’excéda 
pas viiigf millions, ce qui présente une ré- 
duction de dix millions dans les prélève- 
mens sur les ressources du pays. En 1820, 
la somme totale pour les quatre divisions 
ordinaires dés dépenses annuelles, l’armée, la 
marine , l'artillerie et les dépenses diverses , 
avait dépassé dix-neuf millions six cent mille 
liv. En 1821, le total pour le même service 
ne se moulait qu’à dix-huit millions; réduc- 
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• tion de près de deux millions dans la dépense 
* annuelle ordinaire. Cette épargne avait été 
distribuée entre les différentes branches du ser- 
vice. Pour 1820, les fonds pour l’armée avaient 
été de neuf millions quatre cent mille livres et 
une fraction; pour i8ii,ilsfurentdehuit mil- 
lions sept cent mille livres.En 1820, la somme 
pour la marine fut de six millions cinq cent 
mille liv. et une fraction ; en 1821, le fonds 
pour le même service fut de six millions cent 
mille liv. etune fraction. En 1820, les dépenses 
,|>our l’artillerie avaient été de près d’un mil- 
lion deux cent mille liv. ; les mêmes dépenses 
ne furent que d’un million cent quatre-vingt- 
quinze mille liv. pour 1821. En 1820, les dé- 
penses diverses furent de deux millions quatre 
cent milleliv. et une fraction ; en 1821, le même 
service coûta un million neuf cent mille liv.; 
réduction, (comme il a déjà été établi, sur les 
dépenses ordinaires annuelles de près de 
deux millions, et de dix millions stir les dé^ 
penses totales des deux années comparées, 
quant aux voies et moyens pour effectuer la le- 
vée de ces impôts,six millions furent obtenus 
par les sources ordinaires d’argent comptant 
du gouvernement, les nouveaux impôts, les 
loteries , etc. , et le surplus par uu emprunt 
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de treize millions lait au fonds d’amorlisse- * 
ment. 

Dans l’examen succinct de ce budjet , d’ac- 
cord avec cette revue sommaire de nos finan- 
ces, on reconnaît deux circonstances princi- 
pales qui méritent d’être observées : la pre- 
mière, la réduction de près de deux millions sur 
l’impôt de Tannée précédente ; et la seconde , 
un état tellement prospère du crédit public, 
et une amélioration progressive dans la situa- 
tion de la classe industrielle de la nation, 
telle que les caisses d’épargnes du pay6 
ont été par suite dans la possibilité de ver- 
ser annuellement un million dans les fonds 
publics. 

Tel est donc l’état de la question en ce qui 
regarde les réductions successives effectuées 
parles ministres de S. M. En jetant un regard ' 
en arrière sur ce qui a été établi , et ci-dessus 
rapporté , et dans le désir de donner un aperçu 
collectif de ces réductions , on peut les pré- 
senter en peu de mots comme il suit : 

Premièrement. Le total de l’impôt annuel 
ordinaire et extraordinaire pour 1816 (san.^ 
y comprendre l’intérêt de la dette nationale 
et les charges sur le fonds consolidé), fut de 
vingt-sept millions. Le total de l’impôt annuel 
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ordinaire et extraordinaire pour 1817 , fut de 
vingt-deux millions ; le total du même impôt , 
pour i8i8,fut de vingt millions neuf cent 
mille liv. j le total du même impôtpour l’année 
1819, fut de vingt millions quatre cent mille 1.; 
le total du même, pour 1820, fut de vingt 
millions sept cent mille livres. Pour 1821, le 
même impôt fut de vingt millions. 

Secondement. Le total de la dépense ordi- 
naire ( pour l’armée , la marine , l’artillerie , 
et les dépenses diverses) fut , pour l’année 

1816, de vingt-quatre millions huit cent 
quatre-vingt-sept mille livres. Le total , pour 

1817, fut de vingt millions;le total, pour 1818, 
fut d’un peu plus de dix-huit millions ; le to- 
tal, pour 1819, fut à peu près la même somme ; 
le total, pour 1820 (y compris la dépense causée 
par le couromîement ) , dépassa de quelque 
chose dix-neuf millions. La somme totale fut, 
pour 1821 , de dix-huit millions. Ce qui fait une 
réduction, en 1817, de cinq millions; en 1818, 
de deux millions; en 1819, de la même somme ; 
et une légère addition ayant été laite eu 1820 
(à cause des deux circonstances du couronne- 
ment et de l’interruption de la tranquillité 
publique , par les menées des écrivains et 
des orateurs incendiaires ) , ce surcroît fut 
compensé l’auuée suivante, 1821, qui ra~ 
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m ena la réduction effectuée en 1 8 1 8 et 1 8 1 9. 

Troisièmement. Cette 'réduction fut éten- 
due à chaque article de l’impôt annuel ordi- 
naire. Les fonds pour l’armée étaient, en 181G, 
en nombres ronds, deonze millions; pour 1817, 
le fonds pour le même service fut de neuf 
millions quatre centmilleliv.; pour 1818 , huit 
millions neuf cent mille; pour 1819, huit 
millions neuf cent mille ; pour 1820 (à cause 
de la nouvelle circonstance de l'interruption 
de la tranquillité publique, par les motifs 
qu’on a déjà établis ), neuf millions quatre 
cent mille liv ; pour i8ai , huit millions sept 
cent cinquante 1 mille. Retour aux bases ré- 
duites de 1818 et 1819. * 

Quatrièmement. La même réduction eut 
lieu dans les fonds affectés à la marine. Ces 
fonds étaient, en 1816, de dix millions ; pour 

1817, la marine ( y compris quelques dé- 
penses extraordinaires, après avoir fait le 
compte de l’année), coûta sept millions ; pour 

1818, six millions et demi; pour 1819, les 
fonds consacrés à la marine furent de six mil- 
lions quatre cent mille liv.; pour 1 820, six mil- 
lionscinqcent mille liv. et une fraction. Pour 
1821, six millions cent mille liv., et unefraction. 

Cinquièmement. La même réduction suc- 
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cessive fut effectuée sur l’artillerie. En 181Ç, 
le service de l’artillerie avait coûté seize cent 
mille liv. ; pour 181 7 , douze cent soixante dix 
raille ; pour 1 8 1 8 , douze cent quarante raille ; 
pour 1S19, onze cent quatre vingt-dix rhjlle ; 
pour j 820, douze cent mille ; pour 1 821 , onze 
cent quatre-vingt-dix-mille; ce qui ramena la 
réduction de 1819 , la ^petite addition de 
l’année précédente , étant occasionée par 
l’état de trouble du pays, de même que l'aug- 
mentation de l’armée; spécialement par l’é- 
tat d’agitation de certains districts, et l’em- 
ploi des marins pour former les garnisons. 

Sixièmement. Dans les dépenses diverses 
ou peut également s’apercevoir de l’applica- 
tion du même système de réduction, en faisant 
attention que la différence de la paix ou de la 
guerre ne peut produire qu’un léger chan- 
gement dans les articles de ce service. En 
1816, ces dépenses furent de deux millions 
et demi; çn 1817, le même service ne coÛ!A 
que dix-sept cent mille livres; en 18(8, 
la même somme; en 1819, un million neuf 
cent mille livres. Pour 1820 (à cause des 
deux nouvelles circonstances du couronnemen t 
et des troubles publics ) , ces dépenses s’éle- 
vèrent à deux millions quatre cent mille liv. 
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En 1821 , le prélèvement pour cet objet, lut 
rl’un million neuf cent mille livres; ce qui ra- 
mena au taux réduit de 1819. 

Septièmement. La même réduction succes- 
sive a eu lieu dans le nombre d’hommes levés 
pour les établissemens de l’armée de terre et 
de la marine, pendant les différentes années. 
Dans le courant de 1 8 1 5 et de 1816, l’armée 
et la marine furent diminuées de trois cent 
mille hommes; en 1816, l’établissement de 
paix pour le service intérieur , l’Irlande et les 
colonips, fut fixé à quatre-vingt-dix-neuf mille 
hommes; en 1817, ce nombre fut réduit à 
quatre-vingt-douze mille ; en 1818 , à quatre- 
Vîngt-un mille; en 1819, il fut de nouveau 
réduit à soixante-dix-huit mille. 

Huitièmement. Pendant le cours de ces 
réductions, plus de seize millions de taxes 
annuelles furent supprimés, et dix millions 
de la dette de la banque acquittés (12). 

Neuvièmement. Par ces efforts constans 
pour opérer des réductions, d’une part, et pour 
maintenir le crédit public de l’autre, le cours 
lut rétabli, et les paiemens en argent repris 
dans cette présente année. 

Les ministres de S. M. ne se sont pas ar- 
retés là; mais depuis la clôture de la dernière 
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session, ils se sont encore occupés arec la 
même ardeur et la même bonne foi des réduc- 
tions ultérieures que pouvait encore admettre 
le service du pays. Quelques semaines après 
que ces observations auront été placées sous 
les yeux du public, il sera sans doute présenté 
au parlement un état détaillé, par lequel on 
pourra voir qu’une réduction ultérieure de 
plus de deux millions a été effectuée dans le 
court intervalle écoulé entre la clôture de la 
dernière session et le commencement de la 
suivante. Ce n’est sûrement pas trop de dire 
que le montant de cette réduction excède 
tout ce qu’avaient pu attendre les plus chauds 
partisans de l’économie. C’est peut-être une 
autre question de savoir si , dans le cours de 
ces réductions, les ministres n’ont pas coupé 
trop près du vif, et si l’on n’a pas déjà trouvé 
que certains points avaient mis en péril 
la chose publique , et augmenté peut-être à 
quelques égards les difficultés de l’administra- 
tion. C’est une autre question, si certains ser- 
vices n’auraient pas pu être régis plus effica- 
cement avec des moyens plus étendus. C’est 
une autre question, si dans le gouvernement, 
comme dans la vie privée, l’épargne pré- 
sente est toujours la meilleure économie ; et 
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si l’énergie et la célérité dans l’emploi de la 
force publique contre les perturbateurs ne ra- 
chèteraient pas, et au-delà, l’augmentation qui 
pourrait résulter dans les dépenses de forces 
disponibles au moment même. Tous ces 
points , au reste , se rapportent à de§ vues 
étrangères au sujet. 

Si l’on accorde , ce qu’on ne peut plus nier 
en effet , que ces réductions ont été faites 
au degré et de la manière qu’on vient d’établir, 
et qu’on demande pourquoi elles n’ont pas 
été opérées plutôt ? Si elles n’ont pas plu- 
tôt été arrachées que données? Si le publie 
ne les doit pas plus à la vigilance de l’op- 
position qu’à la libre volonté des ministres 
de S. M. ? On pourra répondre , en peu de 
mots , qu’elles ont été effectuées le plus tôt 
possible , et que les membres de l’opposition 
n’ont jamais proposé des réductions prati- 
cables dans les établissemens du pays. Ils 
ont tiré au hasard , si l’on peut se servir de 
cette expression, sur tous les établissemens pu- 
blics; et quoiqu’ils aient pu peut-être frapper 
par hasard au même but, ils n’ont que peu 
de titres à l’honneur d’avoir eu une inten- 
tion ou un objet distinct. En proposant de tout 
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réduire , ils sont restés bien loin dmmérite du 
gouvernemeuent de S. M. , n’opérant que 
quelques réductions. Mais, que ces membres 
de l’opposition répondent à leur tour à cette 
question des ministres de S. M. ; « Quel se- 
rait maintenant l’état du pays, si les réductions 
qu’ils proposaient avaient été effectuées ? » 
Les ministres ont non-seulement fait toutes 
les réductions possibles, mais toutes celles 
qui étaient possibles pour le moment. Ala fin 
de l’avant-dernière guerre, les cadres de notre 
armée étaientsi étendus et si compliqués, com- 
posés de tant de membres, et de membres si dis- 
tincts par leur position comme par leur service! 
jamais, à lafin d’une guerre, les soldats et les 
officiers de l’armée etdelamarine n’avaient eu 
jusque-là de tels droits à la considération du 
public; jamais, à latin d’une guerre, il n’y avait 
eu jusque-là autant d’établissemens à réduire, 
autant de soldats et de marins à ramener à 
l’agriculturedupays; un esprit d’opposition au 
gouvernement fermentait alors parmi la po- 
pulation des colonies conquises ; les feux des 
discordes civiles n’étaient pas éteints en 
France, et le principe d’innovation agitait 
déjà toutes les parties de l’Europe. La tran- 
quillité intérieure du pays avait été troublée 
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par des menées factieuses. D’après toutes ces 
circonstances, il était manifestement néces- 
saire de marcher avec prudence et mesure 
dans la réduction de nos troupes ; il fallut 
encore quelque temps pourvoir distinctement 
quelles parties, dans des forces si dispersées, 
pouvaientadmettre une réduction. Maintenant 
encore , c’est seulement ayant en vue un 
état de choses amélioré, espérant que l’état 
paisible de nos districts manufacturiers ne 
saurait être troublé , que la magistrature 
du pays en particulier , et le peuple an- 
glais en général , concourront avec les mi- 
nistres à maintenir la tranquillité , que les 
sentimens et les habitudes anciennes repren- 
dront toute leur force , et que les mœurs pu- 
bliques tiendront lieu de lois pour opposer 
d’insurmontables barrières à la contagion 
des presses licentieuses de la capitale ; c’est 
seulement, disons-nous, avec ces espérances 
que , même à présent, les ministres de S. M. 
peuvent se justifier à eux-mêmes les récentes 
réductions opérées sur nos forces militaires. 

Notre première proposition sur le chef de 
l’administration financière des ministres de 
S. M. était que, depuis l'année 1816 jusqu’à 
cette époque, ils avaient successivement offec- 
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tué, sur les dépenses annuelles, toutes les ré- 
ductions compatibles avec les besoins impé- 
rieux du service public. Ceci étant, à ce qu’on 
croit,suffisamment démontré, l’ordre de notre 
sujet nous amène actuellement à la seconde 
proposition; savoir : que les principales sources 
des revenus publics et de la richesse nationale 
sont actuellement dans toute leur valeur et dans 
toute leur intégrité, et que la confiance pour 
le moment , et de fortes espérances pour l'ave- 
nir de la part des ministres , sont, par là, pleine- 
ment justifiées (11). 

C’est donc la question qu’il faut examiner. 

L’ordre le plus simple, en considérant les 
sources de la prospérité nationale, paraît être 
de remonter aux branches mêmes qui la pro- 
duisent. Ce sont le commerce, la navigation, 
les manufactures, le commerce intérieur, et 
la consommation nationale considérée du 
moins sous le rapport de l’intérêt du revenu 
public, et comme la preuve que les moyens 
généraux de consommation sont dans leur 
intégrité. Un coup-d’œil rapide et général sur 
les sources de prospérité nationale, dans cha- 
cun de ses principaux canaux, sera la réponse 
la plus satisfaisante à la question qu’on se 
propose de développer. 


Digitized by Google 



• (ia 

Sur le chef du commerce, le premier point 
est l’état comparatif des importations succes- 
sives, depuis l’année 1817 jusqu'à présent. 
Pour ce qui regarde le produit du montant 
desimportations, dans la question des ressour- 
ces nationales, ces importations se distribuent 
naturellement en trois classes : la première , 
les importations, qui se rattachent plus immé- 
diatement aux manufactures et au commerce 
étranger qu’à la consommation intérieure , 
et par là même produisent, par leur accrois- 
sement ou leur diminution , une preuve non 
équivoque de l’heureux développement de ce 
commerce intérieur et de ces manufactures 
dont elles forment les matériaux. La seconde, 
les importations consommées en partie , et en 
partie produisantdes matériaux aircommerce. 
La troisième, les importations entièrement 
consommées. 

Les principaux objets d’importation de la 
première classe sont le lin, le chanvre, la soie 
crue et tordue et le coton- Nous ne vou- 
lons pas ici mettre la patience du lecteur 
à l’épreuve , en plaçant sous ses. yeux des 
colonnes de chi lires sur ces différais objets. 
Pour ce qui regarde particulièrement le point 
en question, l’intégrité de tous les fonds depro- 
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<1 uctiôn , or» peut, en pende mots, montrer le 
résultat de cette comparaison (t 4)- En 1817,1a 
valeur positive du lin et du chanvre, matières 
premièresde nos manufactures de toiles de tout 
genre, et par conséquent, base plus juste de 
l’appréciation de l’état de ces manufactures, 
que la quantité des objets manufacturés, fut, 
en chiffres ronds , de 700,000 liv. En 1 82 1 , la 
valeur positive des mêmes articles fut d’un 
million deux cent mille livres. Pour les soies 
crues ( article de la plus grande importance, 
parce qu’il est l’aliment d’une fabrication qui 
doit désormais fournir aux besoins duroyau*- 
me, et faire oublier les manufactures de soie 
d’Italie et de Lyon), l’état de nos importations, 
pendant les années successives qui se sont 
écoulées, a dû également faire concevoir 
d’heureuses espérances. Sans entrer dans le 
minutieux détail des calculs, il nous suffira d’a- 
jouter que , de 1816 à 1822, la quantité des 
soies crues et tordues qui ont été importées, 
s’est élevée d’environ un déni-million à près 
d'un million et demi ; c’esLa-dire^ qu’elle a été 
triplée. Cet accroissement d’importation est 
d’autant plus avantageux, qu’il est, comme on 
l’a déjà dit, l’accroissement même d’une manu- 
facture qui tend maintenant , chez nous , à 
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sortir de son ancien état d’infériorité, et à de- 
venir un vaste entrepôt pour tout le royaume. 
L’état comparatif de l’importation des cotons 
estégalementsatisfaisant. Dans le même temps, 
l’importation des cotons, qui sont aujourd’hui 
les principaux objets des manufactures du 
royaume, et qui sont sans doutedestinés à four- 
nir tout l’univers, s’est élevée de trois millions à 
cinqîetdansl’annéequivientdes’écouler, 1821^ 
elle a dépassé six millions. Ainsi, pour ces trois 
articles principaux de nos manufactures le 
coton, la soie et la toile, le premier a été pres- 
que doublé dans un espace d’environ cinq 
ans ; le second s’est élevé au triple, et le der- 
nier, malgré la concurrence des manufactures 
d’Allemagne et la facilité qu’elles peuvent 
avoir d’approvisionner le Continent par le 
moyen de la navigation intérieure, s'est éga- 
lement trouvé à peu près doublé. 

Quant aux importations consommées en 
partie à l’intérieur, en partie destinées à servir 
au commerce étranger; les principaux articles 
sont : le sucre , le rhum , le thé et le tabac. 
L’importation de tous ces objets a égale- 
ment éprouvé une augmentation. Depuis 1817 
jusqu’au moment actuel , l’importation du 
sucre s’est élevée de trois millions et demi 
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de quintaux, à quatre. La valeur positive de 
la quantité importée en 1821 fut de cinq 
millions et demi, somme égale à celle qu’on put 
atteindre dans la meilleure année de guerre. 
L’importation du rhum présente un accrois- 
sement encore plus considérable : de 1817 à 
1821 , l’importation du rhum fut presque dou- 
blée; la première année, la valeur de la quantité 
importée fut de 348,000 liv . , et la dernière, de 
618,000. Notre importation en thé a augmenté 
dans le même temps d’une valeur de près d’un 
million, et a excédé d’un million au moins la 
valeur du thé importé pendant les années de 
guerre. L’importation du tabac a reçu un ac- 
croissement deprès d’un tiers depuis 1817 jus- 
qu’à l’époque actuelle(20). Ainsidonc,tel a été 
pour tous les articles destinés à être consom- 
més en partie à l’in térieur, à alimenter en partie 
le commerce étranger, l'accroissement consi- 
dérable qu’ils ont présenté dans les cinq der- 
nières années de paix. 

Pour l'importation des objets entièrement 
consommés à l’intérieur, et qui se composent 
d'un nombre infini d’articles de peu d’impor- 
tance , la meilleure manière de se faire une 
idée du résultat général de leur accroissement 
successif, c’est de consulter sur ces importations 
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les registres des douanes et de l’excise. Qu’il 
suffise d’observer que l’importation de tous 
ces articles a éprouvé un accroissement pro- 
portionné à leur montant divers; et qui, bien 
que trop peu important pour mériter sur 
chaque objet un état particulier, se monte ce- 
pendant sur tousà deux millions au moins(ai), 
comparativement aux années de guerre. Pour 
donner un exemple de la vérité de celte 
observation , un seul article , l’importation 
de l’eau-de-vie, s’est élevé, de i 8(5 à 1821 , 
de la valeur de cent vingt mille livres à près 
de trois cent mille. Tel est l’état de nos res- 
sources nationales en ce qui touche nos prin- 
cipales importations. 

Les principaux objets d’exportation qui se 
lient aux sources de notre prospérité natio- 
nale sont nos manufactures de coton , de 
laine , de fil et desoie; nos ouvrages en fer et 
en acier; l’étain, le fer-blanc et nos objets pla- 
qués; le verre et le sucre raffiné, auxquels on 
peut ajouter nos exportations des colonies en 
café, en rhum, sucre, indigo et marchandises 
de l’Inde. 

Chacun de ces articles montrera que nos 
sources de commerce et d’industrie con- 
servent la même activité que pendant la 
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' guerre. De 1817 à 1821, la valeur des ob- 
jets exportés provenant de nos manufactures 
de coton s’éleva de seize millions à vingt et 
un, tandis que dans aucune des années de 
guerre , leur valeur n’avait excédé dix-huit 
millions. Lorsqu’on fera connaître les comptes 
pour l’année courante, en janvier 1822, on 
trouvera que la valeur des cotons exportés 
excède vingt - trois millions ; c’est du moins 
ce que promet le quartier courant. Ainsi, pour 
cet objet, qui dépasse, en valeur, la moitié 
du montant total de l’exportation des objets 
manufacturés dans la Grande-Bretagne , les * 
ressources du pays sont non-seulement en- 
tières, mais elles donnent un produit excédant 
de près d’un quart celui des trois dernières 
années de guerre (22). 

Viennent ensuite les manufactures de 
laine. Le produit des droits sur cet article d’ex- 
portation s’élevait annuellement, pendant la 
guerre, de cinq à six millions; la taxe im- 
posée sur les laines à l’étranger fit descen- 
dre le même produit de cette exportation , 
pour 1821, à quatre millions trois quarts. 
Pour l’année qui se termine maintenant, elle 
excédera de beaucoup cinq millions. Nos 
manufactures de toile se sont élevées, de 1817 
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à i8ai, d’un million et demi à deux millions, 
ce qui donne le double du produit de l’expor-.. 
tation du même objet pendant les trois der- 
nières années de guerre 181 1, 1812 et i 8 i 3 ; 
nos exportations en soie, quoique cette fabrica- 
tion soit encore peu considérable, sont gra- 
duellement parvenues à une valeur annuelle 
effective d’un million et demi, ou environ , le 
quart du montant de nos exportations de 
toile. Nos exportations en fer et en acier tra- 
vaillé ou non travaillé, dans l’année 1821, se 

maintiennent dans leur produit effectif àl’épo- 
que de la guerre, et en janvier 1822, elles excé- 
deront les exportations de tout autre année 
antérieure. De 1817 à 1821, nos exportations 
en sucre raffiné se sont élevées d’un million 
et demi à deux millions, et ont presque dou- 
blé le montant det out autre année pendant 
la guerre. Nous serions entraînés dans des dé- 
tails trop minutieux, si nous voulions suivre 
les produits comparatifs de tous les articles 
dans la longue liste de nos exportations. IJ 
suffit de dire qu’ils se présentent tous sous le 
même aspect de prospérité, et que l’année qui 
se termine et celle qui commence justifie- 
ront l’espoir qu’on verra bientôt disparaître 
cette variation entre les produits de deux 
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années consécutives. Notre étain , notre fer- • 
blanc et nos marchandises plaquées excèdent 
ensemble une valeur annuelle d’un demi- 
million, ce qui prouve une augmentation de 
près de moitié sur leur montant total dans les 
années de guerre 1811, 1812 et 1 8 1 3. 

Dans nos exportations coloniales en sucre, 
rhum , café , indigo, tabac, et marchandises de 
l’Inde, les produits , presque dans tous les cas, 
égalent l^K montant pendant les trois années 
de guerr?*Î8ii , 1812 et i8i3; et plusieurs 
articles, par exemple le rhum et l’indigo, sur- 
passent du double le même total; le produit 
de l’exportation du rhum, en temps de guerre, 
ayant été d’un demi-million seulement , et 
s'étant élevé , dans l’année 1821, jusqu’à onze 
cent mille livres. Il en est de même de l’in- 
digo; le produit de cette exportation en 1811, 
18 12 et 1 8 1 3, formant une valeur de 400,000 
livres seulement , tandis que les exportations 
de 1821 ont surpassé 800,000 liv. 

Ee montant du produit de nos exportations 
en sucre n’a pas décliné non plus pendant 
les années qui ont succédé à la guerre. C’est 
un fait fort important à considérer, que pen- 
dant la durée de la guerre , presque toutes 
les colonies d'où l’on tire le sucre étaient eu 
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notre pouvoir; un autre fait plus important 
encore à remarquer, dans la question qu’il 
s’agit de décider, ne doit pas être perdu de vue 
dans la comparaison de ces deux périodes. 
D’après la dépréciation de tous les articles, 
depuis la fin de la guerre jusqu’à cette épo- 
que , il est manifeste que les mêmes sommes 
ne peuvent représenter la même quantité de 
marchandises , et qu’en conséquence l’égalité 
de valeur, dans les produits des dei^époques, 
est une preuve nécessaire d’ui*ccroisse- 
ment considérable pour l’époque actuelle. Il 
suffit d’ajouter, pour terminer cette partie de 
notre sujet, que les produits de nos exporta- 
tions en tabacs ont presque été doublés depuis 
la guerre, et que la valeur des produits de l’ex- 
portation de nos marchandises de l’Inde s’a- 
vance progressivement de son montant d’uu 
million, pendant la guerre, vers un million un 
quart. Telle est la situation actuelle de nos 
ressources nationales pour ce qui concerne 
nos exportations en général. 

Quant à la navigation, on peut démontrer 
en peu de mots que notre état prospère 
n’est altéré en aucun de ces quatre points : 
vaisseaux construits , vaisseaux enregistrés , 
tonnage de sortie, tonnage d'entrée. Pour les 
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■vaisseaux construits annuellement, le moulant 
des trois dernières années de guerre en porte 
le nombre à huit cent soixante. Depuis la 
paix, ce nombre s’est élevé jusqu’à mille. Pour 
le tonnage total des navires enregistrés, le 
montant avait été , pendant la guerre , de près 
de deux millions et demi; ce montant, depuis 
la paix, s’est élevé, à très-peu de chose près , 
à deux millions trois quarts. Le montant du 
tonnage de sorbe s’était élevé , pendant la 
guerre, à environ un million trois quarts; il a 
excédé deux millions pendant les trois der- 
nières années. Le tonnage d’entrée avait été , 
pendant la guerre , d’environ huit cent mille 
tonneaux ; le même , pendant les trois der- 
nières années a dépassé deux millions un 
quart. Tel est l’exposé succinct des ressources 
nationales par rapport à la navigation (- 23 ). 

Avant de laisser cette partie de notre sujet, 
c’est un acte de justice envers les minist&s de 
S» M. , que de rappeler au peuple de ce pays 
que, sous aucune administration précédente, 
on n’a autant accordé aux intérêts commer- 
ciaux de l’Empire. Si les ministres n’ont pas 
complètement atteint jusqu’à la profondeur 
des vues spéculatives des personnes qui, soit 
dans des pamphlets, soit dans des discours ou 
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des rapports faits dans le sein du parlement 
( très-recommandables d’ailleurs par leurs 
utiles et profonds développemens ), ont sou 
tenu l’adoption générale de toutes les théories 
de Smith et de Turgot; on ne peut pas leur 
refuser au moins le mérite d’avoir écouté 
ces discours avec une patience non moins 
recommandable que le zèle des orateurs , 
ensuite d’avoir scrupuleusement suivi les con- 
férences des comités parlementaires auxquels 
ils pouvaient donner d’utiles renseignemens. 
Si ces comités n’ont eu , dans plusieurs cas , 
d’autre résultat que la publication d’un long 
rapport, la caùse doit, sans doute, en être 
cherchée dans la difficulté des objets et dans 
l’énorme distance qu’il y a toujours entre la 
théorie et la pratique; en d’autres termes, 
entre des plans de navigation savamment 
tracés sur terre, et ces courses pratiques qui 
donnent seules l’expérience de la mer et des 
vents. Il n’est certainement pas nécessaire 
d’apprendre aux ministres de S. M. que le 
premier et le meilleur principe du com- 
merce serait une liberté entière dans les 
échanges , et que, dans presque tous les cas, 
les législateurs agiraient sagement en le lais- 
sant trouver lui-même ses débouchés. Les 
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textes de ces dissertations et de ces lieux 
communs leur étaient ouverts comme à leurs 
adversaires politiques; il leur était facile de 
donner , à propos d’une pétition de Man- 
chester ou de Bimingham, un abrégé des trois 
volumes de la Richesse des nations. Il leur était 
facile de réduire tous les principes de l’exis- 
tence nationale au langage du change et des 
opérations de la place ; mais , formés à une 
autre école, ils ont appris que la prospé- 
rité de la nation n’est pas seulement attachée 
à des opérations pécuniaires : ils ont appris 
que le premier besoin national, c’est la pro- 
tection, le maintien, l’intégrité de ces sources 
de grandeur maritime et de revenus pu- 
blics qui l’ont placée dans sa situation ac- 
tuelle. Ils aperçoivent particulièrement , en 
outre , qu’une liberté commerciale absolue 
ne peut exister d’une manière qui nous soit 
avantageuse, à moins qu’elle ne devienne un 
système général; car si, en effet, une nation 
abolissait tous ses droits et restrictions, tan- 
dis que d’autres les maintiendraient, la pre- 
mière ne ferait que sacrifier son revenu et 
réduire toutes les sources de sa puissance 
pour fortifier et enrichir les dernières. Ainsi , 
fondés sur des principes qui réfutent leurs 
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adversaires, les ministres de S. M. ont estimé 
prudent de maintenir les lois de navigation 
en vigueur dans le royaume, et de ne toucher 
qu’avec de grandes précautions au système 
commercial par lequel le commerce général 
de la Grande-Bretagne s’est élevé au-dessus 
du montant collectif du trafic de toutes les 
nations du monde. 

Mais, dira-t-on un moment, que rien n’est 
dû ni aux ministres ni au système qu’ils ont 
suivi, lorsqu’il est prouvé que c’est à ce système 
-que le pays doit les développemens de son 
commerceavecl’IndePLesdiversactes des 5a e , 
53 e , 54 e et 57 e années du règne de Georges III 
11 ’ont-ils rien fait pour le commerce des colo- 
nies et de la Grande-Bretagne en général ? 
N’est - ce pas s’ètre écarté des anciennes 
erreurs (comme on veut bien les qualifier) 
de notre système colonial, qu’au moyen de 
ports libres, les Etats-Unis puissent profiter 
de presque toutes les exportations de nos co- 
lonies? Ne s’est-on pas départi de cet ancien 
système d’un monopole rigide, lorsque les 
vaisseaux américains, et ceux des puissances 
européennes peuvent trafiquer directement 
avec l’Inde , et que, par un acte tout récent , le 
commerce anglais particulier dans les Indes 



orientales peut maintenant s’ouvrir un marché 
général? N’est-ce rien que, de tous les anciens 
monopoles par compagnies, les plus impoli- 
tiques de tous, sans doute, il n’en existe plus 
qu’un seul, cette compagnie qui a d'ailleurs 
tel lem en t perd u ses privilèges exclusifs, qu’el le 
est presque réduite, pour ce qui regarde le 
commerce général, à un commerce ouvert à 
tout le monde? 

Les économistes eux-mêmes refuseront-ils 
des éloges aux ministres de S. M., lorsqu’on 
leur rappellera que, dans un temps difficile, ils 
rachetèrent le monopole de la compagnie de 
la mer du Sud, et ouvrirent cette portion con- 
sidérable des mers à un commerce libre (a/j)? 
Est-il nécessaire d’apprendre , aux légistes 
qui partagent leur opinion , combien ces pri- 
vilèges exclusifs, tous abolis dans la 55 e année 
du règne de Georges III, avaient occasioné de 
procès, combien en avaient souffert les négo- 
cians? N’a-t-on rien fait, enfin, pour terminer 
cette partie de notre sujet , par l’abolition 
dans plusieurs cas, et la diminution dans un 
plus grand nombre encore, du système des 
primes, qui pesait si inutilementsur le produit 
des douanes? Sûrement, tes négoeians et les 
marchands ne pourront refuser le tribut de 
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leur gratitude aux ministres de S. M., lors- 
qu’ils penseront à ces deux statuts des 5 i e 
et 54 e années du règne de Georges III, qui 
ont si fort diminué l’ancienne rigueur tou- 
chant la saisie et la confiscation pour vio- 
lation des lois sur les droits et la navigation , 
et qui ont apporté un remède prompt et effi- 
cace aux circonstances difficiles qui en étaient 
si souvent la suite ( 25 ). 

Avant de terminer cette division , une 
autre observation sur notre navigation, notre 
commerce intérieur et extérieur, considérés 
dans les deux points de vues principaux, de 
l’importation et de l’exportation : on a déjà 
démontré que les produits des années de 
paix, à compter de 1817 à 1820, excédaient de 
beaucoup ceux des trois dernières années de 
guerre 181 1 , 1812 et 1 8 x 3 . En 1812 et 181 3 , 
deux années marquées par un commerce 
considérable , la valeur des objets importés 
ne s’éleva pas à trente millions, tandis que les 
exportations de ces deux années, en compre- 
nant les objets provenant des manufactures 
anglaises et étrangères, n’excédèrent pas qua- 
rante-six millions dans l’année la plus favora- 
ble des trois. Maintenant, en 1820, la valeur de 
nos importations excéda trente-six millions et 
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demi, et nos exportations furent d’un peu 
moins de cinquante millions (26). Dans ce 
compte est omise l'année finissant au 5 janvier 
i8i4,parce que les documensont été perdus 
lors de l'incendie de la douane ; et les années 
i8i5 et 1816 nedoiventpas être prises comme 
règles; ces deux années , suivant immédiate- 
ment l’ouverture des divers marchés de l'uni- 
vers, et étant marquées par un concours de 
circonstances extraordinaires, ne peuvent pas 
servir de bases aux calculs des importations et 
des exportations, ni d’exemples de la marche 
ordinaire du commerce. 

/ 

Tel est l’état de la question pour ce qui re- 
garde notre commerce général; le commerce 
intérieur du pays se montre aussi sous un 
aspect également favorable. Les écrivains de 
notre époque sont souvent entrés en discus- 
sion sur l’état comparatif de notre commerce 
intérieur et extérieur. D’après quelques-uns 
de ces écrivains , nous pouvons, à tous égards , 
nous suffire à nous-mêmes, et l’industrie, les 
richesses mêmes du pays ne souffriraient que 
légèrement de la diminution successive de 
nos relations commerciales avec les étrangers. 
Selon d’autres , et ce sont les plus nombreux , 
nous n’existons que par notre commerce ex té- 
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rieur, et l’on doit regarder notre prospérité 
nationale comme siibordonnée à l’accroisse- 
ment ou à la diminution de ce commerce. 

Comme il arrive ordinairement dansles ques- 
tions de ce genre, la vérité se trouve entre ces 
deux extrêmes. Si l’on considère, en effet, non- 
seulement notre population, mais ses habi- 
tudes et ses moyens de consommation , cen’est 
peut-être pas trop de dire que la consomma- 
tion de l’Empire , en tout genre , excëpté 
seulement en froment, excède celle de tout le 
Continent de l’Europe. S’il en est ainsi, et la 
preuve en serait facile, les objets de cette con- 
sommation, quant à leur étendue, doivent 
nécessairement être d’une plus grande impor- 
tance commerciale que les objets de consom- 
mation de tout le Continent; et notre aperçu 
de cette importance comparative doit être ul- 
térieurement porté plus haut , lorsqu’on con- 
sidère que nous fournissons le Continent des 
choses dont il ne peut pas se fournir lui-même, 
tandis que pour nous tout ce que nous con- 
sommons vient de nos propres productions et 
de nos manufacturiers. Sous ce point de vue 
donc, notre commerce intérieur et notre con- 
sommation sont pins importans que notre 
eommerceextérieur. Cette considération prend 
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une nouvelle force, si l’on compare les sommes 
que tire le revenu public de notre commerce 
intérieur et extérieur. Sur les cinquante-six 
millions qui composent notre revenu annuel, 
les douanes ne rendent pas un cinquième, et 
par conséquent plus de quatre cinquièmes 
proviennent de l’excise ou impôt sur les 
denrées, et des autres droits sur l’usage , la 
propriété et la consommation. On voit, d’après 
cela , s’il importe à la prospérité nationale que 
tous les fonds de notre commerce intérieur 
et de l’industrie restent intacts. 

La principale source de notre commerce 
intérieur consiste nécessairement dans nos 
quatre principales fabrications de coton, de 
laine, de toile et de soie : dans nos ouvrages 
en fer , étain et cuivre ; dans nos verres , 
cuirs, marchandises peintes, sel, savons et 
chandelles; à quoi l’on peut ajouter sous le 
rapport de la consommation et du revenu, le 
sucre, le thé, le vin, la drèche et les spiritueux 
anglais et étrangers. Il n’entre pas dans notre 
objet de suivre en détail le produit annuel 
de ces différeus articles; très-peu de mots sur 
chacun , ou sur plusieurs collectivement , 
montreront que la quantité annuelle de ces 
articles consommés dans le pays, leur exploi- 
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tation et le commerce qu’on en fait , lesquels 
emploient les sept dixièmes de la populat on , 
sont pluy considérables que dans aucune des 
années de guerre, et que depuis la paix tous 
ont reçu de l’augmentation ou se sont main- 
tenus à un taux élevé. 

Les écrivains politiques ont souvent regretté 
qu’il ne fût pas tenu des registres plus régu- 
liers du produit de nos manufactures de coton 
et de laine : à défaut de tout document offi- 
cielsur ce sujet, on ne peut induire la situation 
de ces manufactures que du tableau exact d’un 
ou de deux districts , ou de l’observation gé- 
nérale de ce qui doit frapper les yeux de 
tout le monde. Il nous suffit évidemment de 
ces deux bases pour justifier notre assertion, 
que nos manufactures de coton et de laine se 
sont rapidement élevées à un état de prospé- 
rité sans exemple : on n’a jamais vu peut-être 
les manufactures de laine du comlé d’Yorck , 
dans une plus grande activité que pendant 
les, derniers six ‘mois de l’année dernière; 
c’est ce qui paraît par les états de la quantité 
d’étoffes manufacturées présentés aux» assises 
de Riding- West. L’augmentation de l’importa- 
tion des matières premières donne la juste 
mesure de l’accroissement des manufactures. 
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On a établi , dans la.preraièreipartie de ces ob* 
servalionsque, depuis 1817 seulementjusqu’au 
temps présent, leproduitdenos importations 
en étoffes laine et coton a presque doublé, 

, s'étant élevé alors de trois à cinq millions. 11 
en est de même du lin set du chanvre, matières 
-premièresde nos toiles , la valeur des lins crus 
importés s’étant élevéedequatreeeut mille liv. 
à huit. Il en est de même de nos manufac- 
tures de soie , l’importation des matières .pre- 
mières s’étant élevée, depuis 1817 jusqu’au 
moment actuel, d’une valeur de six cent mille 
livres à près d’un million et demi, et, ce qui est 
peut-être plus important, s'étant assez amélio- 
rée, pour surpasser lesimanufoctures deLyon 
etd’Italie(27). L’améliora lion dans la manière 
se vêtir de la grande majorité du peuple est 
une preuve manifeste de l’accroissement de 
nos manufactures de mousselines et de cali- 
cots. Si l’on objecte ici qu’il faudrait opposer 
à cette augmentation desiproduits , la réduc- 
tion des prix, nous répondrons que l’accrois- 
sement de la fabrication 11e peut produire un 
excès nuisible tant que les.dtemandes sont en 
rapport avec cet accroissement,. et tant que 
le travail peut se continuer avec bénéfices; 
or , l’emploi de tous les bras prouve que nos 
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manufactures sont encore dans cette situation. 
D’après cela, la diminution des prixne prouve 
que l’aboildance des articles ot l’habileté 
qui préside aux travaux. Si l’on admet que 
le montant total des objets maintenant 
manufacturés n’excède pas, en valeur pé- 
cuniaire, celle de la moindre quantité ma- 
nufacturée en temps de guerre , le pays pos- 
sède encore la même valeur totale, et gagne 
à l’augmentation de la consommation faite 
par chaque, individu dans le pays. 

Quant à nos manufactures de soie particu- 
lièrement, on peut dire qu’en général on 
ne donne pas assez d’attention dans ce pays à 
leur importance réelle, ainsi qu’à l’accrois- 
sement considérable qu’elles ont reçu dans 
l’espace de dix ou douze ans. C’est un genre 
de fabrication qui nous était presque entière- 
ment étranger, et que nous devons à nos voi- 
sins; d’après les progrès qu’il a faits en si 
peu de temps , on peut hardiment prévoir 
une amélioration ultérieure, et par suite une 
diminution dans le prix susceptible d’a- 
mener une consommation beaucoup plus 
considérable de cet article, non-seulement à 
l'intérieur , mais encore àl’étranger. Sur ce 
point d’intérêt commercial, au surplus , 
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la nation a déjà connaissance d’un rapport 
fait par le comité de la Chambre Haute. C’est 
de la même manière que nos manufactures 
de coton, d’abord peu importantes, ont ob- 
tenu une supériorité marquée sur toutes celles 
des nations du monde, et que les mousselines 
fines et les batistes de Manchester, *de Glasgow 
et de Paisley ont mis hors de cours celles de 
France et de l’Inde. 

Viennent ensuite, dans l’ordre des arti- 
cles de consommation intérieure , les mar- 
chandises peintes. Ici nous nous appuyons de 
documens officiels qui ne peuvent être nul- 
lement suspects, des états des sommes que 
ces articles ont rendues à l’excise. Nous avons 
ià une preuve irrécusable de l’accroissement 
considérable de ce genre de fabrication. 
Dans l’espace de sept ans seulement , de 
1 8 1 3 à 1821, l’excise annuelle levée sur les 
produits de ces manufactures s’est élevée 
de moins d’un million à près d’un million et 
demi; le montant payé eni8i3 était à peu 
près de neuf cent mille livres, tandis qu’il 
fut, en 1820, de près d’un million et demi 
au moins; àpeine est-ît nécessaire d’observer 
que les sept dixièmes des objets sortant de ces 
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manufactures sont entièrement consommés 
à l'intérieur (28), qu’ils servent auxvètemens 
«le la majeure partie des' femmes d’An- 
gleterre, et que cette grande consommation 
est une nouvelle preuve de la prospérité de 
ce genre de "fabrication et de l’aisance des 
consommateurs. 

Si la diminution du prix a été une cause 
de cet accroissement dans la consomma- 
tion,, l’existence des établissemens, prolongée 
d’année en 'année, est aussi une preuve qu’On 
peut fabriquer encore avec profit; tandis que, 
comme on l’a déjà dit, le bon marché, ou, 
en«d'autres termes t l’abondance des objets, 
est entièrement à l’avantage de l’aisance 
publique. Si l’opulence nationale consiste* 
comme celle des individus , dans l’abondante 
possession de 1 tout ce qui peut rendre la vie 
facile et agréable, sûrement, c’estune augmen- 
tation considérable à nos richesses , qu’une 
si grande partie de 1 la population soit si bien 
et si abondamment pourvue de vêtemens. 
Peut- on , en- effet , visiter, les jours de fête, 
nos églises de campagne , iet se refuser à re- 
connaître combien nôtre dernière classe est 
mieux et plus proprement vêtue que celle 


» . 

* 

85 

des autres nations continentales ? Qu’y a-t-il 
de mieux à faire , en effet , pour répondre 
à ceux qui se plaignent du déclhi de nos 
manufactures^ que d’en appeler aux prppres 
observations du lecteur ? Mais comme la ri- 
chesse publique consiste dans L’abondauoe , 
et non dans les prix courans; comme les ma- 
nufactures les plus riches sont de même que 
les mines , celles dont les produits sont en 
plus grande quantité; etcorame l’intégrité des 
fonds productifs est d’une bien plus grande 
importance que le prix accidentel que valent 
les produits dans les marchés , il n’est pas 
nécessaire de fournir de nouvelles preuves 
qu’au moins , en ce qui touche nos manu- 
factures , les ressources du pays sont in- 
tactes ; que les mêmes fonds existent, et, 
que tous rendent une somme plus considé- 
rable de produits; que la diminution des prix 
met plus de personnesà même d’acheter, et 
que la généralité des sujets se trouve, par là, 
en position deeonsommerenplusgrandeabon 
dance; que la consommation des objets ma- 
nufacturés passe ainsi aux classes qui étaient 
auparavant privées de cet avantage , par la 
cherté de ces objets; et que tandis que le ma- 
nufacturier lui-même ne perd rien, puisqu’il 
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fait le même profit sur une plus grande 
quantité, la condition de chaque individu 
obtenant ce qu’il n’avait pas auparavant, ou • 
l’ayant en plus grande abondance, se trouve 
améliorée. Si nos manufacturiers ne jouissent 
pas d’un monopole continental, comme pen- 
dant quelques années de guerre, on ne peut 
plus mettre en question si cet avantage se 
trouve compensé par l’accroissement des de- 
mandes faites à l’intérieur. Des prix élevés et 
des profits considérables ne constituent pas 
nécessairement la prospérité du commerce, 
et assurément ne font pas la prospérité d’une 
nation. Il est de l’intérêt d’un gouvernement 
paternel que la plus grande partie possible de 
la population puisse se procurer les choses né- 
cessaires et agréables à la vie ; et ce but ne peut 
être entièrement atteint que par l’abondance 
des produits et la modicité des prix (29). 

La nation la plus pauvre du monde, l’Espagne, 
a fait les profits les plus eonsidérables sur le 
montant de son commerce, sans autre béné- 
fice que celui qu’elle obtint en enrichis- » 
sant des négocians et des compagnies aux 
dépens delà masse ( 3 o), tant est peu impor- 
tante la réduction des profits du commerce, 
ou plutôt la diminution des prix, pour celui 
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qui considère la question sous le point de vue 
de l'intérêt national. 

Si l’on ne craignait de fatiguer le lecteur 
par de longs développemens , on pourrait en- 
trer dans la comparaison du détail de notre 
consommation intérieure, et lui montrer les 
mêmes avantages provenant de l’accroisse- 
ment de toutes les branches et de fous les 
articles de notre commerce intérieur et ex- 
térieur. .Dans cette partie des droits du 
timbre, qui fait connaître l’importance et la 
quantité des achats et des échanges, et qui 
est en conséquence une juste mesure de l’aug- 
mentation et de la diminution ; dans les taxes . . 
sur les fenêtres et sur les maisons habitées, 
lesquelles ne peuvent recevoir d’augmentation 
queparsuite de l’emploi plus considérable des 
capitaux en constructions ou en embellisse- 
mens;dans les droits sur les chevaux de postes 
■ et les voitures, qui sont la juste mesure fies 
relations commerciales de ville à ville; sur 
tous ces points, les rapports officiels de finan- 
ces amènent à la même conclusion, savoir: 
que les ressources du commerce intérieur 
du pays sont non-seulement entières, mais 
présentent toutes une amélioration considé- 
rable (3i). 
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Une revnc succincte des trois mois qui 
viennent de se terminer confirmera la pro- 
position énoncée, et terminera cette division 
de notre sujet. Le premier quartier de cette 
année s’est terminé le 5 avril; maintenant, afin 
de présenter une comparaison complète des 
deuxarmées, supposons, pourunraoment, que 
1820 et 1821 ont respectivement fini ce jour- 
là. L'augmentation dü‘ revenu de la dernière 
année présentera alors une somme dte près 
de deux millions; l’augmentation de l’excise 
seule paraîtra s’élever deux millions et 
demi, cette augmentation se rattachant à 
des articles de consommation générale , tels 
que ht chandelle, le café, le houblon, la 
drèche, le poivre, les marchandises peintes, 
les salaisons, le savon, les spiritueux d’An- 
gleterre, le thé, le tabac en feuilles et en 
poudre. Mais si ces trois mois furent favo- 
rables, le quartier d’octobre qui vient de 
s’écouler, présente une augmentation sans 
exemple dans la recette. Sur tous ces articles 
principaux du fevenu, les douanes, l’excise, 
le timbre et les taxes, il y a eu, compara- 
tivement* aux mêmes trois mois de l’année 
précédente, line augmentation considérable. . 
Dans le montant des taxes de guerre , il y a 
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un excédant de cinq cent mille livres sur les 
trois mois correspondait» de la dernière an- 
née , et dans le revenu total, l’excédant, sur 
les mêmes trois mois, est entre huit et neuf 
cent mille livres. Pour l’excise, tous les- arti- 
cles importansde consommation ont éprouvé 
une augmentation, et cette augmentation 
s’est fait sentir sur presque tous les objets 
sujets à ees droits la bière , la drèehe , le 
houblon., le verre, le cuir, les salaisons, etc. 
La somme totale fut surprenante ;■ elle pré- 
senta une augmentation, sur le quartier d’oc- 
tobre 1818, d’une somme de plus de sept cent 
mille livres; sur le même quartier de 1819, 
de plus d’un million huit cent mille livres, 
et sur les trois mois correspondants de 1820, 
de huit cent cinquante-sept mille livres.- Il 
11e peut y avoir de justes motifs pour crain- 
dre que cet état de prospérité soit purement 
transitoire. Au moment où sont écrites oesob- 
servations, nous avons de fortes raisons d’es- 
pérer qu’il y aura une augmentation considé- 
rable dans les douanes; et tous les paiemens 
qui ont été faits jusqu’ici chaque semaine 
par les receveurs de l’excise, justifient l'at- 
tente que sou produit total n’éprouvera par la 
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mauvaise saison qu’une diminution moins 
considérable que celle qu’on avait prévue. 
A coup sûr, il n’est pas nécessaire de dé- 
montrer que cette fluctuation occasionnelle 
d’augmentation et de diminution, provenant 
de causes aussi accidentelles que l'insuffisance 
des récoltes et les saisons contraires, ne peut 
pas porter atteinte à notre crédit ou à nos 
ressources financières. La question se réduit à 
ceci : Quel est notre état financier, en général , 
et non quels sont les dommages particuliers 
que nous éprouvons, par suite de causes ma- 
nifestement temporaires? Comme une nation, 
de même qu’un individu,fait à peu près, cha- 
que année, la même consommation dans des 
circonstances semblables, il doit suffire pour 
notre objet, de montrer qu’il n’y a pas eu de 
diminution dans notre consommation. 

Telle est en conséquence la situation géné- 
rale des ressources du pays, relativement aux 
quatre points principaux sur lesquels se fonde 
la richesse publique, le commerce, la naviga- 
tion, les manufactures et le commerce inté- 
rieur. Ici on fera probablement une objection ; 
on demandera si un cinquième objet plus 
important encore, notre agriculture, n’est pas 
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resté en arrière, et si cet élément île la vie 
nationale est dans un état de prospérité égal 
à celui des autres branches mentionnées ci- 
dessus. A ceci , on répondra d’abord qu’il fau- 
drait rappeler à ses souvenirs une distinction 
précédemment faite entre l’intégrité du fonds 
de production lui-même et la valeur pécu- 
niaire des produits dans les marchés. Chaque 
source de production, que ce soit une mine, 
une prairie, un arbre, de la terre ou des mé- 
tiers, est dans un étatplus ou moins prospère, 
ou est plus ou moins féconde à une époque 
qu’à une autre, selon que ses prodhits actuels 
se sont accrus ou diminués -, or , prétendra- 
t-on, si l’on applique ce prindipe à notre agri- 
culture , que les facultés productives du sol 
sont détériorées , et que la proportion dans 
les produits naturels de ce qui est semé et de 
ce qui est récolté a diminué. Il est très-vrai , 
sans doute, que par une multitude de causes 
entre lesquelles il y en a de claires et distinc- 
tes, d’autres plus cachées et plus complexes , 
plusieurs dont l’action se fait sentir encore, 
certaines dont l’effet est épuisé, nos pro- 
priétaires et nos fermiers ont beaucoup souf- 
fert de la dépréciation dans les marchés, et 
que la valeur de la terre en rentes et le prix de 
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ses produits sont rapidement tombés du 
taux qp’ils avaient atteint pendant la guerre. 
Les causes de cette dépréciation ont- été lon- 
guement examinées par un comité parlemen- 
taire, et la conclusion à laquelle est amené le 
lecteur par ce rapport s’accorde avec les in- 
ductions qui doivent au préalable naître dans 
l'esprit de toute personne familiarisée avec les 
principes de l’économie politique. Comme le 
comité était honoré de l’assista ncedequelques- 
tfnes de ces personnes qui se proclament à 
présent défenseurs spéciaux des principes et 
qui censurent particulièrement les ministres 
de S. M., parce qu’ils n’ont pas adopté leurs 
vues dans toute l’étendue, de l’application 
qu’ils voudraient leur donner, nous les 
prierions de nous dire avec franchise s’il fcst 
possible que , d’après les premières notions 
d’économie politique, l’état actuel du blé 
dans les marchés ne. soit j>as simplement 
temporaire ,et s’il estdansla nature des choses 
que le prix général des objets de première 
nécessité puisse tomber au-dessous des frais 
qu’entraîne leur production. 11 est impossible, 
en effet , que l’état présent des marchés 
puisse se soutenir , et que l’agriculture, de 
même que les manufactures, ne s'accommode 
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pas à un nouvel état de choses, et ne revienne 
pas à une situation quilui assurélcs profits qui 
doivent natureilementsuivre l'exploitation. JJn 
des plus pesans fardeaux qui accablent l’agri- 
culture, la taxe des pauvres, diminue dan# 
toutes les parties du royaume; dans quelques- 
unes de moitié et dans d’autres d’un quart. La 
continuation de la paix et l’amélioration pro- 
gressive de nos finances, jointes au zèle èt à 
la sincérité avec lesquels les ministres opèrent 
des retrandhemens, allégeront graduellement 
le propriétaire et le fermier, tandis que ‘les 
développemens de notre industrie augmente- 
ront à la fois les demandes de produits agri- 
coles, et' faciliteront une réduction ultérieure 
de ‘la taxe des pauvres. Si le revenu de la terre 
et le prix de ses produits ont baissé à la cessa- 
tion de la guerre, les prix et les fonds des 
manufactures et des négoces divers n’ont pas 
moins perdu de leur vâleur.'Il est notoire que 
les fonds accumulés de nos-négocians et de 
nos manufacturiers ont diminué de trois pour 
cent au moins, et qu’un capitaliste qui, il y 
a dix ans , possédait vingt mille livres dans la 
valeur de son fonds d’exploitation, n’en a pas 
maintenant quatorze, ou , pour adopter l’ex- 
pression vulgaire , qu’il a souffeét l’extinction 
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d’un tiers de sa fortune. Ce sont les suites 
du passage de la guerre à la paix , et elles 
sont ressenties par toutes les classes comme 
par les propriétaires et les fermiers, La prin- 
cipale et même la seule question est si ce fonds 
delà production et des bénéfices est intact? Y 
a-t-il la même proportion entre les semences 
et la récolte ? L’article continuera-t-il à être 
demandé, ou les demandes cesseront-ellesPSiles 
produits sont demandés ils seront payés.Pour 
tout dire, en un mot, et pour en finir sur ce 
point, il est tout-à-fait impossible que le prix 
ordinaire et général de la substance ne com- 
mande pas le prix de la terre qui le produit, du 
laboureur qui sème et recueille, etdu fermier 
dont le capital fournit chaque jour aux dé- 
penses courantes de la culture. Pour une seule 
année, et même pour trois années successives, 
un surplus considérable, au-delà des besoins 
de la consommation, sera non-seulement dé- 
laissé, et par conséquent à bas prix dans les 
marchés, mais encore ceci affectera néces- 
sairement le prix de la totalité même; mais 
lorsque la perte et ce qui accompagne tou- 
jours le bas prix des subsistances , l’usage plus 
abondant, auront consommé ce surplus, ou 
lorsque la quantité qui croît se sera adaptée 
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aux besoins, alors toutes ces irrégularités 
accidentelles disparaîtront, et les fermiers, 
ainsi que les propriétaires , obtiendront 
les prix qui doivent récompenser leurs 
efforts. 

Pour ce qui regarde l’état général de notre 
dette et les moyens de l’éteindre, il paraîtra, 
par les comptes de l’année qui se termine, 
que les ministres ont à peu près accompli les 
vœux du comité des finances de 1819. Par 
l’effet d’un système de retranchement active- 
ment suivi, et par l’amélioration croissante 
des ressources nationales, ils auront obtenu 
un surplus de-près de cinq millions, disponi- 
ble comme fonds perpétuel d’amortissement 
delà dette. SiM. Pitt, en terminant les comptes 
de la guerre d’Amérique, en 1 786, croyait pou- 
voir déclarer qu’un fonds d’amortissementd’un 
million était suffisant pour l’extinction d’une 
dette nationale de deux cent quarante mil- 
lions, il est manifeste qu’un fonds d’amor- 
tissement de cinq millions agira à peu près 
dans une proportion double sur une, dette 
de huit cent millions. Il serait paradoxal 
de vouloir prétendre qu'il n’est pas fort à 
désirer que la dette pût être plus promptement 
éteinte; mais on peut assurément établir que, 
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danslasituation actuelle du pays, fl n’y a pas 
moyen d’avoir un fonds d’amortissement plus 
considérable : le moment même où cesse une 
"longue guerre n’est pas le plus favorable pour 
l’extinction d’une dette nationale. (02) Si l’on 
réfléchit qu’indépendemment du succès ob- 
tenu par les ministres dans la création 'du 
fonds d’amortissement, ils ont, dans'la même 
période, payé une dette de dix millions à la 
’-banque d’Angleterre, et que non-seulement 
ils se sontpassés eux-mêmes des facilités qu’on 
peut tirer d ? un papier-monnaie, dansl’admi- 
nistralion des affaires publiques, mais encore 
qu’ils ont- pressé et misa mêmelabanqued’ef- 
•fectuer ses paiemens en argent, on admet- 
tra peut-être qu’au milieu des difficultés que 
présentait l’époque, et après une aussi longue 
guerre, ils ontfait tout ce qu’on pouvait rai- 
sonnablement attendre d’eux. Au surplus, on 
peut maintenant affirmer avec confiance que 
le système des emprunts et des taxes nouvelles 
a pris fin; que nous existerons désormais sur 
notre Tevenu annuél; que nous sommes en 
mesure de raéheter chaque année quelque 
partie d’une hypothèque qui pèse sans doute 
particulièrement sur l’industrie du peuple. 
En suivant, ce système d’emprunt , nous 
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aurions traité chaque année à des termes 
moins favorables ; et , ce qui n’est pas moins 
digne de remarque, nous eussions anticipé 
pendant la paix sur les ressources de la guerre. 
Nous n’aurions pu prendre part à une nou- 
velle guerre qu’avec une grande difficulté ; 
ou, comme la France, sous le ministère de 
Fleury, nous aurions perdu la considération 
en payant la paix au-dessus de sa juste 
valeur : par l’application de l’ancien fonds 
d’amortissement aux dépenses du pays, mais 
en laissant un excédant de cinq millions pour 
agir sur notre dette , nous nous assurons une 
aide actuelle considérable , et nous laissons 
intacts les moyens de dépenses futures. 
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ÉTRANGÈRES (i). 

Saks entrer ici dans de longs details sur 
le nouveau système introduit à l’époque des 
traités, comme fondement du corps politique 
européen , nous établirons seulement qu’il fut 
spécialement reconstruit d’après trois prin- 
cipes : 

Premièrement, qu’il y aurait une distribu- 
tion de puissance entre les principaux Etats, 
telle que chacun pût suffire au maintien de sa 
propre indépendance, et à la répression de 
toute incursion possible de la part de la 
France , jusqu’à ce que la confédération gé- 
nérale européenne fût en mesure pour pro- 
téger la tranquillité commune. 

Secondement, que lesanciennes puissances 
seraient rétablies dans leurs anciennes pos- 
sessions en tant que ce rétablissement ne se- 
rait point susceptible de contrarier les bases 
précédentes. 

Troisièmement , lorsqu’une restauration 
semblable serait manifestement impossible , 
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Ou lorsqu’il semblerait à propos de 11e point 
appliquer le principe pour atteindre le but 
le plus important, celui de rendre chaque 
Etat assez fort pour se défendre, il serait ac- 
cordé à la puissance perdant un territoire, un 
équivalent pris sur la masse des conquêtes 
communes. 

Le système européen fut donc posé sur ces ' 
principes. C’est en conformité du premier 
que fut érigé le royaume des Pays-Bas, rendu 
compacte, et suffisamment fort par l’aggréga- 
tion des Provinces-Unies. De même que les 
Pays-Bas avaient été interposés comme bar- 
rière entre la France et la Germanie; la Sar- 
daigne recevant l’ancien territoire génois, 
fut une barrière plus solide entre la France 
et ritalie. Conformément au second principe, 
la république suisse et les Etats italiens furent 
replacés, autant que possible, dans leurs an- 
ciennes limitesiCe fut d’après le troisième que 
l’Autriche reçut une indemnité en Italie,tandis 
que la Prusse, que devaient affecter jusqu’àun 
certain point les nouveaux changemens, et 
qui avait perdu son ancienne influence en 
Hollande, reçut une portion de la Saxe. Cette 
derniere modification était, en outre , exigée 
par le nouvel état de choses en Allemagne, 
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et par l’extinction de l’ancien Empire germa- 
nique , dans le cours des guerres de la révo- 
lution française. Par suite de ces vicissitudes, 
il n’y avait plus dans ce pays, aucune puissance 
assez compacte et assez unie pour opposer 
une force défensive suffisante à une in- 
vasion subite. L'expérience avait prouvé que 
la Prusse, dans son étal actuel, ne pouvait s’op- 
poser avec égalité à la France, et que les princi- 
pautés inférieures, ouvertes à l’aggression et 
conlraintesde se soumettre par leur situation 
même, devenaient un accroissement de forces 
dans les mains du conquérant. Il n’est pas 
non plus nécessaire de cacher que, d’après 
plusieurs considérations , il était convenable 
d’accorder cet accroissement de territoire à la 
Prusse, et de le prendre sur la Saxe. Si l’une 
avait souffert plus qu’aucune autre puissance 
«le l’Europe sous l’oppression longue et sans 
mesure de la France , l’autre, pour n’user 
d’aucun terme dur, était sûrement fort peu 
en droit d’échapper aux résultats pénibles 
d’une guerre dans laquelle sou prince avait 
pris une part si marquée. 

Quel que soit d’ailleurs le nouveau système 
sur lequel l’Europe est établie , nos devoirs , 
sous le rapport des relations étrangères , ne 
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l’esprit des traités qui forment ce système. 
Le principe et l’objet essentiel de ces traités 
et de la situation politique qu’ils constituent, 
sont le maintien de la paix générale en Eu- 
rope, par l’amitié personnelle des souverains 
et par un système de médiation, lequel recon- 
naît , d’un côté , l’indépendance entière des 
divers Etats dans leurs propres affaires inté- 
rieures , et établit , de l’autre , leur intérêt 
commun et leur obligation commune à con- 
sulta la politique générale de l’Europe dans 
les questions qui touchent à la sûreté de l’as- 
sociation commun» 

C’est défigurer ce système d’une manière 
non moins perfide qu’injuste, que de préten- 
dre que les puissances alliées, et l’Angleterre 
en particulier, sont engagées par les traités, 
à contrôler les affaires intérieures des autres 
Etats, ou même à remplir une sorte d’arbi- 
trage dans des discussions entre un de ces Etats 
et un autre, sur des intérêts qui ne regar- 
dent qu’eux. Pour ce qui concerne l’Angle- 
terre, les obligations que lui imposent les 
traités sont exprimées dans ces traités , ét la 
lettre même de notre contrat est connue. 
Si les ministres de quelqu’une des puissances 
alliées peuvent paraître avoir changé l’cx- 
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pressiou île ce droit d'une médiation ami- 
cale eu un droit d’inspection, sur toutes ou 
chacune des puissances continentales , cette 
affaire les regarde uniquement, et le tort ne 
peut nous en être attribué. Il n’y a rien qui 
établ isse ce principe’dans les trai t és ; c’est pour- 
quoi ni le roi ni le peuple d’Afigleterre n’ad- 
mettent qu’une pareille obligation peut leur 
avoir été imposée. Si ces prétentions ont été 
mises en avant , c’est une affaire tout-à-fait 
particulière aux puissances qui s’y sont cru 
autorisées. Mais on peut aller jusqu’à dire que 
la sainte-alliance de cette époque, comme le 
traité dePilnitz, à l’époqtte de la révolution 
française, n’existe, au moins relativement au 
point dont il s’agit , que dans les écrits fac- 
tieux du moment. 

Quelques mots exposeront d'une manière 
fort intelligible nos relations différentes et la 
bonne foi avec laquelle nous persistons dans 
des vues de paix générale. Si nous suivons un 
ordre géographique, nos regards se porteront 
d’abord sur le Portugal, ancien allié de la cou- 
ronne d’Angleterre, et l’un des Etats qui nous 
est le plus redevable , dans la précédente 
guerre, de sa délivrance et de son salut. 

Dans l'ancien système européen , l’objet de 
potreallianceavecle Portugal était de contre-r 
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balancer l’influence delà maison de Bourbon. 
L’ancienne et étroite union des couronnes de 
France et d’Espagne faisait de ces deux Etats 
un objet commun de crainte pour l’Angle- 
terre et le Portugal , et le soutien naturel du 
Portugal, Etat secondaire confinant à un puis- 
sant voisin , était l’Angleterre. Les vicissi- 
tudes des choses humaines ont effacé ces rai- 
sons originaires d’alliance; mais l’ouverture 
des ports du Brésil au commerce britannique 
a créé un nouvel état de choses qui peut ren- 
dre au moins incertain, en y rattachant encore 
des circonstances récentes, si une étroite 
liaison avec le Portugal n’est pas notre meil- 
leure politique. 11 n’y a pas de doute que des 
liaisons commerciales avec la France ne fus- 
sent plus avantageuses , quant aux résultats 
pécuniaires , qu’avec le Portugal ; et s'il ne 
s'agissait que du commerce , ce serait certai- 
nement une vue erronée, que d’adopter, sous 
ce rapport, un Etatinférieur de préférence à 
un des principaux; mais comme les relations 
politiques de la Grande - Bretagne avec l’Eu- 
rope, sont un objet d’une plus haute impor- 
tance, la saine prudence veut qu’on cherche 
à arriver à ce but principal , même en faisant 
des sacrifices daus un point d’un ordre secoi> 
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daire. Des évènemens récens ont, à la vérité ^ 
pu rendre ces relations d’une valeur plus pro- 
blématique. Ces évènemens n’ont pas encore 
toutefois pris un caractère assez déterminé 
pour permettre, des remarques ultérieures 
en ce qui regarde la question actuelle ; il 
suffit d’observer que la situation du Por- 
tugal , dans ce moment , est une nouvelle 
preuve de la bonne loi et de la modération 
du gouvernement britannique. Il ne peut 
guère être mis en doute qu’un Monarque , 
dans une situation pareille à celle où se trouve 
le roi de Portugal , n’ait pas fait quelques 
ouvertures amicales sur ses embarras au roi 
et au gouvernement de la Grande-Bretagne. 
Il est assez probable aussi que le roi d’Angle- 
terre , ainsi que les souverains alliés, n’ont 
pas vu sans quelque ressentiment la conduite 
récente de la populace portugaise. Il est éga- 
lement impossible que le peuple anglais 
n’éprouve pas quelque indignation en voyant 
l’extrême légèreté, pournepas userd’un autre 
terme, avec laquelle cette nation a oublié le 
sang et les trésors prodigués par l’Angleterre 
pour sa défense. Eh bien ! malgré toutes ces 
circonstances , le Portugal n’en est pas moins 
laissé libre dans ses intérêts propres; on U> 
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laisse continuer son chemin dans les voies 
de l’anarchie. II y a sans doute lieu d’espérer 
que l’incendie dont ce pays est menacé 11e 
gagnera pas les frontières de ses voisins ; mais 
reste à savoir , jusqu’à quel point l’évène- 
ment justifiera notre attente ; dans tous les 
cas, sa situation actuelle doit être regardée 
comme une double preuve et de la modéra- 
tion de l’Angleterre et du véritable esprit 
des traités ; car, dans un tel état de choses , 
que devient cet article secret , souvent cité , 
que tous les rois de l’Europe se seraient 
garantis mutuellement la somme actuelle 
de pouvoir monarchique dont ils jouissent 
sur leurs sujets respectifs ? Prétendra-t-on 
qu’avec la constitution d’Espagne et de Por- 
tugal , les rois de ces deux pays possè- 
dent la puissance souveraine à un degré 
égal , et n’ont pas une administration des 
impôts beaucoup plus difficile, comme chefs 
de Ieùrs Etats, que l’ancien Slathouder de 
la Hollande, ou le président actuel de l’Amé- 
rique ? 

L’ordre adopté nous amène à l’Espagne. 
Ici notre modération a également été attestée, 
et sous le rapport de notre avantage particu- 
lier , et eu ce qui regarde ce droit prétendu 
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«le défendre les rois à tout évènement. Dans 
la contestation entre l’Espagne et les colo- 
nies, nous avons donné l’exemple d’une con- 
duite différente de celle qu’adopta précé- 
demment cette couronne entre nous et l’Amé- 
rique. On ne niera pas qu’une forte tentation 
ne nous ait pressés à cet égard : l’émancipa- 
tion d’un marché aussi considérable, ne pou- 
vait qu’être fort avantageuse pour un vaste 
champ d’exploitation comme la Grande-Bre- 
tagne. Le commerce libre avec l’Amérique du 
Sud, n’est rien pour les autres pays, en compa- 
raison de ce qu’il peut devenir pour l’Angle- 
terre. Si notre intérêt était majeur , l’impuis- 
sance de la nation à laquelle nous aurions eu 
affaire ( ceci soit dit sans aucun dessein d’of- 
fenser) aurait livré toutes choses à notre dis- 
crétion. Il n’y eut vraiment d’autre barrière 
que notre générosité et notre justice; mais elle 
fut suffisante. Nous nous rappelâmes que si la 
probité est la meilleure politique desindividus 
qui ne sont que les créatures d’un jour , elle 
est plus encore la véritable sagesse de ces 
êtres moraux plus durables , les nTUftetr* its 
aù, les Empires. Le temps pourrait arriver 
où la fortune nous aurait réduits à un pareil 
appel à la justice des autres, et nous rece- 
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vrions alors le prix de l'exemple que nous 
aurions donné. Ce sentiment nous détermina 
à laisser les Américains du Sud combattre seuls. 
L’opposition a vainement insulté à ces sen- 
timens , et les manufacturiers n’ont adressé 
là-dessus que de vaines suppliques. La ré- 
ponse des ministres de S.M. a toujours été , à 
l’une, que la fidélité aux traités n’était pas sim 
plementpour eux un mot, et que la faiblesse 
d’une puissance amie ajoutait seulement un 
devoir de générosité à un devoir de justice ; 
aux autres, qu’une nation a quelques intérêts 
au-dessus d’un gain actuel, et que si le com- 
merce est une bonne chose , l’honneur natio- 
nal vaut mieux encore. 

C’est conformément à ces principes que fut 
porté le bill d’enrôlementétranger, et qu’il fut 
défendu à nos officiers et soldats d’entrer au 
service des sujets insurgés d’une puissance 
amie. 11 fut stipulé , dans le traité signé à 
Madrid en 1814» entre les gouvernemens 
d’Espagne et d’Angleterre, qu’en exécution des 
devoirs mutuels qui obligent des Etats amis, 
S. M. B. empêcherait ses sujets de fournir des 
armes aux colonies insurgées de l’Amérique 
du Sud. Il était manifestement dans les obli- 
gations existantes entre les puissances amies, 
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et dans les principes du droit public reconnu 
en Europe, que Tune pût requérir cet engage- 
ment, et que l’autre dût y accéder; les colonies 
de l’Amérique du Sud formant alors partie 
intégrante de l’empire espagnol, et la demande 
de l’Espagne n’étant que la stipulation de ne 
point intervenir dans la guerre entre elle et 
ses colonies. Mais comme il était naturel que 
le gouvernement anglais fût soumis à cette 
obligation , la bonne foi voulait aussi qu’elle 
fût accompagnée d’une observation réelle. Le 
bill d’enrôlement étranger ne fut que l’exécu- 
tion decet arlicledu traité de Madrid. Le traité 
ne faisait simplement qu’énoncer un droit 
préexistant, et ni cet article, ni son accom- 
plissement, ne donnèrent autre chose à l’Es- 
pagne que ce à quoi elle avait un droit préa- 
lable et entier. D’après les lois du droit public 
reconnu en Europe, nous avions, dans nos 
relations avec l'Espagne et avec l’Amérique du 
Sud, le choix entre deux manières d’agir : nous 
pouvions donner une aide positive à la mère- 
patrie ou conserver une neutralité parfaite. 
Comme l’une ou l’autre de ces deux marches 
nous était loisible, nous dûmes adopter celle 
qui s’adaptait le mieux aux vues de notre poli- 
tique particulière, et nous adoptâmes, comme 
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nous en avions le droit, le parti de la neutra- 
lité. Tant s’en faut donc que nous fussions 
libres de consulter nos intérêts particuliers; 
car, quoique la loi des nations nous autorisât 
à aider positivement l’Espagne dans la réduc- 
tion de ses colonies, la même loi nous défen- 
dait d’oublier les devoirs imposés par les 
relations amicales, en prêtant assistance aux 
coionies.Notre conduite envers l’Amérique du 
Sud a toujours été conforme à ces principes. 
Avec l’intérêt le plus marqué à aider les colo- 
nies, assaillis par les sarcasmes de l’opposi- 
tion , et par les clameurs des commerçans, les 
ministres de S. M. sont restés constamment 
soumis aux obligations que leur imposaient le 
droit des gens et la foi des traités , et nous ne 
nous sommes point contentés d’une observa- 
tion purement apparente de ce système de 
neutralité, nous avons agi en conséquence, et 
comme il convenait au caractère droit et gé- 
néreux de la nation. Nous n’avons envoyé au- 
cune expédition pour reconnaître les forces 
respectives des parties belligérantes. Nous 
n’avons encouragé la continuation des hosti- 
lités par aucun de ces moyens qui eussent pu 
faire croire qu’il ne fallait qu’un certain degré 
de succès , pour assurer notre adhésion et 
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notre coopération. Notre langage avec l’Es- 
pagne a été : Vous avez droit à requérir notre 
neutralité, et en conséquence, nous nous y 
engageons. Nous avons, à la vérité, un fort in- 
térêt à éluder un engagement pareil, mais un 
devoir formel nous y oblige. Nous avons dit 
aux colonies : Nous ne pouvons vous aider, 
mais nous resterons à l’écart. Nous avons 
rempli nos obligations et notre contrat envers 
l’une comme envers l’autre partie. 

Ici il est impossible, en considérant les 
évènemens qui viennent de se terminer au 
moment où sont écrites ces observations, 
de ne pas féliciter le pays du succès complet 
et non équivoque de cette politique étran- 
gère : nous voyons ainsi ouvert à notre 
commerce , par des voies honorables et fran- 
ches, dans une affaire où l’on pouvait être 
tenté d’en agir tout autrement, une carrière 
qui doit dépasser toutes nos espérances. 
Les ministres de S. M, et leurs amis ne 
sont pas dans la disposition d’ affaiblir cette 
forte tentation qui les pressa long - temps 
sans doute , mais à laquelle ils ne sacri- 
fièrent jamais la sinoérité de notre foi pu- 
blique et l’intégrité de l'honneur national ; 

ils ne peuvent voir avec indifférence la 
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nouvelle sphère qui vient de s’ouvrir à 
notre commerce; sphère si importante par 
son étendue, si variée en climats, si féconde 
en matières premières, pour les travaux de 
l’industrie et des manufactures, et placée, en 
outre, dans cette situation de développement 
social qui la rend propre à devenir, par-des- 
sus toutes autres régions, le centre d’une vaste 
consommatoin pour une nation manufactu- 
rière; ils ne peuvent avoir, avec indifférence, 
la conviction que ce nouveau champ d’ex- 
ploitations sera spécialement ouvert au com- 
merce et à l’industrie britanniques , et qu’il 
ajoutera à la fois, au fonds de nos matières 
brutes et à la consommation de nos pro- 
duits manufacturés. Ils ne peuvent être in- 
sensibles à la valeur d’un marché dont les 
exportations ont valu à la mère-patrie, mal- 
gré le désavantage de la continuation de la 
guerre, au-delà de quinze millions, et dont 
les importations n’étaient d’une moindre 
valeur qu’à cause d’un système peu éclairé 
de monopole; mais au degré où l’état présent 
des choses doit porter leur satisfaction , ils 
éprouvent un juste orgueil, en se ressouve- 
nant que la certitude , toujours , présente 
d’obtenir un pareil résultat à leurs yeux, ne les 
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a pas écartés du sentier de l’honneur natio- 
nal, et que s’ils ont atteint le but, ils l’ont 
atteint avec générosité et bonne foi , Non 
cauponantes fidem, non d’après les prin- 
cipes des pirates, mais avec le caractère des 
représentans d’un grand Etat et d’un peuple 
généreux. Dans cette affaire, les ministres 
de S. M. , ont à la fois satisfait à leur hon- 
neur personnel et à la dignité du caractère 
national. 

Nousdevonsmaintenanten venirànos rela- 
tions avec la France et avec les Pays-Bas. Il 
suffirait ici d’observer qu’elles sont en parfaite 
harmonie avec l’esprit des traités généraux et 
avec l’intérêt particulier des Etats respectifs. 
Bien loin que nos relations aient cessé avec 
ces pays, depuis que nos troupes en ont été 
retirées, elles ont toujours été fondées , au 
contraire, $ur l’amitié et la confiance la plus 
franche. Il est manifeste, au surplus, qu’ici 
nous marchons encore sur un terrain neuf. 
Sans doute , toutes les fois que le gouver- 
nement de France a cru devoir consulter la 
longue expérience que nous avons acquise, 
en ce qui touche la constitution d’un gou- 
vernement pondéré , c’est avec sincérité et 
bienveillance que nous lui avons donné nos 
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avis. Sans doute, nous ne lui avons pas même 
refusé l’appui de notre influence , lorsque la 
fermentation des esprits requérait, pendant 
les premières années de paix , cette force in- 
directe qu’elle pouvait tirer contre les mécon- 
tens de sa ferme confiance dans notre amitié; 
mais , d’un autre côté, nous nous sommes 
abstenus avec soin de tenir un langage ou 
une conduite qui eussent pu faire penser 
que nous nous croyions en droit de nous 
immiscer dans les affaires intérieures de la 
France. Nous avons évité avec plus de soin 
encore de prendre un ton de supériorité na- 
tionale , et d’user de notre influence actuelle 
pour obtenir, ou même pour demander un 
règlement de commerce , ce qui n’aurait pu 
manquer, d’après l’espritqui existe maintenant 
en France, d’accroître les difficultés du gou- 
vernement du Roi. Nous n’avons jamais perdu 
de vue que, dans certaines circonstances , et 
lorsqu’on a affaire à des princes dont l’ame 
est généreuse et vraiment royale , demander 
c’est avoir, quelle que soit la nature du don, 
et la concession dût-elle embarrasser celui 
qui l’accorde. Mais, pensant que l’intérêt le 
plus direct de l’Angleterre se trouve lié à la 
stabilité et à la tranquillité d’un royaume 
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situé comme est la France, dans son retour 
à la religion , aux mœurs et à un bon gouver-< 
nçment; nous avons laissé à l’écart tous les 
objets particuliers, afin d’atteindre plus sûre- 
ment le but général. Le langage que nous 
avons toujours tenu dans nos relations avec 
la France s’est réduit et se réduit encore 
à ceci : « Laissez-nous vous voir constitués 
et heureux ; laissez-nous vous voir reprendre 
votre position naturelle dans le système euro- 
péen , et alors, prenant la justice pour base, 
nous ouvrirons avec vous les communica- 
tions, sources de gloire et de richesses natio- 
nales. » 

L’une dans mesures dictées dans cet esprit 
fut XAlien hill , par lequel nous remplîmes 
à la fois un devoir envers le gouvernement 
français , tout en faisant un acte de pru- 
dence pour le maintien de notre propre tran- 
quillité. Les ministres de S. M. se rappelèrent 
que les premiers chefs des JVhigs eux-mêmes, 
lord Fitz-William, M. Windham, et d’autres, 
de noms également célèbres, avaient toujours 
appréhendé une communication trop libre 
avec la France; et que pendant la guerre de 
la révolution, ils avaient toujours présenté, 
comme l’un des effets les plus redoutés de la 
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paix, uue libre relation entre les révolution- 
naires de France et les réformateurs d’Angle- 
terre et d’Irlande, modérés dans leurs prin- 
cipes , si on les compare aux premiers. Les 
ministres de S. M., partagèrent les craintes 
du noble lord et des autres Whigs encore 
existaus. Ils ne purent pas se faire à l’idée 
d’ajouter les leçons de M. Constant aux dis- 
cours de M. Hunt, ni.de mettre la franchise 
de M. Cobbet, la candeur et la droiture de 
M. Hobhouse , la franchise, la fixité des 
principes et le généreux dévouement de sir 
Robert Wilson , dans le cas d’une association 
avec des hommes tels que Fouché. Quoiqu’ils 
connussent la distinction à établir entre les 
lois et les mœurs, entre le crime et le vice, 
entre les actes et les opinions; quoiqu’ils sus- 
sent bien qu’il n’appartieut pas au gouver- 
nement de porter des lois contre les erreurs' 
et les fausses doctrines, ils crurent cepen- 
dant que leur devoir était de préserver la 
jeunesse de la corruption. Pour ce qui touche 
la France, ces considérations recevaient une 
nouvelle force , de l’état relatif des deux 
pays. Les ministres ne pouvaient pas ac- 
corder avec le sentiment de leurs devoirs en- 
vers une puissance amie, de permettre que 
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Douvres devînt un foyer de trames et un re- 
fuge pour les conspirateurs. C’est par ce§ con- 
sidérations que les ministres de S. M. propo- 
sèrent et soutinrent 1 ' Alien bill. Le parlement 
partagea les sentimens des ministres, et l’acte 
passa à une grande majorité dans les deux 
Chambres. 

Quant à notre politique à l'égard des Pays- 
Bas, elle est trop claire pour que nous nous y 
arrêtions. Il suffit de dire que l’amitié et la 
confiance réciproques des deuxgouvernemens 
continuent à s’accroître chaque jour. L’occu- 
pation des places fortes n’est en réalité que le 
gage du maintien du nouveau système général. 
11 ne peut avoir échappé aux observations du 
public qu’en Hollande , comme en France, on 
ne trouve pas, envers le gouvernement et le 
peuple de la Grande-Bretagne , ce sentiment 
# que devrait, à juste titre, nous avoir acquis 
notre-dongue constance à soutenir la cause 
commune de l’Europe. En Hollande comme 
en France , l’opinion vulgaire est que le 
vrai motif qui nous a constamment sou- 
tenus dans nos efforts et notre oonduite, c’est 
que nous avons cru y voir l’intérêt de notre 
commerce , et que notre gouvernement ne 
s’occupe encore qu’à chercher les moyens 
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d’augmenter notre prospérité commerciale 
et manufacturière aux dépens des autres 
nations. Quelque fausse et peu généreuse que 
soit cette opinion, on doit voir avec peine 
qu’elle existe encore; c’est pourquoi les minis- 
tres de S. M. ont regardé comme le premier 
objet qui devait attirer leur attention d’éviter 
avec soin tout ce qui, dans leur conduite, 
pourrait entretenir et accroître ces soupçons; 
c’est pourquoi encore ils n’ont pas voulu 
solliciter un traité de commerce, ni négocier 
pour aucun de ces objets qui coûteraient 
plus au gouvernement des Pays-Bas qu’ils 
ne rapporteraient au commerce intérieur 
et extérieur de l’Angleterre. Mais, puisque 
nous faisons cette observation , il faut dire 
aussi qu’il est très-difficile de concevoir la 
possibilité d’un traité de commerce quel- 
conque entre l’Angleterre et les Pays-Bas : . 
toutes les conditions nécessaires pour uu 
semblable traitégpanquent en effet II y a une 
rivalité directe entre les deux peuples ; les 
sujets des Pays-Bas fabriquent à peu près tout 
ce qui est nécessaire à leur consommation; 
ils n’ont point de matières premières qu’ils 
puissent nous fournir; nous n’en avons point 
à leur apporter; ils tirent, de leurs propres 
planteurs leurs produits coloniaux.- ils pro- 



1 18 

duisent leur propre laine ; ils importent leur 
coton ; en un mot, la nature de leur commerce 
et de leurs manufactures, se rapproche telle- 
ment de la nature dp notre commerce et de 
nos manufactures; ils produisent, travaillentet 
mettent en circulation si exactement les mêmes 
articles, qu'il n’existe entre nous aucun objet 
d’échange. La grande étendue et la diversité 
des climats de la France fournit à ce pays 
plusieurs objets parmi ses produits, ses vins 
et ses eaux-de-vie , par exemple, sur lesquels 
nous pouvons fonder des échanges commer- 
ciaux ; et certainement il n’est pas impos- 
sible que dans un temps plus favorable, les 
vins de France ne soient reçus en Angleterre 
sous la condition de recevoir, en France, l’é- 
quivalent en coutellerie et en quincaillerie. 
Mais, à l’égard de la Hollande et des Pays-Bas, 
il est presque impossible de trouver les bases 
d’un traité de commerce. Il y eut, à propos 
d’un seul article, le coton fïl£, un tel mécon- 
tentement parmi nos manufacturiers, qu'ils 
présentèrent, en 1817 , contre son exporta- 
tion , une pétition très-vive au parlement , 
et mirent les ministres dans l'obligation de se 
justifier en montrant l’extravagance de la 
demande des pétitionnaires. Nous sommes 
tous généralement frappés en effet d’une 
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observation relativement à ces traités de com- 
merce : lorsque nous considérons en même 
temps les pétitions de plusieurs de nos 
manufacturiers et les argumens de leurs 
avocats, en faveur de nouveaux traités de 
commerce qui ouvriraient une sphère plus 
étendue au commerce à l’extérieur, on voit 
évidemment qu’ils désirent que tous les mar- 
chés étrangers soient ouverts aux marchan- 
dises de la Grande-Bretagne , tandis que ceux 
de laGrande-Bretagneseraienttoujoursrigou 
reusement fermés aux produits des manu- 
factures étrangères. Lorsqu’ils demandent 
tous pour eux, la libèrté du commerce et des 
exportations , aucun ne voudrait faire aux 
étrangers la moindre concéssion en faveur 
de leurs propres marchandises. Mais peut- 
on supposer un seul moment que les pays 
étrangers accéderont à des traités fondés 
sur des avantages aussi inégaux? Le Portugal,, 
et, ce qui est plus important, le Brésil , vou- 
dront-ils continuer à recevoir des laines et. 

w 

des cotons sortis des manufactures anglaises , 
lorsque nous repousserons leurs vins, ou du 
moins lorsque nous donnerons la préférence à 
ceux de France ? L’intérêt de notre sol nous 
permettra-t-il d’admettre en concurrence avec 


Digitized by Google 



120 


nbs distilleries, les esprits .venant de l'é- 
tranger? Pouvons -nous, en effet , supprimer 
toutes les restrictions établies en faveur du 
commerce anglais, restrictions que ne céde- 
raient volontairement les manufacturiers en 
faveur desquels elles ont lieu , ou qu’on 
ne pourrait leur enlever, sans diminuer 
la somme des capitaux employés aux tra- 
vaux des manufactures et réduire à la misère 
un grand nombre des individus qui en sub- 
sistent? Pouvons-nou» adopter une mesure qui 
mettrait en question , si le bien qu’on pourrait 
en attendre, compenserait le mal présent qui 
en serait la suite? A l’égard du pays dont nous 
nous occupons maintenant , la Hollande , 
il est impossible de ne pas reconnaître 
que nos relations étrangères ne peuvent 
exister que sur le pied actuel. Toutes 
liaisons commerciales plus étroites sont 
impossibles : les peuples de la Hollande 
et des Pays-Bas ne sont pas moins jaloux de 
nos manufactures que nous ne le sommes des 
leurs. Les agriculteurs et les fabricans de ces 
contrées font à leur gouvernement les mêmes 
demandes pour le soutien exclusif de leurs 
produits agricoles ou manufacturiers. Le 
royaume de Hollande et des Pays-Bas est une 
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institution nouvelle : c’est une nécessité pour 
le gouvernement hollandais de se conformer 
aux préjugés mêmes de sessujets. L’augmen- 
tation de la taxe sur certaines marchandises 
hollandaises a reculé encore toute possibilité 
de négocier pour obtenir des avantages com- 
merciaux. En un mot, nous avons, par nos 
relations avec la Hollande , tout ce qu’il est 
possible d’avoir, l’amitié et la confiance du 
gouvernement, et nous faisons le commerce 
aux mêmes avantages que nous offrons aux 
Hollandais et aux Belges. 

Pour ce qui regarde la jSardaigne, Naples 
et l’Italie en général , l’esprit de nos relations 
extérieures a été dirigé vers le maintien de la 
paix générale. 11 n’était nullement de notre 
devoir d’intervenir dans les affaires privées 
de ces gouvernemens , ni de prendre aucune 
part dans des dissentions entre eux et leurs 
voisins, qui n’affectaient pas la juste distribu- 
tion de la puissance dans le système européen. 
Nous n’avions jamais contracté l’obligation 
de défendre ces gouvernemens, soit dans leurs 
querelles avec leurs sujets, soit entre eux. 
Nous ne nous sommes point écartés des règles 
que nous prescrivait la prudence. Lorsque la 
dernière invasion de ces centrées a eu lieu , 
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nos premières considérations eurent pour 
objet de déterminer s’il y avait quelque chose 
dans ces affaires qui put ou compromettre 
la permanence de l’établissement paisible de 
l'Europe, ou menacer spécialement quelque 
intérêt national; la réponse à cette double 
question fut négative : il n’y avait de compro- 
mis que l’état intérieur des contrées elles- 
mêmes. Quant à l’Angleterre, son interposi- 
tion ne pouvait être accompagnée d’un bien 
équivalent aux frais qu’elle devait entraîner. 
La cause elle-même n’était pas propre à exci- 
ter notre générosité : les carbonari n’étaient 
autres que les révolutionnaires français sous 
un autre nom. D’après toutes ces circons- 
tances et le caractère particulier de la cause, 
les ministres ont cru devoir persister dans une 
stricte neutralité entre les parties. Mais comme 
Ja simple apparence d une bonne cause ne 
pouvait pas réclamer en vain la générosité 
britannique, le gouvernement, consultant en 
cela le caractère et l’opinion publique du pays, 
n’hésita pas à exprimer son adhésion aux 
principes de liberté en général , et sa volonté 
de ne concourir à aucune mesure contraire à 
l’indépendance nationale. Tandis que les mi- 
nistres embrassaient défait, avecunesnge cir- 
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conspeclion,ce système de neutralité, ils profes 
saient pleinemept daDS leur correspondance 
diplomatique, les principes du droit des gens, 
et ils publiaient une note qui les reconnaissait 
formellement. S’adressant dans cette déclara- 
tion à des puissances amies, et à des Etats 
élevés en puissance et en gloire, ils parlèrent 
avec douceur et modération , mais non pas 
certainement sans dignité et sans caractère. 
Mais ces ministres avaient sans doute à ap- 
prendre que la violence est le ton convenable 
dans les communications officielles, et que les 
autres nations n’ont pas droit à obtenir de 
nous les formes polies que nous sommes dans 
l’usage d’exiger d’elles; ils avaient à apprendre 
que les sentimens de malveillance, pour ne 
pas dire les dispositions hostiles des souve- 
rains et des Etats étrangers, étaient quelque 
chose d’assez peu important au peuple et au 
gouvernement anglais, pour devoir être en- 
courus sans nécessité par l’emploi d’un lan- 
gage inconvenant, et de termes inusités envers 
des rois et des empereurs. Ils avaient à ap- 
prendre enfin que les règles de la prudence et 
du décorum de la vie privée, ne devaient point 
être introduites dans les communications 
politiques, et qu’en discutant les différends 


Digitized by Google 



n 

ia4 

survenus entre les Etats et les gouvernemens, 
le ton de la médiation n’est pas plus efficace» 
comme aussi plus poli, que celui de la menace 
et de l’arrogance. 

Passons à nos relations avec l’Autriche et la 
Russie. Quant à la première, il n’est pas né- 
cessaire d’entrer dans de grands détails, puis- 
que le point de contact accidentel que nous 
pouvons avoir avec elle a été traité ci-dessus. 
Quelques points, toutefois, méritent notre 
attention : c’est d’abord l’idée très-fausse que 
donnent nos écrivains ou orateurs populaires 
du caractère et des prétendus projets de ce 
gouvernement : aucun souverain n’est peut- 
être traité avec plus d'injustice que l’empereur 
d’Autriche. Il est loin d’être le despote que 
représentent nos auteurs de libelles. Relative- 
ment à l’étendue de sa domination et à la fai- 
blesse de ses frontières, la force défensive de 
Pempereur d’Autriche n’est pas égale à la di- 
gnité et au rang de son Empire dans la com- 
munauté européenne rsesEtats sont composés 
de membres distincts qui ne sont guère plus 
unis par la circonstance d’une domination 
commune, et dont chacun éprouve également 
la crainte que les forces de l’un ne servent à la 
subversion des privilégesde l’autre. Le*pouvoir 
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souverain, fl’après la constitution hongroise, 
n’est guère que la supériorité féodale d’un 
suzerain sur ses barons; dans les Etats alle- 
mands, la puissance de l’empereur est plutôt 
patrimoniale que politique; en Italie, il a 
à combattre une opinion publique contraire, 
et les dispositions naturellement hostiles d’un 
peuple soumis à un maître étranger. Le ca- 
ractère local de ses Etats, de même que leur 
situation relative l’un envers l’autre , sont éga- 
lement peu propres à composer une puissance 
compacte et à constituer des forces d’une ap- 
plication rapide; la plus vaste portion de son 
Empire consiste en un pays plat coupé , à la 
vérité, par quelques larges fleuves , mais tota- 
lement dépourvu de force défensive sur ses 
frontières; le caractère politique de l’Autri- 
che est nécessairement influencé par cette cir- 
constance de ladéfectuositéde ses moyens dé- 
fensifs. Si la reconstruction de la barrière 
hollandaise, par la création du royaume des 
Pays-Bas a augmenté la sécurité de l'Autri- 
che, du côté de la France, l’accroissement de 
la monarchie prussienne , et l’extension de 
l’Empire russe, ont introduit de plus consi- 
dérables objets d’inquiétude, lesquels, par les 
vicissitudes des siècles et le changement de la 
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politiqul des Cabinets , pourraient compro- 
mettre plus sérieusement la sûreté de la maison 
d’Autriche. 11 est loin , et très-loin de l’objet de 
ces observations de spergere voces ambiguas , 
de donner de la consistance à des bruits qui, 
dans les circonstances actuelles , n’ont pas 
l’ombre de la vraisemblance; mais cette pru- 
dence des gouvernemens, que nous appelons 
politique, se porte nécessairement plus loin 
que la sagesse prévoyante de la vie privée. 

C’est un devoir pour l’Autriche de consi- 
dérer l’avenir aussi bien que le présent. La 
générosité et la modération de ses voisins 
actuels sont leurs vertus personnelles ; leurs 
successeurs peuvent être plus accessibles à 
la tentation. Dans de telles circonstances , la 
situation de l’Autriche est une des plus déli- 
cates et des plus difficultueuses , et sa poli- 
tique doit nécessairement s’en ressentir. Elle 
doit veiller avec soin au maintien de sa puis- 
sance actuelle; elle doit conserver avec om- 
brage ce systèmede l’Europe, dont le maintien 
fonde sa sécurité et sa force effective. En un 
mot, il appartient spécialement à sa poli- 
tique de combattre dès leur première réap- 
parition ces principes dangereux, dont elle 
deviendrait nécessairement la première vie- 
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time. Le ton et la conduite du gouvernement 
britannique envers l’Autriche ont été réglés 
par une connaissance de sa situation particu- 
lière : les ministres de S. M. connaissaient, 
sans aucun doute, ses embarras relativement 
à ses Etats d'Italie ; et bien que la juste in- 
fluence de l'Autriche soit considérée comme 
nécessaire dans le système européen , ils doi- 
vent à la fois avoir reconnu et déploré la ré* 
pugnance de ses sujets italiens. Il est impos- 
sible qu’ils n’aient pas été informés, parleurs 
ambassadeurs en Italie , qu’une faction très- 
dangereuse obtenait la force la plus alar- 
mante, et qu’elle menaçait particulièrement 
les États autrichiens. En considérant le voisi- 
nage immédiat des provinces alpines avec la 
France et avec cette partie de la France qui, 
pendant quelque temps, fut le point principal 
du renouvellement des troubles de l’Europe, 
le Cabinet anglais a dû éprouver quelque 
appréhension pour la stabilité du système 
général. La première maison avait pris feu 
avant que les flammes fussent entièrement 
éteintes dans le voisinage. Ce fut dans ces 
circonstances, que les ministres de S. M. 
estimèrent que la situation de l’Autriche jus- 
tifiait quelque extension dans -ses mesures 
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défensives. Si le gouvernement autrichien a 
paru à quelquës personnes avoir donné trop 
d’extension auprincipe sur lequelil sefondait, 
le Cabinet anglais a cru suffisant de déclarer, 
pour sa part, comment il interprétait le droit 
public de l’Europe, en entrant dans la situa- 
tion particulière de l’Autriche. 

Ce danger , très-certainement assez consi- 
dérable , s’est heureusement évanoui main- 
tenant : nous sommes instruits par les évène- 
mens aujourd’hui; mais niera- l-on à la face 
de ces ëvènemens , que l’expérience n’ait pas 
justifié la sagesse de la politique suivie par le 
gouvernement anglais ? Quelle n’eût pas été 
la situation de l’Europe , si les ministres du 
roi, suivant l’impulsion téméraire, quoique 
généreuse peut-être, de l’opinion publique, 
et cédant à la véhémence peu judicieuse 
de l’opposition, eussent immédiatement en- 
veloppé le pays dans cette contestation ? 
Naples n’en eût pas moins été envahi , la 
Sardaigne soumise , et les armées révolution- 
naires dispersées ; notre intervention n'au- 
rait eu d’autre résultat que d’exciter un senti- 
ment de déplaisir chez nos alliés , et de pro- 
téger les desseins de tous les mal-intentionnés 
de l’Europe. Nous aurions dû nous inter- 
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poser, si nous l’eussions fait, ou par notre 
influence ou d’une manière plus effective, par 
une déclaration directe que les droits des 
nations étaient usurpés : par notre influence , 
le péril de l’Autriche était probablement trop 
immédiat pour la déterminer à faire céder 
à nos remontrances les intérêts de sa propre 
sûreté ; par un ton plus impératif , mais l’ar- 
mement naval, qui eut soutenu notre déclara- 
tion, eût à peineatteint les mers napolitaines, 
que la soumission de Naples et du Piémont 
1 eût rendu inutile. Quelle eût donc été alors 
la marche convenable à l’honneur et à la di- 
gnité de l’Angleterre ? Ou il eût fallu renou- 
veler la guerre générale à ce sujet , ou nous 
retirer après une démonstration infructueuse 
de notre puissance ; et nous ne disons rien ici 
de notre situation intérieure à cette époque, et 
de la nécessité où nous nous trouvions, qu’au- 
cune cause éloignée et accidentelle ne vînt 
arrêter le grand œuvre national , l’économie. 

Les intérêts de plusieurs Etats européens 
sont tellement unis, que c’est peut-être une 
méthode imparfaite que d’examiner d’une 
manière ainsi isolée nos relations étran- 
gères avec chacun de ces Etats individuel- 
lement ; nos relations avec la Russie ne 
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diffèrent que fort peu de nos rapports avec 
l’Autriche. Notre objet principal , avec l'une 
comme avec l’autre, a été de confirmer cette 
intelligence parfaite qui date de l’époque 
des traités. Les ministres de S. M. n’ont ja- 
mais éprouvé, relativement à l’empereur de 
Russie , aucun de ces ombrages auxquels ils 
étaient fortement excités par les membres de 
l’opposition. Ils n’ont rien vu dans la conduite 
deda Russie qui pût justifier cette inquiétude. 
Toutes les mesures publiques de la Russie, 
depuis la paix, ont porté le cachet de la sincé- 
rité et de la modération de son empereur. Les 
puissances d’Europe dontle territoire se trouve 
en contact immédiat avec celui de Russie 
n'ont point conçu de jalousie semblable; et les 
ministres de S. M. ont pensé qu’il était ab- 
surde de craindre pour l’Autriche, la Prusse 
la Norwège, la Suède et le Danemarck, lors- 
qu’aucune de ces puissances n’éprouve pour 
' elle aucune crainte. Peut-être les ministres 
connaissent-ils mieux que les personnes plus 
éloignées des relations officielles, le caractère 
personnel de l’empereur de Russie,; peut-être 
ont-ils appris de leurs ambassadeurs , qu’il 
existe entre l’empereur et ses sujets une par- 
faite concordance de sentimenset de pensées, 
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et qu’il ne s’est manifesté qu’un seul vœu en 
Russie, celui du maintien delà paix générale. 
Les ministres ne peuvent oublier que lorsque 
la conquête livra la France à la merci des 
puissances étrangères, au moment delà paix 
générale, l’empereur Alexandre disputa gé- 
néreusement avec l’Angleterre , l’honneur 
d’abandonner toutes prétentions d'intérêt 
particulier. Ils ne peuvent oublier qu’il con- 
courut alors avec eux à rendre à leurs anciens 
possesseurs, des royaumes, des provinces, 
des villes qu’il pouvait certainement retenir, 
non sans de justes prétentions, comme in- 
demnité de ce qu’il avait eu à souffrir pendant 
l’invasion de son Empire. Le souvenir de cette 
conduite passée doit peut-être leur faire pen- 
ser que c’est seulement lui rendre justice que 
d’attendre de lui de la magnanimité dans les 
choses de peu d’importance, après l’avoir 
éprouvée à l’égard de celles qui pouvaient 
faire naître de fortes tentations. 

Un évènement quiaeu lieu a placé, à la vé- 
rité, l’empereur Alexandre dans une situa- 
tion très-difficile, et quia semblé, par quel- 
ques-unes de ses circonstances, justifier les 
assertions des écrivains populaires. L’insur- 
rection des Grecs contre la Turquie a néccs- 
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sairement entraîné dans leur cause un prince 
et un peuple qui suivent la même religion. 
C’est avec une grande injustice que nos écri- 
vains de parti jugent, dans cette grande affaire, 
la conduite de l’empereur Alexandre. Ils dé- 
naturent des circonstances ordinaires pour 
tous , excepté pour eux , et qui naissent 
naturellement de la situation même où il 
se trouve. Ils imputent à ses propres dé- 
marches et à des démarches intéressées , 
l’état difficile où nous nous trouvous placés , 
état qui n’a manifestement été amené que 
par le hasard. Le peuple, et par consé- 
quent l’armée de Russie, non-seulement sui- 
vent la même religion que les Grecs, mais 
l’exercent avec des rites absolument sem- 
blables; la grande masse de la population 
russe n’est pas encore parvenue au même de- 
gré de civilisation que quelques-uns des autres 
peuples de l’Europe; elle a plus de simplicité, 
et en même temps moins de corruption dans 
les mœurs ; ces peuples sont plus fortement 
attachés à la religion de leur pays; leur 
croyance religieuse est plus particulièrement 
l’objet de leur affection. Nous pouvons tous 
nous rappeler à quel degré furent portées chez 
nous-mêmes les clameurs populaires, il ya en- 
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viron trois ans , sur le bruit aussi absurde que 
faux de la persécution des protestans dans les 
provinces éloignées de France. Or, si de tels 
sentimens se sont manifestés à cette occasion 
chez un peuple dont le caractère distinctif 
n’est sûrement pas un excès d’enthousiasme 
religieux , et dont les affections se partagent 
entre cent autres objets d’attachement, chez 
une nation riche et adonnée au luxe; il est 
facile de concevoir l’impression qu'ont dû 
produire dans l’Empire russe, les actes exercés 
dans des provinces voisines, sur les personnes 
regardées comme les plus sacrées, surtout au 
moment où ces actes étaient journellement 
dénoncés avec exagération à leurs ressen- 
timens par des fugitifs malheureux qui ve- 
naient implorer leur assistance contre la per- 
sécution qu’ils avaient soufferte? Y a-t-il lieu 
de s’étonner que la peinture de pareils excès 
et les vives exhortations réitérées de prêtres 
de la même religion, aient répandu parmi le 
peuple russe une sorte derage épidémique, et 
que la contagion ait gagné l’armée elle-même ? 
Loin de nous l’intention d’insinuer une 
sorte de blâme contre les officiers ou les sol- 
dats d’une armée qui a si puissamment aidé 
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les efforts communs pour la délivrance de 
l’Europe. La vérité est qu’ils n’auraient pas été 
hommes, qu’ils n’auraient pas été ce peuple 
brave et généreux que nous connaissons, s’ils 
avaient pu voir sans en être affectés, les scènes 
qui se passaient sous leurs yeux. Fauit-il donc 
encore, après cela , insister sur l’extrême diffi- 
culté où les dissentions entre laTurquie et les 
Grecs mettaient l’empereur Alexandre? Sup- 
posons pour un moment, quoiqu’on ne puisse 
guèrefaire cette supposition, qu’il n’ait pas par- 
tagé lui-même les sentimens de son peuple et 
de son armée; il était manifestement contraire 
à toute règle de prudence, qu’il se fût direc- 
tement opposé lui seul à cet enthousiasme 
national. 11 était tout-à-fait impossible qu’il 
arrêtât un semblable torrent. Il y a telles 
circonstances dans la politique générale d’un 
Empire étranger, qu’il faut traiter avec la 
même délicatesse que si elles se rappor- 
taient aux évènemensde la vie privée. On croit 
en avoir déjà dit assez pour mettre le lecteur 
à même d'entrer dans la situation de l’empe- 
reur Alexandre , et de tirer la conclusion que 
ce souverain n’a manqué en rien aux obliga- 
tions que lui imposait le système général de 
l’Europe. 
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On ne doit pas omettre, en appréciant Ki 
conduite de ce monarque, qu'il fut le pre- 
mier à accorder au gouvernement anglais, 
le titre de protecteur des Iles Ioniennes, et 
cela dans un temps où toute l’Europe se 
récriait hautement contre les desseins qu’on 
nous supposait sur la Méditerranée. Cet 
acte de magnanimité répond de lui-même à 
tout soupçon injuste ; car si le but de la 
Russie eût été l’envahissement de la Turquie 
et la possession ultérieure de ses provinces, 
sou Cabinet n’aurait jamais consenti à cette 
cession anticipée d’une partie de ses dé- 
pouilles, etencore moins aurait-il aggrandi , 
ou , pour mieux dire , créé dans la Méditer- 
ranée le plus incommode surveillant. 

Au moment où ces observations sont écrites, 
l’afiaire de la Grèce et de la Turquie est 
encore indécise. Dans un tel état de choses, 
il doit suffire d’observer que toutes les na- 
tions de l’Europe, et le gouvernement anglais 
en particulier, font des efforts pour terminer 
ces différends d’après les vues de la politique 
générale, et pour protéger tous les intérêts. 
Leur médiation entre la Turquie, la Russic- 
et les Grecs est dirigée vers un double but : le 
premier, le terme d’unétat de choses dontl* 
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rcsult.it peut enfin porter atteinte à la paix 
générale de l’Europe; le second, une garan- 
tie de la Porte contre ces actes de vengeance 
fanatique d’une populace égarée. Si l’insur- 
rection des Grecs et les différends de la 
Russie et de la Turquie peuvent enfin être 
terminés d’après ces bases , tous les partis 
auront de justes motifs de satisfaction : 
les Grecs obtiendront une garantie contre 
l’oppression future de la Porte; l’empereur 
Alexandre aura satisfait au vœu de son 
peuple et au sien propre, et l’Europe aura 
éteint un feu qui, bien qu’allumé sur sa fron- 
tière la plus éloignée , mais trouvant des 
alimens dans sa course , pouvait porter l’in- 
cendie jusqu’au centre. 

C’est sans doute un vœu naturel à toutes les 
nations chrétiennes, qu’un peuple dont l’exis- 
tence se rattache aux plus douces images de 
notre imagination, et qui non seulement nous 
rappelle aux premières années de notre vie, 
mais encore à desévènemens et à des carac- 
tères immortalisés par les poètes et les ora- 
teurs , put être mieux récompensé de ses 
malheurs, et put recouvrer plus complète- 
ment son indépendance. Mais, dans ce cas- 
ci , comme dans d’autres où la question se 
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rapporte à un système politique, l’attention 
doit se fixer sur deux points : sur un in- 
térêt particulier et sur un intérêt général. 
Pour ce qui regarde l’intérêt particulier de 
la Grèce , on ne peut mettre en question 
quels doivent être et son vœu et son but -, 
quels doivent être et les vœux et le but de 
ses partisans. Mais, pour ce qui touche l’in- 
térêt général de l’Europe et le maintien des 
principes sur lesquels doit reposer la stabilité 
des Empires, il est impossible que les grands 
Etats puissent prendre une part active aux 
démêlés actuels. La marche même de cette 
lutte, sans leur coopération, peut amener un 
état de choses sicritique, dans le corps eu ro- 
péen , et tant de difficultés à surmonter pour 
le reconstruire convenablement, un tel dé- 
rangement dans l’état actuel des limites et une 
telle incertitude de conserver l’égalité relative 
des Etats par une nouvelle distribution pro- 
portionnelle, que la neutralité devient elle- 
même une prudence discutable ; sed incedimus 
per ignés. C’est une dure condition des choses 
humaines, que nps devoirs se trouvent quel- 
quefois en op|fasitiou directe avec nos sen- 
timens. Mais, qu’il ne soit pas dit ou pensé 
que les Anglais ne sont point alfectés eu 


Digitized by Google 



1 38 

faveur des Grecs. La roue de la fortune peut, 
dans le cours de ses révolutions, nous placer 
à la fin dans une situation où nos désirs se 
trouveraient d’accord avec nos devoirs ,• et la 
Grèce en liberté, nous charmerait par une 
plus vivante ressemblance avec la mère dont 
elle descend. — Tume quod optanti, etc. 

Nos relations avec la Turquie sont natu- 
rellement comprises dans ce que nous avons 
dit relativement à la Grèce et à la Russie , 
et il suffit d'un mot pour terminer celte partie 
du sujet. Quelle que soit la nature du gou- 
vernement turc , ce pays est de facto une 
puissance indépendante en Europe, et elle 
a une valeur fixe et un rang à conserver. 
Mais si telle est la position de la Turquie , il 
est de l’intérêt de l’Europe qu’elle ait les 
moyens de s’y maintenir : elle ne peut pas 
chanceler et périr sans que l’ordre général 
soit proportionnellement dérangé dans toute 
l’Europe. C’est particulièrement l'intérêt de 
l’Angleterre, que la Turquie conserve cette 
importance relative , et notre politique ne 
doit viser qu’à la maintenir dans ce degré de 
force suffisante. Nos communications diplo- 
matiques avec ce gouvernement ont toujours 
été dirigées vers ce but. Mais dans les cir- 
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constances actuelles, il est peut-être devenu 
nécessaire pour en venir là , d’augmenter 
plutôt que de diminuer sa puissance. Deux 
circonstances principales contribuent à affai- 
blir la Turquie : ses dissentions intérieures 
et la nature spéciale de ses forces militaires. 
Mais s’il est manifestement dans les vues 
de notre politique de maintenir la Turquie 
à un certain degré de puissance, il serait 
assurément contraire à tous principes de 
favoriser les causes de son affaiblissement. 
Les ministres de S. M. agissent très-certaine- 
ment d’après une induction si juste. Ils ne 
peuvent voir aucun avantage certain à ré- 
duire ultérieurement la puissance ottomane, 
non plus qu’à entrer dans toutes vues poli- 
tiques qui tendraient à amener effectivement 
cette réduction. Ils estiment que la Turquie, 
dans son état actuel , n’apporte aucun déran- 
gement au système général ; mais ils ne sont 
pas également certains qu’un nouvel état de 
choses n’entraînât pas des conséquences in- 
calculables. Ils ne verraient aucune sagesse à 
laisser une certitude actuelle pour uri avenir 
fort douteux. C’est d’après ces considérations 
que le ministre de S. M. B. à Constantinople 
a probablement dû régler ses relations avec 
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les Turcs. II est sans doute autorisé à appuyer 
la déclaration faite par la Porte à la Russie, 
que la milice des provinces est retenue dans 
' les camps et en quartiers d’hiver, moins par 
désir ou crainte de la guerre, que dans l’in- 
tention de l’employer pour réduire et dé- 
truire même les jannissaires. Ses instruc- 
tions lui permettent probablement de confir- 
riaer l’assurance donnée par le gouvernement 
turc, que la destruction de ce corps barbare 
et fanatique serait la meilleure garautie contre 
de futurs excès. D’après la constitution de la 
Turquie, en effet, les jannissaires forment une 
milice fixe, presqu’entièrement indépendante 
du gouvernement, et qui ne reçoit de lois 
que d’elle-même. C’est une armée féodale , 
une armée délibérante, une corporation mi- 
litaire. Ils ont des privilèges, et tous, officiers 
et soldats, sont unis pour les maintenir 
et les agrandir, et contre leur souverain et 
contre ceux de ses sujets qui n’appartien- 
nent pas à leur milice. Il n’est guère possible 
de ne point être affecté en faveur d’un sou- 
verain placé dans de telles circonstances , et 
il se pourrait que ces observations n’eus- 
sent pas été adressées en vain à l’empereur 
Alexandre. 
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Les relations étrangères, et les dernières 
que nous ayons à considérer ( car nous pas- 
sons ce que nous aurions à dire relativement 
à de petits Etats , comme inclus dans ce que 
nous disons des plus considérables), ont rap- 
port à notre politique envers les Etats-Unis 
d’Amérique. 

C’est une observation fort juste des mora- 
listes, que la plus heureuse condition humaine 
est celte où la vie n’est qu’un cours uniforme 
et non interrompu d’actes offrant chaque 
jour le même aspect. Cette observation peut, 
en quelque sorte, être appliquée aux relations 
politiques entre les Empires en général , et à 
celles qui existent entre l’Angleterre et les 
Etats-Unis en particulier ; elles ne sont jamais 
peut-être, en effet, plus satisfaisantes que lors- 
qu’elles offrent le moins matière à des remar- 
ques. Nos rapports avec l’Amérique sont 
ceux qui doivent exister entre deux gouver- 
nemens qui se respectent mutuellement , et 
qui se souviennent encore de leur origine 
commune, malgré la diversité de leurs ins- 
titutions. 

La situation de l’Amérique, et la politique 
manifeste qui en est la conséquence , sont 
marquées par une particularité : c'est de 
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toutes les nations du monde , celle qui a le 
plus souffert du retour de la paix. Son 
commerce , ses douanes et son revenu total 
ont été diminués à diverses époques, depuis 
la paix, de plus de moitié. En i 8 i 5 , le pro- 
duit net de ses douanes excéda trente-six 
millions de dollars; en 1819, le même pro- 
duit ne se monta qu'à dix-sept millions , ce 
qui établit unediminutiondedix-neufiriillions 
de dollars. Son revenu total, en i 8 i 5 , fut, 
en chiffres ronds , de quarante-neuf millions 
de dollars et demi ; ce revenu total ne s’éleva 
pas à plus de vingt-un millions et demi en 
1819. Cette diminution porta principalement 
sur ses douanes, devenues moins considé- 
rables par la cessation de son commerce de 
transport , et du retour de plusieurs nations 
étrangères à leur propre commerce (2). 

Les circonstances de sa situation sont d’au- 
tant plus importantes pour nous, qu’elles ex- 
pliquent à la fois les causes qui nous ont at- 
teints nous-mêmes, quoique dans un moindre 
degré , et comment elles ont agi de la même 
manière dans les. deux pays. De même que 
l’Angleterre manufacturait, pendantla guerre, 
pour le monde entier, de même aussi l’Amé- 
rique fut, jusqu’à un certain point, le négo- 
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ciant de l’univers. Ses produits bruts mêmes 
furentélevêsàun prix exorbitant par la multi- 
plicité des demandes du Continent européen. 
Il y avait alors une exportation constante de 
sa fleur de farine pour l’Angleterre, dépassant 
un demi-million de barils, et un million dans 
les années 1801, 1 80a etl8n. Ses farines, son 
coton, son tabac et tous autres articles d’im- 
portation semblables , parvinrent à un prix 
excédant d’un tiers dans tous les articles, et 
dans quelques-uns du double, sa valeur 
actuelle. Le fret,- les embarquemens et la ma- 
rine, le prix de la terre,' la quantité de nu- 
méraire en circulation , le salaire du travail, le 
revenu du capital, en un mot, l’agriculture, le 
commercera navigation, l’industrie intérieure 
et tout ce qu’elle possédait en fabrication 
domestique s’accrut rapidement et parvint au 
même degré que parmi nous. Par suite d’une 
concurrence générale entre les diverses bran- 
ches d’exploitation, de la multiplicité des de- 
mandes et de l’abondance d’argent en papier 
comme en numéraire, les prix s’élevèrent 
successivement dans toutes les marchandises 
et dans les divers produits industriels. La 
paix générale surprit l’Amérique dans cet état 
de choses: Sçn commerce tomba subitement. 
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et tomba de près de moitié. Son capital en cir- 
culation et son papier-monnaie furent néces- 
sairement retirés ou dépréciés dans la même 
proportion. Plusieurs de ses maisons, conti- 
nuant d’abord leurs affaires par accommode- 
ment, manquèrent ensuite, et par leur ban- 
queroute , ainsi que par l’alarme générale 
qu’elle excita, réduisirent encore, ou plutôt 
éteignirent presque la valeur de leur papier. 
Dans cet état général des. choses , les prix 
tombèrent pendant la paix aussi brusquement 
qu’ils s’étaient élevés pendant la guerre. La 
cessation des demandes p l’étranger dut né- 
cessairement causer un amas de ses produits 
bruts dans les marchés. Les prix tombèrent 
de la sorte par l’abondance. La diminution du 
transport à l’étranger, et du commerce exté- 
rieur en général , réduisit le revenu total de 
la nation; et comme le commerce avait été 
fait en grande partie par la nouvelle généra- 
tion, comme les bénéfices , bien que consi- 
dérables, avaient été absorbés soit par un genre 
de vie plus fastueux, ou jetés sur les fonds en 
hausse, et maintenant réduits parles circons- 
tances à une valeur moindre de moitié, les 
revenus se trouvèrent détruits avant que les 
capitaux eussent été accumulés. Les prix tom- 
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bèrent aussi de la sorte par cette seconde 
cause de la réduction de la fortune générale. 
La diminution du quantum en argent et eu 
papier fut, comme on l’a dit plus haut, une 
suite de la diminution du commerce. On faisait 
moins d’opérations, et par conséquent moins 
usage du moyen par lequel leur valeur est 
calculée. Il n’y avait aucune certitude de bé- 
néfices futurs, et par suite, absence de toutes 
affaires. Il n’y avait nul emploi des capitaux, 
et conséquemment ni moyens ni motifs d’en 
créer ou de les conserver par l’exploitation. 
Les prix tombèrent ainsi par suite de cette 
troisième cause de la réduction de la quantité 
de l’argent. Dans celte réunion de circons- 
tances , l’Amérique avait souffert plus que 
nous-mêmes, et elle fournit une explication 
frappante des résultats que nous avons pu 
observer chez nos négocians , nos manufac- 
turiers et nos fermiers. Si nous avons moins 
souffert , à la vérité , par quelques-unes de ces 
causes, c’est seulement parce que notre état de 
société est plus avancé, et que nos capitalistes 
sont moins dépendansde leurs capitaux année 
par année. La richesse nationale de l’Angle- 
terre se compose de deux parties : les capitaux 
accumulés et les revenus courans. L’une peut 
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souffrir des vicissitudes du commerce et de 
la valeur première des produits dans les mar- 
chés; mais l’autre est nécessairement plus so- 
lides , et dans une société riche, maintien- 
dra nécessairement une consommation consi- 
dérable pendant plusieurs années. Mais dans 
tousles pays nouveaux, comme les Etats-Unis, 
la richesse nationale ne consiste guère que 
dans le revenu annuel. Pour eux la diminu- 
tion des revenus, c’est la pauvreté. 

La situation de l’Amérique nous amène à 
une conclusion plus importante,et qui se rat- 
tache immédiatement à nos relations avec le 
gouvernement. Sur la totalité du revenu actuel 
des Etats-Unis, environ vingt-cinq millions de 
dollards, dix-huit millions sont levés par ses 
douanes. On voit par là de quelle importance 
est pour le gouvernement la perception «le 
ces douanes, ou , en d’autres mots, la conti- 
nuation de son commerce. Mais il n’est pas 
inutile d’observer que cet intérêt doit attacher 
fortement ce pays au maintien de ses relations 
pacifiques et amicales avec l’Angleterre. 11 
est impossible d'imaginer un évènement plus 
fâcheux pour le commerce des deux Etats 
qu’une rupture entre eux. Ce serait une 
gucïre dirigée contre leur commerce mutuel. 
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L’Amérique devrait à la fois perdre les trois 
cinquièmes de son revenu national, et le peu de 
commerce qu’elle a conservé disparaîtrait de 
l’Océan. L'Angleterre, de l’autre côté, perdrait, 
sans aucun doute, son meilleur débouché; et 
ii est difficile de prévoir quelle pût y gagner 
en quelque chose. Les relations étrangères 
des deux Etats portent nécessairement à quel- 
ques égards le caractère de la situation rela- 
tive de deux grandes nations commerçantes. 
Il serait assurément non moins injuste que 
peu généreux d’imputerà ces causes seulesl’a- 
mitié existante. Pour les gouvernans,dans l’un 
etdansl’autre,lajusticeet la générosité ne sont 
pasdevains mots, etiln’est pas besoin que l’in- 
térêt les retienne dans les obligations de 
la morale; mais il est dans la nature de l’homme, 
et c’est aussi son devoir, de donner une juste 
importance à des considérations de prudence 
particulière. Tout en accordant beaucoup à la 
générosité nationale, l’homme d’Etat ayant la 
pratique des affaires., verra toujours avec plai- 
sir cette réunionde l’intérêt etdu devoir entre 
Ehts voisins. Celui qui a la bonne foi pour 
guih», mérité confiance; mais quand l’intérêt 
s’y réinit, il en mérite encore davantage. 

Quair à quelques difficultés" qui se sont 
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récemment présentées dans nos relations exté- 
rieures avec l’Amérique, on peut remarquer 
depuis la guerre, trois circonstances d’une 
importance particulière, dans lesquelles les 
dispositions mutuellement amicales des deux 
Etats ont été également manifestes. Le traité 
de commerce qui devait expirer en 1819a été 
renouvelé pour dix ans, c’est-à-dire , jusqu’à 
l’année 1 828 ; le gouvernement anglais n’a op- 
posé aucun obstacle à la cession des Florides, 
il a, au contraire, travaillé avec le ministre 
américain à aplanir les difficultés, et à réduire 
le gouvernement espagnol à l’exécution des 
articles de son traité avec les Etats-Unis. La 
troisième circonstance se rapporte aux actes 
de navigation des deux pays. Il n’était pas 
dans la politique anglaise d’étendre l’admis- 
sion des étrangers à notre commerce colo- 
nial. C’eût été trop peu ménager les intérêts 
de nos négocians et de nos armateurs; mais 
nous ne repoussâmes pas entièrement sur ce 
point les demandes d’un gouvernement ami. 
En établissant, ou du moins en reconnaissant 
la franchise du port de Bcrmude, nous mîm- J s 
l’Amérique à même de se fournir directen^nt 
des produits des colonies anglaises, et nous 
lui épargnâmes ainsi les dépenses d- longs 
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voyages et de frets considérables. Le gouver- 
nement américain fut encore mécontent , et 
- porta, etf 1817 et 1818, ses lois de navigation. 
Nous reconnûmes le droit qu’il avait d’en agir 
ainsi, et les relations amicales des deux gou- 
vernemens ne furent point interrompues ; 
c’est, de notre part, on peut le croire, un 
désir sincère que la confiance et les relations 
réciproque^ des deux gouvernemens se pro- 
longent long-temps, et que les Etats-Unis ra- 
mènent bientôt chez eux cet état de commerce 
intérieur et extérieur et de l’industrie, qui fit 
si long-temps de leurs ports comme les ma- 
gasins des négocians et des manufacturiers 
anglais. Usera temps encore, d’ici à un siècle, 
de songer à des contestations d’intérêt; car 
c’est cesser de vivre en bonne intelligence , 
que de prévoir, dans un état de paix et de 
relations amicales , la possibilité de riva- 
lités et d'hostilités ultérieures. La mer est 
ouverte aux deux nations ; et , à coup sûr, 
l’Angleterre ne vise pas à s’approprier un bien 
commun à tout l’univers. L’Amérique com- 
pose un territoire nouveau et pour ainsi dire 
vierge , un territoire presque aussi étendu 
que la surface des mers elle-même. Elle sort 
de la même famille , et possède les mêmes 
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sources de grandeur et de gloire futures que la 
Grande-Bretagne. Qu’elleprofite de l’exemple 
que nous lui avons donné , et coure à la même 
fortune. 

Voilà ce que nous avions à dire sur nos 
relations étrangères. 
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DÉPARTEMENT 

DE L INTÉRIEUR (i). 

La tâche du ministère dans ce département 
est de maintenir l’ordre général et la tranquil- 
lité du royaume, d’assurer et de diriger la juste 
exécution des lois. Le secrétaire d’Etat de 
S. M. au département de l’Intérieur doit, en 
remplissant cet objet, porter constamment 
son attention sur tout ce qui peut menacer 
l’ordre intérieur du pays. Il est de son devoir 
de prévoir et de prévenir , aussi bien que de 
combattre et de punir tous les actes qui porte- 
raient le trouble et le désordre dans l’Etat; il est. 
encore de son devoir d'assister et de protéger 
les magistratures locales du royaume. Il doit 
employer les moyensde gouvernement, et de- 
mander à l’expérience et au savoir des hommes- 
versés dans les lois et attachés à son départe- 
ment, l’explication des difficultés qui survien- 
nent dans l’exercice de ses fonctions. Il doit 
se servir des forces du gouvernement pour 
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assurer le pouvoir de la loi contre les acte» 
séditieux d’une populace égarée. 11 doit r 
en maintenant la paix dans la capitale, aussi 
bien que dans les autres districts , sur- 
veiller et diriger la police ; mais toujours en 
se rappelant qu’il est le ministre d’un gou- 
vernement libre ; que chaque département 
de l’administration doit être en harmonie 
avec le caractère de la constitution , et qu’il 
doit remplir son devoir, en compromettant le 
moins qu’il est possible la liberté individuelle. 
11 doit aspirer à mériter la louange que donne 
à l’un des plus grands ministres le plusgrand 
des historiens : In rebus arcluis , severitate , 
sed non asperitate utens , rempublicam com- 
posuit; undè restitula rever en tia legibus , judi- 
ciis auctoritas ; et sacris, et moribus , et uno- 
cuicjue jus et honos. Il ne doit pas appliquer 
à des dangers ordinaires les moyens extraor- 
dinaires que donne la constitution ; il ne doit 
employer que les armes que nécessitent les 
circonstances. Son premier devoir est d’é- 
carter le danger; le second, de le faire à 
moins de frais que possible. Appréhende-t-il 
un grand danger , il doit toujours craindre 
de violer les principes généraux en recou- 
rant à ces moyens extraordinaires. Il doit. 
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au-delà du présent, voir l'avenir, et se rap- 
peler que les actes de ministres renommés 
peuvent, même dans des temps où l’on ne 
pourrait supposer de sinistres projets, devenir 
des précédens pour leurs successeurs qui se 
croiront fondés sur l’apparence d’un léger 
rapport entre deux situations , à renchérir 
sur un pernicieux exemple. 

C’est un sujet de satisfaction que l’état du 
pays soit tel aujourd’hui, qu’on n’entende 
qu'avec peine rappeler le souvenir de sa si- 
tuation pendant les premières années qui 
suivirent la paix. Si l’on n’aimait à trouver 
l’occasion de rendre justice aux ministres de 
S. M. , et plus particulièrement au noble lord 
chargé de ce département pendant les neuf 
dernières années; à rappeler à l’attention 
publique quelles difficultés ils ont rencon- 
trées, et contre quels périls ils ont protégé la 
paix publique , tous les amis de leur pays 
voudraient supprimer cette période de notre 
histoire et oublier que la situation du royaume 
ne fut pas toujours aussi sùîe et aussi tran- 
quille qu’elle l’est aujourd’hui. C’est une 
observation vulgaire des moralistes, que rien 
n’est si tôt oublié qu’un danger entière- 
ment surmonté. Mais il ne devrait pas tout- 
à-fait sortir de l’esprit que, pendant 1817 
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et les années suivantes , l’état îles affaires pu- 
bliques exigeait toujours deux comités se- 
crets, quelquefois un plus grand nombre, 
dans les deux Chambres du Parlement , et que 
ces comités, composés d’hommes de tous les 
partis , écrivirent dans un rapport que les 
menées séditieuses existaient au plus haut 
degré partout le royaume. On ne devrait pas 
avoir entièrement oublié que deux ou trois 
conspirations, et bientôt après, la découverte 
du plus infernal complot pourassassinerlesmi- 
nistres de S. M., justifièrent la vérité de cette 
assertion, et, sans doute l’extravagance de ce 
complot ne peut atténuer son atrocité. Presque 
à la même époque , de nombreuses réunions 
d’une populace effrénée étaient convoquées 
de semaine en semaine, dans les environs 
de nos villes manufacturières; et là, instruite , 
excitée et enflammée par des agens incen- 
diaires. Si le pays éprouvait alors l’effet du 
passage de la guerre à la paix ; si, par suite 
de la diminution des demandes et des tra- 
vaux , il y avait plus de misère parmi la classe 
ouvrière, il n’enétaitpasmoinsmanifestequela 
misère était plutôt le prétexte que la cause du 
mécontentement. Leschefs desédition virent 
en effet que le temps était favorable pour 
l’exécution de leurs pernicieux projets, et ils 
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en profitèrent. Ils dirigèrent simultanément 
leurs attaques contre la religion, la morale et 
la loyauté du peuple. Par un nouveau mode 
de publications économiques, des libelles, des 
traités séditieux et blasphématoires , répan- 
dirent le poison d’une extrémité du royaume 
à l’autre. Dans un rassemblement qui eut 
lieu à Manchester , en 1817, et où se trou- 
vaient réunis plusieurs milliers de person- 
nes , on proposa et on arrêta que le même 
jour de la semaine suivante , il serait tenu 
une assemblée plus considérable , et que 
dix sur vingt des personnes alors assemblées, 
seraient prises pour marcher en masse sur 
Londres; que les villes principales du comté 
d’Yorck seraient invitées à suivre la même 
marche, et que, se réunissant sur la route , et 
formant ensemble une armée populaire de 
plus de cent mille hommes, on s’avancerait 
hardiment et avec confiance vers la capitale. 
Il est aussi inutile que douloureux de rap- 
peler des circonstances qui ne réveillent que 
le souvenir de dangers auxquels on a échappé; 
mais c’est sûrement manquer de reconnais- 
sance envers les ministres de S. M. que d’ou- 
blier les difficultés qu’ils eurent alors à sur- 
monter et le mérite de leurs succès. Si le vais- 
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seau de l’Etat est maintenant tranquille dans 
le port , sans doute ou est redevable envers 
ceux dont la manœuvre l’a guidé au milieu 
d’unepareille tempête. Alors le danger n’était 
pas dissimulé par la grande majorité du par- 
lement. Nous voyons aujourd’hui, par l’état 
des choses , l’effet de l’exécution des mesures 
alors adoptées sur la présentation du minis- 
tère. Nous voyons maintenant la stabilité ren* 
placer la position fâcheuse dont nous sommes 
délivrés. Il est contre toute justice de refuser 
de leur imputer des effets qui se rapportent 
directement à leur système. On ne peut cer- 
tainement pas décider quel eut été le résultat 
d’autres mesures, tandis qu’il n’est personne 
qui n’ait sous les yeux l’effet de celles qu’a 
adoptées l’administration. Mais il n’entre pas 
dans notre dessein d’entretenir le lecteur 
d’objets qui ont été plusieurs fois discutés 
dans les deux Chambres du Parlement. Qu’il 
suffise de dire, en général, relativement au 
maintien de la paixet delà tranquillité publique 
dans le royaume, que l’attention du secrétaire 
d’Etat de l’intérieur de S. M. se porta invaria- 
blement sur trois points principaux : com- 
battre à leur source les principes séditieux , 
soutenir les magistratures locales du royaume, 
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et ne pas compromettre l’autorité des lois, en 
la faisant servir à des poursuites trop fré- 
quentes. 

Quelquefois l’indulgence devient un cou- 
pable abandon. On ne peut pas cacher que, 
sur quelques points du royaume, et dans 
certaines périodes de la crise, des principes 
blâmables, pour ne rien dire de plus, fu- 
rent portés très-loin; que la contagion s’é- 
tendit jusqu’à cette partie de notre système 
judiciaire, qui peut seule, dans tous les pays 
qui ont reçu la noble institution du jury, 
donner de la force aux lois. Quelques ac- 
quiltemens furent pour le moins extraor- 
dinaires. Dans- ces circonstances, c’était un 
trait manifeste de prudence de se reposer 
plutôt sur la menace que sur l’application de 
la loi. Les restrictions et les mesures pré- 
ventives ont non-seulement plus de douceur, 
mais même plus d’effet que les poursuites. 
Tel fut le principe des mesures de cette épo- 
que. Le but principal fut de retenir ces libel- 
lâtes, et d’arrêter la circulation générale de 
leurs traités séditieux , principaux moteurs 
des troubles populaires. C’était un point im- 
portant de pouvoir les réprimer tous à la 
fois, d’arrêter le mal à sa source, et les ma- 
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gistrats delà couronne ne mirent point en doute 
le droit d’exiger d'eux des garanties; la ques- 
tion a depuis été décidée. 11 n’est plus douteux 
que la loi ne porte avec elle cette autorité 
active contre la persistencedans un crime qui 
compromet évidemment la paix publique; le 
seul motif d’étonn.ement, c’est qu’il ait pu exis- 
ter quelque doute sur une telle proposition; 
si le magistrat est fondé à exiger à discrétion 
des garanties lorsqu’il craint pour la sûreté 
personnelle des individus, la même protection 
doit-elle être refusée aux grands intérêts du 
salut public? Dans le premier cas, dira-t-on^ 
il y a une offense commise, et une demande 
de sûreté faite. Et n’en est-il pas de même 
dans l’autre? Dans celui-ci seulement le ma- 
gistrat représente la loi , et se porte pour gar- 
dien de la sûreté publique; mais dans l'un et 
dans l’autre cas, la loi se confie également à 
son jugement et à sa prudence. Le serment de 
la partie qui requiert caution dans les menaces 
et attaques particulières , est la seule circons- 
tance qui éclaire la religion du juge; pour 
le libelle il voit l’offense alléguée devant lui, 
et il peut raisonnablement en induire le péril 
ultérieur contre lequel il demande sécurité. 

En finissant ce qui est relatif aux précau- 
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lions pour maintenir la paix publique , assis- 
ter , raffermir et appuyer la magistrature des 
districts troubles , on peut observer, en gé- 
néral, que les mesures de lord Sidmouth ont 
toutes le même caractère et le même objet : 
Quod mctus ad omîtes , pœna ad paucos per- 
veniat. Leur mise en exécution a répondu à la 
modération des vues; elles ont toutes rempli 
le but par la menace seulement. Il a été ob 
tenu, en excitant une crainte salutaire parmi 
les séditieux ; sans doute jamais des mesures 
aussi rigoureuses ne furent appliquées avec 
autant de modération. Les six actes sont, en 
quelque sorte, un glaive suspendu sur la tète 
(les chefs de révolte. Le glaive ne tient, à la 
vérité , que par un fil , mais il ne tombe pas, 
tandis que la crainte de sa chute réprime 
leur audace. Les publications séditieuses et 
blasphématoires ont en grande partie dis- 
paru. Si quelques-unes continuent encore à 
insidter à la morale et au bon sens du 
peuple, le recours au jury est devenu utile 
et certain. Le plus dangereux de ces pam- 
phlétaires (2) s’occupe maintenant à faire des 
commentaires sur le navet de Suède et les cha- 
peaux de Livourne - en un mot, à aucune épo- 
que, la tranquillité publique n’a été plus soli- 
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dement établie en Angleterre et en Ecosse 
qu’à présent. Dans d’autres parties, des cou- 
pables reçoivent, et sans exciter la compas- 
sion de personne , le prix de leur détestable 
audace, dans les jugemens de leurs propres 
concitoyens. 11 faut reconnaître qu’en aucun 
cas , dans le cours de ces quatre années , le 
gouvernement n’a été trompé dans son re- 
cours au jury, soit dans les poursuites pour 
trahison, libelles ou menées séditieuses, soit 
lorsque le crime a été consommé , soit lors- 
qu’il en avait arrêté la consommation. 

Il faut donc féliciter le pays sur le réta- 
blissement de l’ordre intérieur. Si une bran- 
che de notre industrie est nécessairement 
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dans un état de souffrance par suite de causes 
accidentelles ; si le surplus des produits agri- 
coles de deux ou trois années, existant encore 
en France et en Angleterre, rabaisse le prix 
du blé dans les marchés, tous les intéressés 
n’en rendent pas moins justice aux lois et 
au gouvernement de leur patrie , et ils n’im- 
putent point à la négligence des ministres des 
difficultés que les circonstances ont fait naître. 
Tous reconnaissent,avec le rapport du comité 
d’agriculture , que la protection ne peüt pas 
aller au-4elà de la prohibition. Il ne peut 
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entrer dans l’esprit de personne, que le gou- 
vernement ait les moyens d’augmenter par la 
force la consommation nationale. Toute at- 
tente raisonnable doit être satisfaite des ré- 
ductions opérées journellement. Les vœux 
d’un peuple éclairé et intelligent ne seront 
jamais de mettre en péril le salut immédiat de 
la nation, ou l’intégrité de ses moyens futurs . 
de défense par 1 admission temporaire de 
quelques propositions propres à compro- 
mettre la foi publique. Quels intérêts, en 
effet, pourraient se promettre un instant de 
sécurité dans la convulsion générale qui sui- 
vrait la destruction de propriétés non moins 
sacrées que le titre même de la terre. Le 
parlement a un double pouvoir , positif et 
moral; par le premier, il a le droit de faire ; 
parle second, il ne peut faire que con- 
formément aux devoirs qu’impose la justice. 
Le parlement en conséquence n’a point le 
pouvoir d’annuler des obligations de cette 
espèce. Mais , ne combattons-nous pas ici 
des chimères? Dans la confiance entière que 
rtous fondons sur l’honueur* national , nous 
croyons sincèrement qu’aucune proposition de 
ce genre ne peut trouver d’appui susceptible 
d en faire l objetdecraintesmêmetemporaires. 

i r 
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L’exemple des Etats-Unis d’Amérique ne 
sera pas perdu pour nous. En 1819, lorsque 
son revenu était tombé de trente-six millions 
de dollars à dix-sept, diminution équivalente 
à la réduction de notre propre revenu total , 
de cinquante-six millions à vingt-cinq, et 
lorsque , dans ces circonstances , fut faite 
l’inique proposition de réduire l’intérêt de la 
dette nationale, le gouvernement et le con- 
grès la rejetèrent avec indignatiou- Quant à 
nous, en vérité, si la simple proposition en était 
faite, s’il en était seulement fait mention dans 
le parlement , il s’ensuivrait nécessairement 
une telle terreur, et par suite une réduction si 
considérable dans le taux des fonds, que cet 
état amènerait une ruine générale. U11 acte 

de violence médité entraînerait à l’instant la 
• • 

nécessité d’un autre , et une loi devrait être 
portée pour empêcher la vente des fonds 
pendant la discussion de cette importante 
question.Tandis que laFrance paie plusde six 
pour cent sur ses fonds publics, dans l’état 
de solidité qu’elle présente actuellement, qui 
pourrait empêcher ceux qui ont des fonds 
placés, d’en opérer le transfert immédiat? 
Mais ce n’est qu’avec peine qu’on insiste 
sur la simple possibilité de mesures de cette 
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espèce. Dans les gouvernemens réguliers, 
il n’y a point de degré de valeur dans les 
titres de la propriété : tous les titpes sont les 
mêmes aux yeux de la justice politique ; ils 
reposent tous également sur la foi publique 
et les lois du pays. 

Laissons ce point, car nom sommes assurés 
que ce n’étaient point de simples paroles qu’a- 
dressait si éloquemment à S. M. , à la fin de 
lasession del’année 1819, l’orateurde la Cham- 
bre des Communes , quand il disait : « Nous 
» sommessatisfaitsqu’à cette époque, comme à 
» tout autre, il n’y ait eu aucune difficulté que 
» le pays n’ait combattue ; aucune calamité à 
» laquelle il ne se soit soumis volontiers pour 
» maintenir put et intact ce qui n’a jamais 
» été ni ébranlé ni souillé, le crédit public et 
» la foi nationale. » 

Pour ce qui regarde les mesures particu- 
lières qui ont rapport au maintien et à l’amé- 
lioration de l’ordre intérieur dans le royaume, 
et qui se rapportent par conséquent à cette 
partie de notre sujet, les principales sont les 
actes portés pour maintenir la juste action 
de la loi en Irlande, les encouragemens pour 
les pêcheries, les travaux publics potfr l’em- 
ploi des pauvres , la révision et l’affe#misse- 

11. 
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ment des lois sur le clergé, le régime des pri- 
sons etlesbills d’emprisonnement et de police, 
à quoi l’on peut ajouter plusieurs mesures de 
moindre importance ou introduites immédia- 
tement par le gouvernement, ou simplement 
arrêtées par les ministres, pour ramener 
l’ordre et l’harmonie intérieurs dans toutes 
les parties du royaume-uni. 

Entre ces objets, le premier, par son impor- 
tance, est le rétablissement du cours ordinaire 
des lois en Irlande. Comme les magistrats de 
ce pays ont une correspondance officielle et 
immédiate avec le secrétaire d’Etat pour l’Ir- 
lande, et par son canal avec le ministre de 
S. M. au département de l’intérieur, les détails 
les plus complets sur sa situation actuelle 
ont été régulièrement transmis à ce dernier; 
c’est une justice à rendre au ministre de ce 
département, de dire que tous ces mémoires 
obtinrent de lui l’examen le plus soigneux; 
que toutes les représentations furent dûment 
pesées et méditées, travail d’une difficulté 
incroyable, comme on le verra pas un som- 
maire de la substance de ces représentations 
et de ces plaintes. 

En -procédant dans ce bref examen, il faut 
de nouveau poser en principe que l’objet 
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de ces observations est un établissement dé- 
fensif auquel il doit être donné libéralement 
toute l’extention nécessaire. 11 est loin , et 
très-loin de notre pensée, de vouloir se- 
mer la défiance et le mécontentement chez 
quelques classes d’individus ; mais il doit 
être permis aux amis des ministres de S. M. de 
repousser toutes imputations faites injuste- 
ment au gouvernement du pays , de les faire 
retomber même, jusqu’à un certain point, 
sur les individus qui inconsidérément peut- 
être, mais assurément en réalité, sontlesprin- 
cipales causes de leurs propres infortunes. 

Les mémoires sur l’état de l’Irlande , et 
sur les causes actuelles de ses divisions in- 
térieures comprennent une longue liste de 
griefs. Les principaux sont : l’absence de ses 
propriétaires, la disproportion des rentes, 
le défaut de lois pour les pauvres , l’état com- 
parativement défectueux de l’industrie ; les 
distillations illicites , l’état d’ignorance des 
pauvres, la surabondance de la population, et 
le manque d’occupation, à (juoi l’on peut ajou- 
ter , comme deux motifs de plaintes en point 
de fait, justes ou non, l insuffisance de la ma- 
gistrature et de la police locales, et le défaut 
d’uu acte contre l'insurrection permanente. 
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Le premier point , donc, suivant les auteurs 
des mémoires, est le malproduitpar la non rési- 
dence des propriétaires de terres, que quelques- 
uns attribuent absurdement au gouvernement. 
En considérant ce grief, les ministres de S. M. 
virent sans doute que la question se subdivi- 
sait en deux points qu’il fallait décider : le pre- 
mier, si c’était un mal , et jusqu’à quel degré 
il était porté; le second, si le gouvernement 
pouvait j apporter quelque remède. 

Quant au premier , ils furent probable- 
ment forcés à conclure que, dans les circons- 
tances particulières où se trouvait l’Irlande, 
la question n’admettait aucun doute. Il ne 
pouvait échapper à leur observation que cette 
non résidence avait lieu à un degré considé- 
rable, et que cela devait produire et prolonger 
la misère et la détresse du peuple. Dans un 
pays riche et où l’industrie est dans toute son 
activité comme l’Angleterre, où l’agriculture 
le commerce et les manufactures donnent de 
l'occupation à la population dans une propor- 
tion presque correspondante avec son acrois- 
sement, l’absence de quelques centaines de 
propriétaires de terre n’est que d’une petite 
importance nationale : ils ne sont pas les 
principaux consommateurs des' produits de 
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l’agriculture, du commerce et des manufacu- 
res. L’Angleterre travaille pour le monde civi- 
lisé, et non pas simplement pour ses propres 
habitans ; en conséquence, la non résidence 
•accidentelle d’Anglais, par suite de leurs voya- 
ges ou d’un long séjour dans l’étranger est 
presque sans effet sur le fonds principal de la 
consommation en Angleterre : cette diminu- 
tion de dépenses n’est, en quelque sorte, 
qu’une goutte enlevée à un torrent, et n’a au- 
cune importance, considérée nationalement. 
Mais dans un pays comme l’Irlande, où il y a 
si peu de commerce et de fabrication , où 
l’agriculture est si négligée , ce système de 
non résidence doit nécessairement accroître 
le mal. Il" enlève au peuple ses protecteurs 
naturels, ceux qui peuvent seuls employer la 
grande masse de la population; il enlève aux 
ouvriers des demandes considérables de tra- 
vaux dans un pays qui en exigerait une quan- 
tité plus considérable encore. Ce système 
réduit , et a déjà réduit le peuple d'Irlande 
à une condition semblable à celle de la classe 
pauvre d’Angleterre du temps de Henri VIII et 
dans les premières années du règne d’Elisa- 
beth, lorsque la suppression des monastères fit 
refluer sur La nation une classe nombreuse ,. 
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et nécessita les lois sur les pauvres. Il plonge 
sans retour toute la population dans la pau- 
vreté, dans l’ignorance, dans la barbarie. Il 
substitue aux propriétaires du pays que leur 
intérêt , leur éducation et leurs habitudes 
porteraient à secourir, à protéger leurs tenan- 
ciers , les paysans de leurs terres ou de leur 
voisinage, en général, des surveillans inté- 
ressés, des subalternes cupides, des agens 
infidèles, qui ne peuvent apporter que le 
plus froid intérêt à tant de calamités. Il 
anéantit la charité, dernier refuge des pauvres 
et des malheureux. Quant à cet objet, on ne 
peut donc guère prétendre que les plaintes 
sur l’absence des propriétaires, et tous les 
maux qu’elle entraîne sont exagérées. 

Les griefs allégués ensuite dans ces mé- 
moires se rapportent à l’oppression que font 
peser sur des tenanciers malheureux, et 
les pauvres en général, des rentes énormé- 
ment disproportionnées à la valeur de la 
terre. Ceci est vrai jusqu’à un certain point, 
et c’est encore un mal particulier à la si- 
tuation de l’Irlande. En Angleterre, le prix 
$lu travail et des salaires pour tout genre 
d’industrie empêche nécessairement que les 
terres enchérissent au-dessus de leur valeur 
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actuelle, et par conséquent, comme nous le 
voyons dans les circonstances présentes , 
toute demande d’une rente extraordinaire 
porterait avec elle son remède, personne ru; 
voudrait la payer. La réponse serait: Je trouve 
plus de profit dans mon travail journalier, 
comme laboureur, manufacturier, ou artisan; 
mais en Irlande, où il y a moins de demandes 
pour les travaux de l’agriculture , des manu- 
factures et de toute industrie intérieure, le 
travailleur pauvre n’a pas le choix, il faut 
qu’il se procure son quart d’acre de terre en 
patates, ou qu’il meure de faim. Tous les 
Irlandais indigens sont dans la même néces- 
sité et dans la même condition; ils se nuisent 
donc réciproquement, et leurs besoins et 
leurs demandes simultanés ont énormément 
accru le prix des terres. Comme la popula- 
tion est toujours en proportion avec la 
quantité des produits destinés à alimenter la 
vie,*et qu’un acre de pommes de terre (quel- 
que triste que soit cette nourriture) nour- 
rira deux fois le nombre des individus que 
pourrait nourrir un acre de froment, la 
classe pauvre d’Irlande s'accroît chaque jour, 
, et chaque jour aussi s'accumulent les sources 
de leur misère, en augmentant encore cette 
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malheureuse subdivision des terres en pe- 
tites portions. A chaque pièce de terre, en 
effet, s’attache ainsi une nouvelle famille, et 
chaque nouvelle famille nécessite une nou- 
velle pièce de terre, et ainsi de suite; De là une 
population excessive , et une rente excessive 
payée pour ces petites divisions; de là un 
pays couvert de malheureux, une forêt de 
mendians'> si l’on peut s’exprimer ainsi. Il est 
également impossible de soutenir que les 
couleurs soient chargées dans ce tableau, 
mais quel remède peut y appliquer le gou- 
vernement ? Si , d’après les principes fonda- 
mentaux de notre constitution, chaque in- 
dividu peut , parmi nous , disposer comme 
il lui plaît de sa personne , toutes les fois que 
l’Etat ne requiert pas son service comme une 
obligation commune à toutes les classes de 
sujets, à plus forte raison est-il le maître de 
sa propriété. Une loi particulière contre la 
liberté personnelle , ou un statut spécial 
contre l’autorité absolue d’un propriétaire sur 
sa propriété seraient également une violation 
des premiers principes de notre constitution. 
D’après ces considérations, les deux premiers 
chefs de plaintés, la non résidence et l’énorrîiité 
des rentes n'obtinrent que la même réponse 
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c’est qu’ils £e rapportaient aux mœurs et non 
aux lois, à la classe des propriétaires du pays, 
et non au parlement du royaume-uni. 

La troisième cause alléguée est le manque 
d’emploi pour les capitaux , le défaut de tout 
genre de fabrication , la toile exceptée , et 
l’état misérable de l’industrie , comparative- 
ment à l’ADgleterre. II était également impos- 
sible d’en nier l’existence ; mais en même 
temps, il est également absurde d’imputer 
au gouvernement l’existence de cet état de 
choses. En Angleterre , l’emploi des pauvres 
est distribué dans les travaux de l’agricul- 
ture, du commerce, des manufactures, du 
commerce intérieur, des arts mécaniques, 
et des objets de l’immense consommation 
d’un peuple éminemment civilisé , riche et 
fastueux; le capital en circulation dans le 
pays peut servir à employer environ les trois 
quarts de la population de la classe ouvrière ; 
le revenu du capital accumulé , dépensé seu- 
lement en consommation, suffit presque pour 
procurer de l’empioiau reste. En Irlande, au 
contraire, le montant du capital en circu- 
lation dans le commerce est assurément très- 
peu important, et le montant du revenu 
du capital anciennement accumulé, ou le 


l’JI 

produit des épargnés faites sur des revenus 
considérables, n’est que dans une bien petite 
proportion avec la même espèce de revenu en 
Angleterre. Tandis que la population d’Ir- 
lande égale presque la moitié de celle d’An- 
gleterre, la consommation de l’Irlande , en 
articles d’agrément et de luxe, est de moins 
du dixième de celle d’Angleterre. La re- 
cette actuelle de l’excise pour l’Angleterre 
alla, en 1820, au-delà de vingt -sept mil- 
lions , tandis que la même recette , en 
Irlande, ne fut que d’un peu plus d’un million 
neuf cent mille livres. Il est vrai que l’excise 
des deux pays n’embrasse pas tout-à-fait les 
mêmes articles, et ne perçoit pas, en certains 
cas, les mêmes droits; mais il y a à peu près 
la disproportion d’un à dix , si l’on com- * 
pare le produit des mêmes articles dans un 
pays et dans l’autre. II est donc exactement 
vrai que l’Irlande offre un grand surcroît de 
population et un emploi très - dispropor- 
tionné pour saclasse ouvrière. Le malheureux 
système de la subdivision des terres dans 
quelques-uns des comtés, en une infinité de 
petites propriétés, est la cause indubitable de 
cette excessive population. Chaque acre est par 
là destiné à faire naître autant de bouches qu’il 
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langage irréfléchi de son meilleur poète , 
chaque quart d’acre de terre entretient son 
homme ; de là un manque de capitaux à 
consacrer à l’agriculture -, de là aussi , comme 
l’expérience l’a malheureusement prouvé , 
les habitudes de fainéantise et de vagabon- 
dage , devenues invincibles chez les classes 
pauvres d’Irlande, les propriétaires de ces por- 
tions de terre et leurfamille n’étant pas obligés 
de se procurer , par le travail de la journée , la 
nourriture de la journée. Puisse cet exemple 
devenirpour l’Angleterre un exemple salutaire 
des effets de cette excessive subdivision du sol 
et de l’absurdité de ces vains et insensés dé- 
clamateurs qui voudraient soulager la misère 
des classes pauvres en leur distribuant les» 
terres vagues et communes du pays ! 

Il fut donc impossible de méconnaître la 
justice de ce chef de plaintes ; mais quel 
remède peut y apporter le gouvernement ? 
Est-ce à l’Angleterre à suppléer aux capitaux 
des manufacturiers et des agriculteurs irlan- 
dais ? Ce secours serait- il de quelque effet 
dans la position actuelle de l’Irlande? Est-ce 
l’argent ou le commerce qui manque ? Mais, 
ne contribuons-nous pas, en effet, actuel- 
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lement pour une portion de ce capital? 
Aux dépens de qui ont été accordées les 
primés aux manufactures de toiles ? A quel 
autre qu’au royaume-uni l’Irlande doit-elle 
la continuation de cet avantage fait à son in- 
térêt particulier? En faveur de quelles ma- 
nufactures avons - nous encore violé les 
justes et sévères principes du commerce 
par la continuation des droits de transit 
sur les toileç étrangères? Comment peut- 
on justifier, l’imposition de droits qui 
apportent une telle gêne au commerce , si 
ce n’est en les considérant, comme un don 
fait à un royaume uni par un lien fraternel ? 
N’y a-t-il pas là , en effet, autant de dons faits 
à l’Irlande par l’Angleterre ? Les classes pau- 
•vres d’Ecosse sont aidées par les sommes 
votées pour l’achèvement dn canal Calédo- 
nien et d’autres travaux publics en Ecosse; 
celles d’Irlande par les primes accordées 
aux fabriques de toiles, et par les droits de 
transit sur les toiles étrangères. 

Et sur ce chef, on ne doit pas omettre 
que la classe pauvre d’Irlande reçoit de nou- 
veaux encouragemens par différens actes 
portés pour l'amélioration et l’extension de 
la pêche sur les côtes du pays. Le premier. 


Digitized by Google 



i 7 5 

et le principal de ces actes , celui de la 36 * 
année de Georges III, a été continué et étendu 
par celui de la 59 e année du même règne; 
tandis que les progrès des vrais principes du 
commerce ont engagé le gouvernement et la 
législature de la Grande-Bretagne à s’écar- 
te? , autant que possible , du système des 
primes ; tandis que , dans quelques branches 
de notre industrie particulière , ces primes 
ont entièrement cessé d’avoir lieu , qu’elles 
diminuent chaque jour’ dans d’autres, on a 
voulu remédier à tel point à la situation parti- 
culière de la classe ouvrière d’Irlande , que 
les anciennes primes sont encore continuées, 
et que de nouvelles ont récemment été ajou- 
tées, d'autres même augmentées. 

Il n’a jamais échappé au parlement de la 
Grande-Bretagne que, d’après les principes 
erronés de nos ancêtres, l’Irlande fut ap- 
pelée, il y a un siècle, à faire le sacrifice de 
son commerce naissait en laines, et que le 
parlement d’Angleterre, contracta alors l’o- 
bligation de favoriser ses manufactures de 
toile; pour accomplir cette obligation, nous 
avons toujours soutenu exclusivement cet 
article de fabrication irlandaise. Il n’est 
pas nécessaire de rappeler au souvenir des 
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manufacturiers de ce pays quelles difficultés 
nos négocians ont eu à surmonter pour faire 
recevoir les toiles irlandaises dans les mar- 
chés de l’Amérique du sud, et avec quelles 
instances le gouvernement britannique a été 
pressé de changer le système actuel, de ma- 
nière à autoriser l’exportation de cargaisons 
assorties. 

Un autre sujet de plainte, c’est le défaut 
de lois sur les pauvres; on ne peut mettre 
en doute que ceci ne soit allégué juste- 
ment comme cause de détresse, mais l’ex- 
périence que nous avons faite de l'effet de 
ces lois dans notre propre pays, doit peu 
nous encourager à en étendre l’application à 
l’Irlande. Le défaut de toute précaution de ce 
genre aggrave toutefois indubitablement la 
situation des Irlandais indigens : non - seule- 
ment ces pauvres sont plongés dans une 
affreuse détresse, mais ils sont même sans 
asile, et ils n’ont d’autres ressources que la 
mendicité et le vagabondage ; de là une 
source féconde de troubles intérieurs; delà 
cet esprit qui anime les clans et les associa- 
tions diverses, esprit commun aux Irlandais de 
nos jours et aux Ecossais des temps anciens : 
sans résidence fixe et sans habitations, n’étant 
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attachés à un terrain particulier ni à une 
paroisse par aucunes circonstances locales, 
ils ont du penchant à errer par troupes et 
à former ces associations nombreuses , par 
lesquelles la paix de l’Irlande est perpétuelle- 
ment troublée; sans doute c’est une situation 
d’état social très-fâcheuse ; mais quel remède 
y apporter? N’est-elle pas du nombre de celles 
qui proviennent d’effets dont l’origine et la 
durée sont fort anciennes, et qui ne peuvent 
être guéries que par l’influence graduelle de 
lois justes , d’un gouvernement régulier et du 
mélange avec un peuple mieux régi ? Est-il 
juste d’imputer cet état barbare des pauvres 
de l’Irlande au gouvernement de l’Angle- 
terre , dont l’intérêt est indubitablement d’y 
remédier, et qui a essayé dé le faire par 
des institutions locales, ainsi que par des lois 
générales ? Le résultat des siècles ne peut 
être changé par les effets d’un jour^et on ne 
civilise point un peuple par actes du par- 
lement. Tout ce qu’on peutfairea été fait : aux 
dépens de nos propresintérêts, nous consom- 
mons presque exclusivementlesproduits par- 
ticuliers des manufactures irlandaises; en dépit 
de nos intérêts territoriaux, nous admettons 
les grains de toute espèce de l’Irlande dans 
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nos marchés, comme ceux die nos comtés. 
Nous n’établissons aucune distinction entre 
l’industrie anglaise et irlandaise ; nous lui lais- 
sons exclusivement le marché des Indes Oc- 
cidentales; nous imposons ses produits à 
l’Amérique du Sud; nous provoquons des pro- 
hibitions de la part des Pays-Bas , en admet- 
tant exclusivement son beurre et ses autres 
articles du même genre ; pour dire tout, en 
un mot , nous voulons soutenir un commerce 
qui n’est guère soutenable; nous favorisons 
et nous excitons l’augmentation de ses fabri- 
cations existantes et la création de celles qui 
n’existent pas ; mais c’est malheureusement en, 
vain; et pour mettre cette question dans son 
point de vue le plus remarquable, les exporta- 
tions de l’Irlande en Angleterre etdans les an- 
tres parties du monde, pour l’année finissant 
au 5 janvier 1821, se sont montées à sept mil- 
lions. Dans ce nombre, l’Angleterre est entrée 
pour plus de six millions, et le reste a formé 
le montant total de ses exportations sur tous 
les autres points du globe : tel est malheu- 
reusement l’état comparatif de l’industrie 
anglaise et irlandaise; mal résultant de causes 
trop profondément enracinées pour pouvoir 
être subitement guéri ( 3 ). , 
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Venons maintenant aux effets de la distil- 
lation illicite. 

Cette circonstance particulière à la situa- 
tion de l’Irlande n’est malheureusement que 
trop manifeste , et elle est à la fois une cause 
de détresse et de désordres; mais cet abus est 

ciaux dans la condition générale de la popula- 
tion irlandaise : la non résidence de la classe 
supérieure dans le pays, et le manque de ci- 
vilisation dans la classe inférieure. Ce pen- 
chant pernicieux aux liqueurs spiritueuses, 
existe toujours avec plus de violence suivant 
que les sociétés se rapprochent davantage 
de l’état de nature : l’usage de pareilles exci- 
tations est le seul recours contre la pénible 
indolence de la vie sauvage, et l’état de civilisa- 
tion imparfait des Irlandais pauvres les con- 
duit à cette ressource fatale. Par l’absence des 
propriétaires ils perdent la surveillance salu- 
taire de leurs protecteurs naturels; ils sont 
ainsi livrés à eux-mêmes, et se laissent aller où. 
les entraîne la misère de leur condition ; leurs 
mœurs, qui ne sont d’abord que celles de gens 
fraudant la loi, quelquefois avec violence } 
dégénèrent par une pente qui n’est que trop 
rapide en celles des plus atroces scélérats. Ori 
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ne peut révoquer en doute l’influence mar- 
quée de cette cause sur les malheurs du pays; 
mais le gouvernement a fait tout ce qui dé- 
pendait de lui pour en arrêter les progrès. 

En 1 820 , un bill a été proposé par le chan- 
celier de l’Echiquier, et adopté par le par- 
lement, pour introduire en Irlande un usage 
déjà pratiqué en Ecosse, celui d’autoriser 
toutes personnes qui en auraient fait la décla- 
ration , à posséder de petits alambics ne pou- 
vant pas contenir moins de cent gallons. Il 
est à désirer que cette mesure ne soit pas 
moins utile en Irlande qu’elle ne l'a été en 
Ecosse , où elle a permis aux propriétaires et 
aux fermiers d’élever les prix de l’avoine et de 
l’orge, et a facilité la consommation de ces ar- 
ticles dans le pays; si cette mesure , ainsi que 
toutes celles qui ont été dirigées contre les 
distillations illicites, restait sans résultat, il 
ne faudrait sûrement pas en faire retomber 
la faute sur les ministres ; car cette loi a été 
sollicitée par les parlementaires Irlandais eux- 
mêmes, représentant l’opinion publique de 
leur pays. 

C’est dans la même vue de déraciner enfin 
cet abus fâcheux, que le gouvernement a 
maintenu si long-temps la mesure salutaire, 
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originairement introduite par le parlement 
irlandais, celle de rendre les districts respon- 
sables des alambics non autorisés trouvés 
dans leurs limites; mais les propriétaires de 
l’Irlande s’étant eux-mêmes plaints de la sévé- 
rité de cette loi, les ministres de S.- M., pour 
se conformer au vœu général, consentirent 
à la radoucir. Le bill d amende pour les 
Alambics cT Irlande fut proposé dans ce but. 
Toutefois les ministres de S. M. étaient si 
convaincus du caractère réel de celte mesure, 
qu’ils accompagnèrent la proposition du bill 
d’observations équivalentes presque à une 
protestation; mais les membres Irlandais ayant 
insisté, le bill fut adopté. Si les distillations 
illicites se sont depuis accrues, si les intendans, 
les gens de la classe moyenne, et les agens 
résidans des propriétaires absens ont protégé 
cet abus; si le produit de la distillation illi- 
cite a été consacré à payer les exactions de 
ces subordonnés ; s’il s’en est suivi le système 
de la plus pernicieuse tolérance, pour ne pas 
dire d’une connivence coupable; si les efforts 
et les exhortations des juges et des magistrats 
supérieurs ont été rendus nuis par la con- 
duite d'individus résidans dans le pays, 
et puissaus par leur influence ; si tous ces 
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maux ont été la suite s du rapport effectif de 
l’ancien bill (car on peut se servir de ce 
terme), au moins n’en doit-on pas accuser 
les ministres de S. M. 

Le dernier des chefs allégués comprend en 
substance des plaintes vagues sur la magistra- 
ture locale , et une recommandation for- 
melle au gouvernement d’essayer les effets de 
mesures plus sévères. Il y a dans le bref exa- 
men de ce chapitre, deux points principaux à 
décider: d’abord, si des mesures plus sévères 
étaient nécessaires en 1820, époque où on 
les recommandait ; secondement , s’il ne 
peut pas naître un état de choses (peut-être 
existe-t-il déjà) qui requière indubitablement 
l’adoption de moyens plus rigourelix. 

En 1820, les ministres se refusèrent à la 
proposition qui leur était faite par plusieurs 
magistratsd’Irlande,de renouveler les disposi- 
tions de l’acte d’insurrection. Ils ne voyaient 
dans les circonstances actuelles aucune néces- 
sité à ce renouvellement. Les statuts exislans 
paraissaient avoir obtenu un résultat com- 
plet. Les mémoires alléguaient bien, à la vérité, 
des troubles dans Galway, Clare et Mayo; 
mais les troubles de Clare avaient été répri- 
més par les efforts réuuis des propriétaires 


Digitized by Google 


1 83 

" \ 

résidans. Ils avaient été plus considérables 
dans Galway ; mais ils avaient pareillement 
été réprimés dans ce comté, par le zèle fort 
honorable des magistrats, et par l’influence du 
bill pour le maintien de la paix. Ils avaient été 
éteints dans Mayo presqu’à leur naissance ; 
aussi, le gouvernement ne voyait-il pas, à 
cette époque au moins, qu’aucune mesure fût 
requise par l’insuffisance des actes existans. Il 
n’y avait rien, au surplus, dans la nature de 
ces mesures extraordinaires , de fort propre 
à recommander leur adoption. Pendant les 
cinquante dernières années, les efforts cons- 
tans des administrations successives en Ir- 
lande avaient tendu à délivrer le royaume de 
ce système de mesures exceptionnelles, par 
lequel il avait été régi pendant les deux siècles 
précédens. L’expérience a lait connaître le 
véritable esprit de ce système : s’il coupait 
le mal présent, il promettait à l’avenir sa ré- 
apparition avec une nouvelle violence ; c’était 
éteindre le feu en dispersant les brandons 
enflammés. On réprimait ainsi les troubles 
pour le moment, mais on excitait des passions 
qui amenaient ensuite de nouveaux excès. 
Le caractère d’un gouvernement fondé sur des 
institutions constitutionnelles est dagir plus 
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}Kif son influence que par son pouvoir effet?* 
tif : reconnu par chacun comme un système 
où tous sont également protégés, il commande 
l’obéissance, plus par un sentiment général 
de prudence et d’intérêt commun qu’en inspi- 
rant la terreur. 11 est contraire à tous les prin- 
cipes de présenter la loi à tout un peuple 
comme un pouvoir irrité et vindicatif, au 
lieu de la peindre comme une influence bien- 
veillante et paternelle. Les ministres de S. M. 
ont agi conformément à ces principes; ils 
virent tout ce qu’on pouvait faire en faveur 
du peuple Irlandais en le ramenant gra- 
duellement à l’ordre. 11 fut plus agréable 
à leurs sentimens personnels de concilier que 
de menacer, et de préférer parmi des moyens 
tendant également au même but, la douceur , 
la modération et la clémence. 

Quant a la seconde partie de la question , si 
1 état des choses ne peut pas devenir tel qu’il 
nécessite des mesures plus sévères, elle n’ad- 
met qu une seule Réponse : c’est que dans 
1 état actuel du pays , cette supposition est 
certainement admissible; mais il sera temps 
de discuter la nécessité de semblables me- 
sures quand les circonstances paraîtront les 
exiger. Il serait assurément contraire aux 
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principes du^gouvernement de renouveler , 
à moins d’une nécessité formelle , l’acte d’in- 
surrection. A-t-on oublié que ce statut est 
presque le couvre-feu du roi Guillaume. 11 
défendait aux habilans des districts troublés 
d’être absens de leurs maisons depuis le cou- 
cher jusqu’au lever du soleil. Il établissait des 
assises permanentes, non déjugés, mais de 
fonctionnaires ; toute personne soupçonnée 
pouvait être arrêtée dans le ressort, sans 
grand ni petit jury, et, d’après l’opinion seule 
de cette commission, condamnée à la dépor- 
tation pour sept ans. Or, pourra-t-il jamais 
être fait reproche à des ministres anglais de 
ce que, vivant sous l’inflyence d’un autre 
système de gouvernement , personnellement 
habitués à une administration et à des prin- 
cipes différons, ils éprouvèrent une répu- 
gnance naturelle à provoquer le renouvel- 
lement d’un acte de* ce genre, et mirent 
de la lenteur à s’investir d’un pouvoir aussi 
formidable. S’ils n’eussent consulté que les 
facilités de l’administration, ils auraient na- 
turellement voulu posséder un pouvoir qui , 
sévère dans son objet, doit nécessairement 
amener un résultat formel. S’ils n’eussent 
consulté que l’intérêt présent, les moyens 
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Jes plus prompts étaient les meilleurs, et 
les plus vigoureux étaient les plus prompts ; 
mais ils ne pouvaient oublier que l’Irlande 
avait beaucoup souffert des systèmes erronés 
des temps antérieurs, et dans les excès commis 
par sa population, il y avait plutôt lieu de dé- 
plorer que de punir. D’après ces considérations, 
1 administration des affaires en Irlande avait 
dû consister seulement à effectuer une amé- 
lioration en ramenant par degrés le pouvoir 
régulier des lois etdu gouvernement, et à n’em- 
ployer la force que dans les occasions où des 
désordres locaux l’exigeraient. Si, d’ailleurs, 
de nouveaux excès, et des excès alarmans, 
demandaient le Renouvellement de l’acte d’in- 
surrection, il faudrait le renouveler, quelque 
déplorable que soit cette ressource. 

Mais les ministres de S. M. n’ont jamais 
perdu de vue la situation actuelle de l’Ir- 
lande, et ils se sont efforcés de l’améliorer, 
plus par le cours de réformes graduelles que 
par des mesures précipitées. Il nous semble 
que cette remarque sera sensible pour tous 
ceux qui se rappelleront l'histoire de la lé- 
gislation en ^Irlande pendant les vingt der- 
nières années. Ce principe d’amélioration, 
par une marche plus mesurée, tendant à cor- 
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• riger les habitudes du peuple par l’influence 
d’une morale plus pure, aussi bien que par 
des lois fixes , a donné naissance à un grand 
nombre d’actes. Par le bill pour la conserva- 
tion de la paix en Irlande, les ministres de 
S. M. s’efforcèrent de faire un pas vers le 
maintien de l'ordre public, en ramenant le 
cours ordinaire de la justice. Porter cet acte, 
c’était se départir de la sévérité de l’acte d’in- 
surrection en Irlande, en ne conservant de 
la rigueur de ce statut que ce qui était encore 
malheureusement nécessaire pour empêcher 
les excès dans les districts agités. L’objet de 
cet acte fut d’assimiler, autant que possible, 
l’application des lois dans les deux royaumes. 

Si la magistrature locale d’Irlande ( ceci 
soit dit sans intention d’offenser, générale- 
ment parlant , et avec de nombreuses excep- 
tions) est encore bien éloignée d’offrir les 
caractères de celle d’Angleterre, la faute n’en 
doit pas être attribuée au peu de zèle des 
ministres de S. M.j niais à ce point impor- 
tant dans la situation de l’Irlande; l’absence 
de ses grands propriétaires. Le gouverne- «. 
ment ne peut faire le bien que là où il en 
trouve déjà les élémens. Il est impossible 
de procurer à la magistrature d Irlande les 
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1-ichesses, la condition , les habitudes , b 
considération qui caractérisent celle de l’Air- 
gleterre. C’est parce qu'il sentait cet incon- 
vénient que legouvernement s’efforça de le ré* 
parer par une magistrature provisoire choisie 
dans le barreau. Là se présentèrent encore 
de nouvelles difficultés. Les intentions des 
ministres de S. M. furent illibéralement ca- 
lomniées, cettemesure salutaire étant imputée 
plutôt au désir d’augmenter leur patronage 
que d’améliorer l’administration locale des 
lois. Le bill du grand' jury d'accusation fut 
une mesure de même nature; son objet était 
de déraciner un abus qui donnait lieu à l’op- 
pression. Mais une autre mesure semblable, 
et encore plus utile, fut le sacrifice fait par le 
gouvernement de son ancien droit de nom- 
mer les scliérifs des comtés. Ici les ministres 
abandonnèrent une portion importante des 
privilèges de la couronne. Mais il est inutile 
d’entrer plus avant dans le détail des diverses 
mesures fondées sur ce même principe : 
améliorer graduellement l’administration pu- 
blique en Irlande, et s’éloiguer pas à pas de 
ce système extrême et rigoureux qui avait 
altéré la bonne intelligence entre les deux 
pays. 


Digitized by GoogI 



189 

îl est juste cependant d’ajouter, en termi- 
nant cet article que les désordres actuels, en 
Irlande, ne peuvent être attribués à la différence 
de religion. Des catholiques et des protes- 
tans sont également parmi ceux qui souffrent 
comme parmi ceux qui attaquent. Il n’appar- 
tient donc qu’à l’esprit de factions de rapporter 
son état présent aux dîmes, aux taxes etau refus 
de la complète émancipation des catholiques. 

En voilà assez sur l’administration générale 
du département de l’Intérieur ; mais il ne 
serait pas généreux de terminer cette partie 
du sujet sans exprimer les obligations qu'on 
doit au noble lord, si long-temps à la tête de 
cette administration. Ce n’est certainement pas 
trop de dire qu’il a appliqué à ses devoirs pu- 
blics dans l’exécution de ses pénibles (on 
peut ajouter de ses désagréables) fonctions, 
les vertus de son caractère privé. Dans l’his- 
toire des dix dernières années, sa longue 
administration sera caractérisée par sa dou- 
ceur, sa modération, son esprit de conci- 
liation et ses dispositions bienveillantes. 
Certes, sa charge n’a pas été une sinécure; 
certes, il n’a rien eu de ce secura quies, de 
ce otium cum dignitate dont chacun doit main- 
tenant désirer qu’il puisse jouir (4)- 
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Nous avons parcouru les branches com- 
prises dans ce département, mais nous n’avons 
pas dit qu’à cette haute administration se 
rattachaient également les devoirs les pins 
pénibles du pouvoir exécutif. C’est à ce mi- 
nistre, en grande partie, à désigner les actes 
qui doivent appeler le châtiment ou la clé- 
mence royale. Mais si la miséricorde doit 
toujours siéger avec la justice à côté du pou- 
voir royal, comme la justice elle a aussi le 
glaive pour emblème; le coupable doit souf- 
frir que les personnes et les propriétés de tous 
soient garanties; ainsi, la miséricorde elle- 
mêmedoit se présenter avecles attributs delà 
justice, et par suite, il faut qu’elle supporteune 
part de la haine qui s’attache à l’accomplisse- 
ment de devoirs austères. Ce qu’ellè épargne 
est trop souvent oublié à côté de ce qu’elle 
frappe. Ses coups sont plus remarqués que 
les effets de sa douceur et de sa compassion. 
Mais est-il nécessaire de rappeler que , sous 
l’administration du noble lord , cet attribut 
de ses fonctions porta le caractère de ses 
sentimens particuliers, et qu’aucun individu 
ne souffrit, toutes les fois que des considéra- 
tions d’intérêt public n'en imposèrent pas la 
nécessité. 
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DÉPARTEMENT 

DES COLONIES (i). 

Afin d’embrasser le sujet dans un cadre plus 
étendu, il faut considérer le conseil de com- 
merce conjointement avec le département des 
colonies, quoique ses travaux ne s’y rattachent 
pas naturellement. 

On a établi , dans une première partie de 
ces observations, que nos colonies peuvent 
être divisées en deux classes : les anciennes 
et les nouvelles. Sans insister, davantage sur 
cette division, il suffira, dans ce chapitre, de 
porter toute notre attention sur les trois prin- 
cipales : le Canada, la Jamaïque et les ports 
libres des Indes Occidentales , en ajoutant 
quelques observations sur le Cap de Bonne- 
Espérance et les îles Ioniennes. Ces points 
principaux présenteront suffisamment le dé- 
veloppement de tous les élémens actuels de 
notre système colonial. 

La tactique des écrivains populaires a éléde 
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beaucoup diminuer l'imporlance de la pos- 
session du Canada. Le Canada offre trois 
objets principaux d’utilité publique à l’Em- 
pire Britannique : premièrement, il établit un 
point de contact avec les Etats-Unis ; secon- 
dement, il contribue à entretenir la marine 
anglaise en employant un tonnage considé- 
rable, et en formant des marins dans le cours 
de longs et rudes voyages; et troisièmement, il 
consomme une très-grande portion des pro- 
duits de nos manufactures. 

Quant au premier point, le principe des 
administrations successives a été de regarder 
la possession du Canada comme un objet de 
première importance. On aurait mauvaise 
grâce à anticiper sur des évènemens encore 
enveloppés dans la nuit tl es temps, et dont 
tout le monde doit désirer de voir s’éloigner 
l’accomplissement ; mais , comme les Em- 
pires ne sont pas des créations d’un jour , la 
prudence ministérielle doit voir au-delà de la 
génération présente. Quidbrevi fortis jacule- 
mur œvo n’est pas la règle de la sagesse en 
politique. Dans les vicissitudes, des affaires 
humaines , une rupture avec l’Amérique n’est 
certainement pas une chose impossible; mais 
si nos anciens hommes d’Etat n’ont justifié 
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la conservation de Gilbraltar , mesure que 
pouvait beaucoup plutôt mettre en question 
la politique , que par le seul motif qu’elle 
offre une position sur la péninsule, un port 
et une station sur la Méditerranée; et si 
l’expérience des cinquante dernières années 
a sanctionné leurs vues , combien plus 
fort est l’argiment en faveur de la même me- 
sure relativement à l’Amérique anglaise etaux 
Indes Occidentales? Dans le cas d’une guerre 
future, une force navale considérable pour- 
rait , de ce point , couvrir promptement 
les mers d’Amérique ; et peut-être doit-on 
regarder cela comme un objet de quelque 
importance. 

Pour le second point , les marins et le ton- 
nage employés dans les relations commer- 
ciales avec le Canada , il ne doit pas être 
perdu de vue. C’est une portion consi- 
dérable du matériel de notre navigation. On 
a déjà dit que les vaisseaux employés pour 
notre commerce avec le Canada forment 


près du quart du tonnage général de l’Empire 
Britannique : ajoutez à cette considération 


l’approvisionnement des bois de construction, 
en cas d’une guerre avec les puissances du 


nord de l’Europe. Pour le troisième point , 
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la consommation des produits des manufac- 
tures anglaises dans le Canada, elle excède 
le montant de la même consommation dans 
toutes les Indes Orientales. Une dernière par- 
ticularité, qu’on ne doit pas omettre, naît des 
lois récentes d’Amérique sur la navigation. 
Sous l’influence de ces lois , nos colonies des 
Indes Occidentales seraient momentanément 
affectées, sans le secours du Canada, d’une 
grande détresse. En voilà assez sur l’impor- 
tance et l’intérêt du Canada. 

Quant à la Jamaïque , il a été fort claire- 
ment établi , dans une première partie de 
ces observations , que cette colonie est de la 
plus grande importance pour le revenu , les 
richesses et la navigation de l’Empire Britan- 
nique. C’est notre première colonie pour la 
culture du sucre, ce produit du monde des Tro- 
piques, qui est devenu maintenant un ar- 
ticle tellement nécessaire à l’Europe civilisée, 
et d’une consommation telle, qu’il occupe en 
valeur et en importance la seconde place 
à côté des produits agricoles de nos propres 
terres. Sous le rapport du revenu public , la 
Recette des douanes pour le sucre se monta , 
en 1S21, à cinq millions, somme excédant 
de deux cent mille livres la recette générale 
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D’Irlande. Si on le compare avec le blé , la 
recette actuelle de l’excise pour les droits delà 
drèche en Angleterre fut , en iUai , de quatre 
millions et demi , et la recette actuelle des 
droits sur le sucre, comme on l’a déjà dit, 
excéda cinq millions ( 2 ). 

Il est très-loin de nos vues de déprécier 
en rien la juste valeur de notre intérêt 
territorial , ou de contredire cette assertion 
des agronomes , que la terre est le principal 
et presque le seul fonds de la richesse et des 
revenus de l’Empire; cette assertion est vraie, 
si les possessions en terres de nos colonies' s’y 
trouvent comprises, mais elle ne l’est pas si 
on les omet. Dans un seul article , les droits 
sur le sucre , le revenu que produisent les 
colonies surpasse celui que nous obtenons par 
la drêche (3); si nous ajoutons à cette somme 
le montant de nos revenus coloniaux, en 
rhum , tabacs de toute sorte , noix de coco , 
café, poivre, indigo, épices , drogues en gé- 
néral , il paraîtra que les douanes et l’excise 
sur ces articles ne produisent pas moins dç 
huit millions deux cent mille livres à la 
Grande-Bretagne (4). Maintenant , le total de 
toutes les sommes levées sur la terre dans la 
Grande-Bretagne et l’Irlande, sur différens 
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articles, tels que la bière, la drêche, le hou- 
blon, et la taxe de terre , pour l’année i82r, 
donna une recette totale d’environ neuf mil- 
lions, tant sont justes les prétentions de nos 
colonies à sucre, et même de nos colonies 
en général, à obtenir un degré d’intérêt 
voisin de celui que mérite notre intérêt ter- 
ritorial, nec longo intervallo proxi mus ; tant 
sont absurdes tous les systèmes qui , afin de 
• porter temporairement une attention parti- 
culière sur un seul intérêt, excluent et dé- 
précient malignement tous les autres ( 5 ). 

Sur le montant total des produitscolooiaux, 
la Jamaïque seule exporte annuellement cent 
barils de sucre ; ce qui emploie vingt mille 
tonneaux d’embarquement anglais et cinq 
mille matelots, et produit une somme nette de 
deux millions au revenu du pays. Telle est 
la valeur et l’importance de la Jamaïque. Pour 
ee qui regarde la conduite observée en géné- 
ral dans la police et l’administration de cette 
colonie, fi suffit de dire qu’elle a reçu une 
attention proportionnée à son importance. 
Tandis qu'une concession nécessaire avait 
été faite à l’opinion publique, par les minis- 
tres de S. M., en portant le mode le plus sé- 
vère de retranchement dans toutes les stations 
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militaires, et tandis que les moyens de dé- 
fense publique, avaient été ainsi restreints 
à un point extrême, les ministres, malgré 
tous les embarras occasionnés par de vaines 
clameurs ont maintenu dans la Jamaïque son 
établissement militaire primitif. 

Ce qu’il faut examiner maintenant, c’est le 
développement donné au système des ports 
francs, si sagement établis dans les Indes 
Occidentales , et particulièrement ceux des 
îles Bermudes. On en a déjà dit assez sur le 
motif pour lequel ces ports furent d’abord 
créés , et en général sur l’objet qu’on avait 
en vue en maintenant leur existence , et'en 
les augmentant pendant la paix. Il suffit de 
répéter ici que leur maintien eut un double 
objet: l’un, qui fait sans doute quelque hon- 
neur à la générosité politique de la nation ; 
l’autre, tendant plus particulièrement au 
maintien et au développement de la pros- 
périté nationale. Le premier fut d’offrir aux 
Etats-Unis un magasin colonial plus commode 
et d’épargner ainsi aux peuplés de l’Amérique 
le double voyage et les frets coûteux de leur 
pays à la Grande-Bretagne , et ceci dut né-- 
cessairement être accompagné de quelques 
sacrifices dans les intérêts de notre propre 
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marine commerciale; c’était par conséquent 
se départir de notre ancien système. Mais 
nous estimâmes que des Etats amis y avaient 
quelques droits, et nous fîmes volontiers 
cette concession. Le second, qui nous in- 
demnise jusqu’à un certain degré des sacri- 
fices que nous faisons relativement au * 
premier, fut de provoquer une consom- 
mation plus considérable des produits des 
Indes Occidentales , et d’assurer la préfé- 
rence à nos propres colonies. Ce double but a 
été complètement atteint. Si la loi de navigation 
des Etats-Unis a détruit l’ancien commerce 
direct entre nos îles des Indes Occidentales 
et l’Amérique, le port franc de Bermude a 
réparé cet inconvénient , et les Etats-Unis peu- 
vent encore recevoir nos produits coloniaux • 
sans venir en Europe. 11 est suffisant d’ajouter 
ici que dans l’administration coloniale, toute 
facilité dans la pratique a été donnée à ce 
système, et qu’on a fait tous les règlemens 
nécessaires pour éloigner tout embarras dans 
ces avantageuses relations. Il est probable que 
les résultats réels et solides de cet abandon de 
notre monopole colonial seront beaucoup 
mieux compris dans la suite. Ce système, dans 
son extension libérale actuelle, est nouveau 
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et pour nos colonies et pour les négociant 
des Etats-Unis. Dans nos propres colonies, 
il n’est peut-être pas encore engagé un capital 
suffisant pour recueillir tous les avantagesd’un 
marché qui est établi de manière à recevoir de 
grands développemens ; peut-être que la situa- 
tion actuelle des négocians de ces ports francs 
n’est pas propre à amener tous les effets d’un 
système pareil. Des capitaux pluseonsidérables 
et des négocians plus faits aux habitudes du 
commercenationql amèneront nécessairement 
des profits plus faibles et des prix moins élevés, 
et de là une consommation et des achats plus 
considérables de la part des Etats-Unis. 11 est 
impossible de ne pas reconnaître que la base 
est excellente et d’accord à tous égards avec 
les principes d’une politique généreuse et des 
saines vues commerciales (6). 

Notre sujet nous amène maintenant au Cap 
de Boone-Espérauce, qui deviendra, et cela à 
une époque qui ne peut pas être très-éloignée , 
un vignoble et un grenier situés dans la région 
la plus favorable du globe. Il serait aussi ab- 
surde de juger de l’importance du Cap par ce 
qu’il est actuellement, qu'il le serait d’estimer 
la valeur de la Virginie et du Maryland par 
ce qu’ils paraissent avoir été au temps de 
Charles 11. Le Cap de Bonne -Espérance , 
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comme dépendant de l’Empire Britannique, 
est à tous égards une colonie naissante. La 
qualité de ses vignobles est telle à présent, 
qu’il ne manque que des capitaux et une con- 
currence salutaire. Il est impossible de prévoir 
jusqu’à quel point l’esprit actif et intelligent 
des colons anglais pourra reculer dans l’in- 
térieur de l’Afrique les bornes de cet établisse- 
ment florissant. Or, toute nouvelle colonie et 
tout développement dans la population et la 
culture de celles que nous possédons déjà, 
ouvrent nécessairement de nouveaux marchés 
au commerce et à l’industrie britannique. II 
est dans la nature même des produits manu- 
facturés d’augmenter d’année en année, et 
de tomber à si bas prix par leur abondance, 
qu’ils occasionnent un grand malaise dans 
le corps social. L’objet d’une saine politique 
est de combattre ce mal par des mesures de 
précaution ; mais la seule mesure de cette 
espèce est de pourvoir à une augmentation 
proportionnée dans la consommation. C’est 
d’après ce principe que nuis efforts n’ont été 
épargnés par notre administration coloniale, 
pour favoriser la culture et la population de 
nos nouvelles colonies. Lesémigransau Cap ont 
été envoyés dans cette vue; ils ont été choisis 
dans cette vue. La situation actuelle de cette 
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colonie n’offre point, heureusement, matière à 
d’autres remarques spéciales. Sous l’adminis- 
tration générale du département des colonies, 
et par suite de laconduite’exemplaire des auto- 
rités locales , aucun établissement de ce grand 
Empire ne présente un aspect plus satis- 
faisant. 

Le même examen attentif a été apporté à 
l’état des île5 Ioniennes ; nous avons fidèle- 
ment accompli nos devoirs comme protec- 
teurs ; nous avons détruit, autant qu’il était en 
nous, les abus invétérés de l'administration 
ancienne ; nous avons élevé le caractère de 
la classe inférieure de cette nation , et amené 
ses chefs féodaux à la soumission aux lois. 
Elle ne présente plus , au milieu de l’Europe 
civilisée, le spectacle le plus affligeant d’un 
peuple sans lois, sans morale privée, et’ sans 
honneur public. Avec le temps, nous ferons 
autant pour la culture et le commerce du 
pays, que nous avons fait pour les lois et la 
morale. Et ceci peut nous promettre d'heu- 
reux résultats, et devenir dans la suite d’une 
importance proportionnée pour notre com- 
merce étranger ( 7 ). 
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CONSEIL 

DE COMMERCE (i). 

Il ne faudra pas sans douteun long examen 
pour reconnaître que ce Conseil a accompli 
ses devoirs envers le public,, et que l'in- 
dustrie , les manufactures et le commerce 
du pays ont retiré d’imporlans avantages de 
ses utiles délibérations. Les services qu’il a 
rendus peuvent être classés sous ces quatre 
points généraux : les actes de navigation , 
le système d’emmagasinement, la suppres- 
sion des prohibitions établies par les sta- 
tuts de droits spéciaux et de restriction , 
les ^veloppemens apportés au commer.ce 
colonial et britannique , et la simplification 
des lois relatives à la confiscation -, 'l’admi- 
nistration commerciale et les douanes. 

Quant aux lois de navigation , le conseil 
a été long-temps occupé par des recher- 
ches fort utiles et fort pénibles sur le sys- 
tème compliqué de ces statuts. Le résultat de 
ses travaux a été la préparation de plusieurs % 
mesures qui deviendront probablement des 
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actes législatifs pendant le cours de cette ses- 
sion. Les dispositions de ces lois feront 
peut-être plus pour le commerce britannique 
qu’il n’a été fait dans le cours de tout le der- 
nier siècle. Elles seront d’un secours considé- 
rable pour le négociant en général, dans ses 
spéculations, et elles favoriseront prodigieu- 
sement les développemens de notre commerce 
étranger, colonial et intérieur. Elles dissipe- 
ront les sentimens d’envie et de haine qui 
existent encore chez l’étranger , sans exiger 
aucun sacrifice proportionné de nos intérêts 
particuliers. 

L’objet de cette esquisse rapide ne peut 
être d’entrer dans un examen détaillé du sys- 
tème compliqué de nos lois de navigation ; 
mais nous devons, pour rendre justice aux 
travaux de ce département , comme aux ha- 
biles présidens du Comité, présenter quelques 
observations, et il n’en faut qu’un petit nom- 
bre pour faire connaître les services rendus 
à la chose publique. 

Il n’est guère nécessaire que, pour l’ordre , 
d’établir que le commerce britannique, par 
rapport aux lois de navigation , est distribué 
en cinq parties : le commerce européen , le 
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commerce non colonial en Asie , en Afrique 
et en Amérique , le commerce colonial , le 
cabotage et les pêcheries. Le système de la 
navigation se compose d’une collection de 
règlemens distribués sous ces divers titres et 
applicables à chaque branche. A l’égard du 
commerce européen, le principe est que toutes 
marchandises produites en Europe seront 
importées en Angleterre par trois espèces de 
navires seulement ^savoir : par des navires de 
construction anglaise , par des navires cons- 
truits dans le pays , ou dans le lieu où sont 
produites les marchandises, par ceux qui 
l’ont été dans le port qui est le lieu de char- 
gement ordinaire de ces marchandises. Rela- 
tivement au commerce qui n’est ni européen 
ni colonial , la règle générale est que les pro- 
duits qui n’appartiennent ni à l’une ni à l’autre 
de ces deux classes, peuven t être importés seule- 
ment, par voie directe , par des vaisseaux an- 
glais, l’importation’pouvantse faire, soit dû lieu 
même où lesarticles sont produits, soit du lieu 
ordinaire d’embarquement. Les divers règle- 
mens du commerce colonial, du cabotage et 
des pêcheries portent simplement exclusion 
de tous vaisseaux n'étant pas de construction 
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et de propriété anglaises. Telle est, en termes 
généraux, l’esquisse de,tout notre système de 
navigation. 

Mais, quelque sage que soit l’ensemble de 
ces lois , et l’expérience a prouvé combien 
il l’était , l’application eiacte et rigide des 
règles ci-dessus énumérées a été accompa- 
gnée de dommages particuliers qui ont pe- 
samment porté sur le commerce général. La 
première loi, par exemple, a deux sections : 
l’une limite l’importation des marchandises 
européennes aux navires anglais, à ceux qui 
sont construits dans le pays des marchandises 
même, ou dans le port de leur chargement; 
l’autre établit une restriction injuste et peu 
fondée contre certains produits.de la Hol- 
lande et des Pays-Bas, entre lesquels il y 
en a qui ne peuvent être importés que par 
certains navires. Il est vrai que ces excep- 
tions, dont l’origine remonte à une animad- 
version particulière contre la Hollande, à 
' l'époque où les actes ont été portés , ont été 
fortement réduites par des statuts sùbsé- 
quens; mais il est également vrai qu’il existe 
encore plusieurs de ces restrictions jalouses 
propres à entraver le commerce , et à exciter 
un sentiment haineux chez un peuple ami. 
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Il y a plusieurs articles qui sont prohibé» 
venant d’Ostende , et admis venant de Calais ; 
et, ce qui est plus absurde encore, diverses 
marchandises, qui peuvent venir de Calais, 
sont confisquées lorsqu’elles viennent de 
Dunkerque. Pareillement, d’après lerèglement 
du commercç non européen et non colonial , 
les navires anglais peuvent importer les pro- 
duits du lieu même de la production, ou du 
lieu ordinaire de chargement, et par voie di-, 
recte seulement. De là, comme l’a fort bien 
observé l’habile vice-président du conseil de 
commerce, dans le discours éloquent pro- 
noncé à ce sujet dans le sein des communes : * 
« Si un vaisseau anglais trouve dans un port 
» d’Amérique, d’Afrique, ou d’Asie, quel- 
» ques articles provenant d’un autre point 
» quelconque du monde, bien qu’ils soient 
» convenables par leurs qualités et leur prix, 

» il ne pourra les recevoir et en effectuer 
» le transport , sous peine de confiscation 
» du vaisseau et de la cargaison, à son arri- 
» vée, dans un port anglais. » Pareillement, 
le règlement du commerce européen limite , 
comme on l’a dit plus haut, les importations 
de produits européens à des vaisseaux an- 
glais , ou à des navires appartenant au pays 
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de ces produits. Le résultat est qu’il devient 
totalement impossible à un négociant étran- 
ger, d’envoyer d’un port étranger une car- 
gaison assortie, lorsque les marchandises 
sont du nombre de celtes qui requièrent des 
embarcations diverses. Tels sont, dans la 
pratique , les infconvéniens qui naissent des 
lois de navigation existantes. 

Les travaux du Conseil, et de ses habiles 
président et vice-président , ont été dirigés eu 
premier lieu vers les moyens de porter remède 
à ces défectuosités particulières d’un système 
excellent en général. En conséquence, afin de 
répondre à un aussi louable zèle, un bill sera 
probablement porté par le parlement dans le 
cours de la session , pour corriger ces graves 
inconvéniens , dont nous sommes affectés , 
comme les nations étrangères, et simplifier le 
système général de nos lois de navigation, de 
manière à donner de grandes facilités au com- 
merce étranger et intérieur. Il sera, sans au- 
cun doute , proposé par les articles de ce bill , 
de rapporter ces prohibitions fâcheuses diri- 
gées contre la Hollande et les Pays-Bas. Les 
navires anglais* deviendront susceptibles de 
transporter toutes cargaisons des ports d’A- 
sie, d’Afrique ou d’Amérique, autres que ceux 
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de nos colonies, en supprimant cette obli- 
gation , que les articles de la cargaison soient 
exclusivement des produits du lieu d’où ils 
sont exportés ; et l’on peut croire , ce qui est 
plus important et qui promet de plus heureux 
résultats pour le commerce en général, que les 
négocians étrangers pourront dans la suite en- 
voyer en Europe des cargaisons assorties (a). 

Ce qui vient maintenant dans l’ordre et 
l’importance du sujet, c’est le système d’em- 
magasinement. , 

L’objet de ce système et des mesures propo- 
sées conformément à ses principes, est de pro- 
voquer le dépôt des marchandises étrangères 
de toute classe dans les magasins anglais; avec 
l’intention de mettre les vaiseaux anglais et 
étrangers partant des ports d’Angleterre dans 
l’obligation de prendre des cargaisons assor- 
ties, et de fonder ainsi un commerce général 
d’exportation sur tous les points du globe, com- 
merce soumis, bien entendu, aux règlemens 
nécessaires pour maintenir l’intégrité de nos 
revenus , et garantir à nos propres manufactu- 
riers une juste préférence dans nos marchés. 

Si ce système n’est pas entièrement nouveau , 
il l’est du moins sous le rapport de l’extention ' 
libérale, avec laquelle le Conseil propose de 
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ï’appliquer. Ce système de dépôt ou de transit 
a été mis en pratique dès la quarante-troisième 
année du dernier règne ; mais le statut d’a- 
lors porta, comme toutes les autres mesures 
qu’on essayait, une forte empreinte de l’esprit 
soupçonneux qui caractérisait l’époque : on 
reconnut le principe, mais on ne procéda 
qu’avec timidité et hésitation en l’appliquant; 
on admit l’importation des produits bruts et 
des matières premières, en excluant , d’après 
ce sentiment d’une inquiète rivalité , presque 
toute espèce de marchandises étrangères ma- 
nufacturées. La raison de cette restriction 
fut sans doute la crainte de favoriser la con- 
currence des fabricans étrangers, avec nos 
propres négocians dans les marchés étrangers ; 
mais l’emploi d’un tel moyen, pour arriver à 
ce résultat , serait non moins inutile que nui- 
sible. Userait nuisible, parce qu’il nous pri- 
verait de l’avantage incalculable de devenir le 
magasin général du monde , et d’ajouter le 
profit d’un trafic universel àceux qui résultent 
de l’achat de nos produits. 11 serait inutile , 
parce que, dans l’état présent des nations eu- 
ropéennes, aucunes prohibitions ne peuvent 
empêcher de se fournir au meilleur marché 
possible. La seule garantie qu’aient les fabri- 
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«ans anglais , pour la préférence , est dans 
une habileté , une intelligence et une acti- 
vité supérieures; dans leurs vastes capitaux, 
dans la grandeur et la supériorité de leurs ma- 
chine», dans cet état même, amené par cent 
années d’un commerce prospère. Tous les 
autres moyens sont accessibles à tous, et se- 
ront employés par tous. Par ces considéra- 
tions, les efforts du conseil de commerce 
ont eu pour objet particulier de soustraire le 
commerce général du pays à ce système res- 
trictif, et d’éveiller l'attention de nos manu- 
facturiers sur leurs véritables intérêts. Tel est 
le but du bill d ' emmagasinement (3). 

L’objet offert ensuite aux méditations da 
Conseil a été de nouvelles dispositions sur 
les droits imposés aux bois de construction , 
susceptibles de concilier les justes prétentions 
de nos colons de l’Amérique Septentrionale, 
et de nos propriétaires de vaisseaux anglais , 
avec les intérêts du commerce général , et 
avec ce que doivent raisonnablement espérer 
les nations amies. Le Conseil, de concert avec 
les ministres de S. M., a dirigé l’attention la 
plus sérieuse vers cet objet, et le résultat a 
été l’acte de la dernière session du parlement, 
par lequel le but a été rempli. 11 n’est guère 
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nécessaire de faire remarquer que les anciens 
droits sur les bois de construction avaient été 
imposés en i8oq , lorsque nos ressources na- 
vales étaient menacées par l’effet des décrets 
français. Dans ces circonstances, il fut fait au 
gouvernement , par plusieurs négocians pro- 
priétaires de vaisseaux, l’offre de tirer les 
bois nécessaires du Canada , si l’emploi de 
leurs capitaux était garanti par des droits 
restrictifs. Les ministres de S. M. acceptèrent 
cette offre, mais avec la condition formelle 
que le prévilége serait seulement temporaire, 
et qu’à la fin de la guerre , ou lorsque les cir- 
constances amèneraient un nouvel état de 
v choses, le maintien ou le rapport de ces 
droits serait proposé aux délibérations du 
parlement. Les ministres de S. M. ont sûre- 
ment à ce sujet de justes droits à l’éloge de 
n’avoir point sacrifié les principes à l’urgence 
d’un embarras momentané. Ils n’avaient pas 
les mains liées, et l’occasion était favorable j ils 
se trouvèrent donc à même d’adopter ce sys- 
tème de préférence à cause de son propre mé- 
rite. D’un côté étaient les intérêts des colons, 
les capitaux des propriétaires de navires actuel- 
lement employés, et ces deux points d’intérêt 
national , nos ressources navales et les lois 
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sur la navigation; de l’autre , les intérêts in- 
contestables des commerçans en général, et 
les espérances raisonnables des puissances 
du nord de l’Europe. Il est à présumer que 
dans l’acte récent du parlement, on a consulté 
ces intérêts divers comme le méritait leur im- 
portance. C’est toujours une matière d’une 
grande difficulté dans la pratique , que de 
rapporter un système d’exception. Cette diffi- 
culté n’est pas entièrement écartée par la pré- 
voyance du gouvernement, et la précaution 
qu’il a prise de.se réserver le droit de faire 
cette suppression. Il reste toujours une ques- 
tion de prudence: de grands capitauxse trou- 
vent nécessairement engagés; de grands 

intérêts se lient aux canaux ouverts au com- 
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merce; les espérances et les spéculations 
s’étendent naturellement au-delà des limites 
permises. Ces limites elles-mêmes dépendant 
de la durée d'un état de choses peu fixe, sont 
peut-être, comme dans ce cas, incertaines, 
et l’erreur de laisser aller son esprit au-delà 
de la ligne déterminée appartient autant à 
un espoir raisonnable qu’à une imprudente 
hardiesse.Si lesministres onteu à luttercontre 
ces difficultés, qu’ils reçoivent de justes éloges, 
pour avoir fait autant, au lieu d’encourir le 
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blâmede ce qu’ils n’ont pas pu faire davantage. 
Autre chose est d’élaguer, autre chose est d’a- 
battre; autre chose est d’accomplir une simple 
opération , autre chose est de toucher à un 
ressortouàun mouvement dans unemachiue 
compliquée dont toutes les parties sorrt tel- 
lement en harmonie, qu’on ne peut toucher 
à l’une sans être dans la nécessité d’ajuster de 
nouveau les parties qui composent le tout. 
Tous amendemens dans notre système com- 
mercial sont nécessairement de cette espèce ; 
nous n’avons pas à réparer un mouvement, 
mais à reconstruire une machine. 

Le sujet mis ensuite en considération fut 
l’augmentation possible de notre commerce 
d’exportation de l’Inde et dans l’Inde. Les mi- 
nistres deS.M. s’occupèrent vivement d’effec- 
tuer cet important objet , et ils apportèrent 
l’attention la plus scrupuleuse à toute propo- 
sition sage là-dessus. 11 est vrai que leurs 
espérances n’étaient pas, relativement à cet ac- 
croissement, celles des orateurs populaires. 
Une consommation mutuelle considérable de 
produits et de fabrications peut seulement 
avoir lieu entre les nations qui ont les mêmes 
besoins et les mêmes habitudes. Le commerce 
le plus important pour une nation manu- 
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faeturière se fait nécessairement avec un 
peuple qui a une origine et des moeurs 
communes, mais qui, par l’effet de circonstan- 
ces accidentelles, se trouve dans une situation 
"différente d’état social ; de là , l’acheteur le 
plus important pour l’Angleterre est l’Amé- 
rique. Ce peuple, ayant les mêmes objets de 
plaisirs, de goût et de luxe que les natifs de 
la Grande-Bretagne, mais n’étant encore qu’à 
cette période de l’état social où l’agriculture 
est surtout en honneur, ils trouvent naturel- 
lement plus profitable de borner leur indus- 
trie à accroître ses produits et de recevoir leurs 
fabrications de l’Angleterre. Mais l’état relatif 
de l’Angleterre et des Indes Orientales est pré- 
cisément le contraire. Il y a là un peuple 
situé dans une latitude tempérée et un peuple 
placé sous les tropiques; un peuple haute- 
ment civilisé , et un peuple presque barbare ; 
un peuple vivant seulement de ri4 et s’abste- 
nant de la chair des animaux, et un peuple 
épuisant tous les raffinemens du luxe; un 
peuple sans moyens, presque sans désirsd’ap- 
pliquer à un usage quelconque les produits de 
son sol ou de son industrie; un peuple qui, 
par son immense population et la simplicité 
de ses moeurs, met en oeuvre ses produits 
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bruis avec si peu de frais , que les machines 
d’Europe ne parviennent à rivaliser que 
jusqu’à un certain point avec leur main-d'œu- 
vre; un peuple, enfin, pour lequel le verre, 
le cuir, le papier, les étoffes peintes, b po- 
terie, le sel, le savon, les spiritueux, le vin, 
la coutellerie et les laines d’Europe doivent 
être à peu près sans utilité. Dans de telles cir- 
constances, il est impossible de prévoir pour 
l’avenir une grande consommation parmi 
les .millions de notre population indienne. 
En réalité , la principale consommation 
dans l’Inde, des produits européens est et 
doit toujours être par les sujets européens. 
Mais tant que l’Inde continuera à être une 
factorerie sous l’administration de b com- 
pagnie, sa consommation en articles de l’Eu- 
rope sera celle d’une factorerie seulement, 
ce serait perdre des paroles, qu’insister plus 
loDg-temps sur une chose aussi manifeste; 
ces considérations se sont sans doute présen- 
tées dans toute leur force à l’esprit des minis- 
tres de S. M.,et ils n’out pu s’empêcher de con- 
clure que non-seulement dans les circonstan- 
ces actuelles, mais d’ici à un demi-siècle au 
moins, il n’y avait pas lieu de prévoir aucune 
augmentation considérable dan» no* espar* 
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talions aux Indes Orientales: mais ils ont cru 
conforme à leur devoir d’accorder quelque 
chose aux vives représentations des intérêts 
commerciaux et maritimes; en conséquence, 
par un acte récent, ils ont établi un com- 
merce direct entre l’Inde et l’Europe , et 
l’ont ouvert aux négocians particuliers, aussi 
Lien qu’à la compagnie : par cette mesure, ils 
ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour 
l’établissement possible d’un commerce actif 
et direct des ports de l’Inde à ceux de l’Eu- 
rope. Le traité conclu avec les Etats-Unis 
d’ Amérique, et leur admission d’aprèsce traité, 
dans nos ports des Indes Orientales, ont déjà 
frayé les voies pour arriver à ce commerce 
utile, et commencé à introduire dans noséta- 
blissemens indiens, cette activité commer- 
ciale et ce génie hasardeux qui peuvent deve- 
nir des moyens de civilisation graduelle, et 
former aux mœurs de l’Europe cette vaste por- 
tion de notre Empire. Nos propres commerçans 
sont devenus, chose excusable peut-être, quoi- 
qu’il n’y ait pas de motifs raisonnables , jaloux 
des progrès de ce commerce entre l’Inde et 
l’Europe, par des vaisseaux américains; le 
nouvel acte remédie au dommage allégué : 
nus propres négocians peuvent maintenant 
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fournir directement l’Europe des produits de 
l’Inde; cette ouverture peut, avec le temps , 
amener les plus importans résultats^ au sur- 
plus, on ne doit pas, sur un tel sujet, anticiper 
sur les évènemens que l’avenir peut amener, 
mais il ne peut y avoir qu’un seul vœu là- 
dessus. 

Le Conseil dut ensuite s’occuper de la pro- 
position d’admettre avec égalité les vins de 
France et ceux de Portugal. On en a déjà 
dit assez sur ce point dans une autre partie 
de cet écrit. On a fait observer que l’impor- 
tance du Brésil, comme point commercial, 
doit maiatenant se lier à celle du Portugal. 
L’addition de cette vaste contrée a élevé la 
valeur de notre commerce portugais, de son 
montant annuel primitif d’environ six cent 
mille liv. à quatre millions; avant l’ouverture 
du Brésil au commerce anglais, la valeur 
annuelle des exportations anglaises en Por- 
tugal ne s’élevait pas à la moitié de son mon- 
tant actuel; depuis que nous sommes libre- 
ment admis dans ce pays, nos exportations 
sont parvenues à produire quatre millions. 

Si la préférence donnée au Portugal sur la 
France, par le traité de Méthuan , était con- 
sidérée comme fondée sur une politique rai- 
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sonnable dans l’ancienne situation de notre 
commerce avec le premier, à plus forte 
raison devons-nous confirmer le principe à 
présent que notre admission au Brésil a si 
considérablement augmenté la valeur de ce 
commerce. 

En outre, le commerce entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal ne repose pas seule- 
ment sur le traité de Méthuan. Les bases en 
ont été agrandies par le traité conclu avec le 
Portugal, en 1810, par un acte du parlement 
porté pour le confirmer , et par le rapport de 
certaines dispositions de notre acte de navi- 
gation , à l’effet de le mettre à exécution. 
Dès la cinquante-unième année du règne de 
Georges III, les produits bruts et manufac- 
turés des colonies portugaises dans l’Améri- 
que Méridionale ont pu être importés directe- 
ment dans la Grande-Bretagne par les propres 
vaisseaux de cette nation. C’était, comme on 
voit, se départir de la troisième section de 
l’acte de navigation, laquelle n’autorise que 
par des navires de construction anglaise , 
toutes importations provenant d’Asie , d’Afri- 
que et d’Amérique. 

Si les défenseurs du nouveau système pro- 
posé paraissent déprécier la valeur de notre 



commerce avec le Portugal, ils paraissent éga- 
lement porter beaucoup trop haut les avanta- 
ges qui pourraient résulter du développement 
de nos relations commerciales avec la France ; 
l’expérience en a été faite , et si elle n’a pas 
entièrement trompé notre attente, le résultat 
n’a pas du moins été tel qu’on puisse faire une 
nouvelle épreuve propre à mettre en péril 
notre commerce portugais et brésilien. 

En 1787, M. Pitt lit l’expérience d’une 
réduction très - considérable sur les droits 


des vins de France , et les vives espérances 
que les négocians anglais avaient conçues de 
ce système furent entièrement déçues : nos 
exportations en France D’excédèrent jamais 
alors cent mille livres par an. Les causes 
en sont faciles à comprendre : la France a 
les mêmes objets commerciaux que nous- 
mêmes ; son gouvernement a à protéger ses 
propres manufactures, ses soies, ses cotons , 
ses laines, sa quincaillerie et ses propres 
produits; nous ne possédons rien qui nous 
soit aussi particulier que ses vins le sont à la 
France, et nous n’avons en conséquence rien 
dont la France soit dans un manque absolu , 
ou à quoi son gouvernement puisse donner 
la préférence sans nécessiter un sacrifice 
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de la part de ses propres sujets. Dans des 
circonstanees pareilles , il est presque im- 
possible que nos exportations en France 
puissent excéder leur montant actuel. Ces 
réflexions ont sans doute obtenu un juste 
poids auprès des membres du Conseil de coin- 
. meree, et s’il n’y a eu d’autre résultat sur ce 
point qu’un examen attentif des rapports pré- 
sentés par les comités parlementaires sur le 
commerce étranger, c'est parce que le sujet 
est plein de difficultés et présente les plus 
grands embarras. 

Tel est^ en conséquence, l’état général de la 
nation , relativement aux divers départemens 
dans lesquels les affaires publiques parais- 
sent se distribuer le plus convenablement. 
Au département des finances, on a fait voir 
que, depuis 1 8 iC jusqu’à l’époque actuelle, les 
ministres ont persévéré dans une série non 
interrompue d’économies et de réductions;, 
qu’en 1816, le totaldesdépensesannuellespour 
l’armée, la marine, l'artillerie et les dépenser 
diverses , formant les quatre articles princi- 
paux du service annuel, a été de vingt-quatre 
millions huit cent quatre-vi igt-sept mille liv. ; 
que le lotalpourle même service, en 1821, a été 
de dix-huit millions; ce qui établit une réduc- 
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lion d'environ sept millions (4); mais il n'est 
pas nécessaire sans doute de répéter ce qui a 
été si amplement développé daus la première 
partie de. cet écrit: il suffit de dire en somme, 
sur les finances, que, dans chaque branche du 
service public, les retranchemens ont été 
aussi complets qu’effectifs. Peu de semaines 
se passeront avant que le pays puisse recou-, 
naître que cette sollicitude pour diminuer les, 
fardeaux du peuple, soulager le commerce , 
l’agriculture^et les manufactures du royaume, 
ne s’est pas ralentie depuis la fin de la der- 
nière session du parlement, et qu’il n’a pas été 
fait depuis , à cet égard , dans chaque dépar- 
tement du service public , moins qu’on ne 
pouvait raisonnablement espérer. Pour ce 
qui regarde les réductions faites dans chaque 
branche du service public, les embarras des 
ministres ont peut-être changé leur position. 
Au lieu d’avoir à excuser les dépenses ac- 
tuelles, ils auront dans la suite à justifier les 
réductions tentées; mais ces ministres n’ont 
pas besoin d’apprendre que, sous le régime 
d'une constitution libre, l’opinion publique 
ne doit pas être dédaignée; si c’est le carac- 
tère d’un esprit léger et peu solide, d’être 
écarté de l’accomplissement de devoirs graves 





et difficiles , par les clameurs d’un peuple 
égaré, il n’e6t pas moins exigé par la pru- 
dence de mettre à sa juste valeur l’appui de 
l’opinion publique. Il serait également ex- 
trême de suivre la tempête populaire partout 
où elle nous pousserait, et de repousser le 
secours du vœu général lorsque la prudence 
et la sagesse nous font un devoir de le mettre 
% à profit. Il est de la nature d’un gouvernement 
libre et d’un peuple éclairé que l’opinion 
publique n’y soit jamais long-temps égarée. 
Ce que le premier homme d’Etat et le pre- 
mier orateur de Rome a observé sur la na- 
ture de la ^vérité en général, est également 
juste, relativement aux vérités particulières 
de la conduite des hommes : opinionum com- 
menta delet dies, natures judicia confirmât. 
Les partis et les préjugés s’évanouissent , 
tandis que les effets des mesures sages et 
modérées s’introduisent nécessairement dans 
la somme des vérités qui composent le bien 
public , et font par leur bien manifeste un 
appel effectif, quoique lent, à la reconnais- 
sance d’une nation généreuse. 

Tandis que l’administration des finances a 
des titres à de justes éloges, pour des écono- 
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mies considérables , l’intégrité des grandes 
sources de la prospérité nationale doit exci- 
ter la vive satisfaction de toutes les personnes 
bien intentionnées du pays. Sur les quatre 
chefs principaux , notre commerce étran- 
ger, notre commerce intérieur et nos manu- 
factures, notre consommation intérieure et 
le rapport de nos revenus avec nos dépenses; 
l’aspect général est propre à nous satisfaire 
pour le présent et à nous inspirer une juste 
confiance en l’avenir. Sur les trois principa- 
les branches de notre commerce étranger, 
c’est-à-dire , notre commerce avec l’Europe , 
avec les Etats-Unis , et notre commerce non 
colonial avec l’Asie, l’Afrique et l’Amérique; 
le premier présente actuellement un accrois- 
sement considérable; le second justifie l'attente 
que nous avons de le voir promptement re- 
venir à son ancienne prospérité, tandis que 
le troisième excède déjà toute attente ï’aison- 
nable. Si nous suivons dans l’ordre naturel 
l’examen de notre commerce européen, nos 
affaires avec le Portugal, le Brésil compris, 
se sont élevées de deux millions à quatre; 
l’état politique de l’Espagne a affecté en 
quelque degré ses affaires extérieures , mais 
Bon tarif d’exclusion a été en grande partie 
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l'apporté , et nos affaires commerciales avec 
elle, malgré la circonstance de notre propre 
taxe sur les laines, excèdent ce qu’on pou- 
vait raisonnablement attendre ; notre com- 
merce avec la France , la Hollande , les 
Pays-Bas et l’Allemagne égale le montant de 
toute .année précédente. Si nos exportations 
en produits coloniaux pour le Continent eu- 
ropéen ne sont pas aussi considérables que 
durant quelques années de la guerre, et que 
pendant les deux années qui ont suivi immé- 
diatement la paix, la cause en est dans la 
réintégration de quelques nations étrangères, 
dans leurs colonies; on trouvera toute- 
fois que notre exportation en sucre brut 
s’accroît considérablement , tandis que le 
montant de nos sucres raffinés s’est graduel- 
lement élevé , depuis l’année i8x4 , d’un 
million et demi à deux, et celui de nos 
exportations en cotons filés , pendant la 
même période , d’un peu plus d’un à 
deux millions deux cent mille livres. Nos 
fabrications en laiton et cuivre ont presque 
doublé dans leur montant; nos exportations 
en "fer approvisionnent encore les marchés 
de la Méditerranée , et c’est un article pour 
lequel les demandes deviennent, en France, 
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journellement plus considérables; si un es- 
prit de rivalité peu raisonnable a récemment 
fait imposer un droit élevé , on peut croire 
qu’un nouveau ministère français ieviendra 
sur cette fausse mesure; nos manufactures 
de laine offrent pour les cinq dernières 
années un résultat surpassant leur produit 
pendant les meilleures années de la guerre 
tandis que le montant de nos exportations, en 
étoffes de coton, formant actuellement notre 
principale exportation en Europe et en Améri- 
que, s’est élevé de seizeà vingt et un millions. 

Notre commerce avec les Etats-Unis a été né- 
cessairement affecté par une diminution con- 
sidérable des moyens de consommation dans 
ce pays. Le vendeur a dû souffrir naturelle- 
ment de l’échec qu’a éprouvé la fortune du 
principal acheteur ; mais avec une étendue 
et une variété de sol et de produits pareils, 
avec des citoyens remarquables par cet esprit 
ingénieux , une industrie et une activité in- 
fatigables, et par ce vis insita originis de la 
race britannique, le gouvernement des Etats- 
Unis doit revenir promptement à sa situation 
première ; et de même que notre commerce 
a partagé ses derniers revers, de même aussi 
devra-t-il participer à son heureuse reslau- 
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ration : le revenu de ses douanes, en 1817, 
fut d'environ dix-sept millions de dollars; 
il s’approcha de vingt millions en i8ao. On 
peut calculer, d’après des données probables, 
qu’en arrêtant les comptes à la fin de cette 
année, on le trouvera de vingt-deux millions; 
notre commerce non colonial avec l’Asie, l’Afri- 
queet l’Amérique, quoiquetrès-considérable à 
présent, est encore plus brillant en perspec- 
tive qu’en réalité; ici la fortune nous a jeté 
cet immense champ d’exploitations comtper* 
ciales de l’Amérique du Sud. * 

L’ouverture du commerce des Indes Orien- 
tales et l’extension récente donnée aux pri- 
vilèges des négocians particuliers, ont posé 
les bases d’un commerce que l’activité et 
l’énergie des négocians anglais porteront à un 
degré de prospérité incalculable. Nous voyons 
ce commerce presque au berceau; mais il ne 
faut pas oublier que ce sont les ministres de 
S. M. qui ont ouvert cette carrière aux spécu- 
lations générales. 

On a déjà montré combien était erronée 
la supposition qui a prévalu depuis quelque 
temps, que notre commerce étranger a décru , 
de même que nos exportations, et que nos 
anciens acheteurs se sont rendus indépen- 
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dans, soit en se créant eux-mêmes des manu- 
factures, ou en se fournissant dans d’autres 
pays. On a dit que la négligence des ministres 
nous avait fait refermer les ports du Conti- 
nent ; que nous avions laissé passer l’occasian 
favorable de faire des traités de commerce 
avantageux avec les puissances de l’Europe : 
en un mot, on assurait hardiment que notre 
commerce avait éprouvé un échec dont il ne 
pouvait plus se relever ; çoais on a montré 
dans une des parties précédentes de cet écrit, 
quel est l’état actuel de notre commerce 
extérieur. 

Il est reconnu que l’année i8u5 fut une 
des plus remarquables dans l’histoire com- 
merciale de la Grande-Bretagne, et qu’elle* 
présenta , sur toutes celles qui l’avaient pré- 
cédée, un excédant. de plusieurs millions. 
Maintenant , si nous comparons l’année finis- 
sant au 5 janviers 821 , avec l’année finissant, 
en-i8i5, à la même époque, nommément en 
ce qui touche l’exportation des produits et des 
objets manufacturés de l’Angleterre (comme 
étant la règle la plus certaine de l’état de l'in- 
dustrie et des richesses du pays, de l’accrois- 
sement des démandes et de la préférence 
qu’accordent les étrangers à nos produits ) , 



nous trouverons une augmentation de quatre 
millions dertx centrfnlle livres. L’exportation 
des produits et des objets manufacturés du 
royaume - uni , dans l’année finissant au 5 
janvier t 8 i 5 , ne se monta, quant «à leur 
valeur positive, qu a trente-six millions, tandis 
que l’exportation des mêmes articles excéda, 
en .1821 , quarante millions deux cent mille 
livres. En comparant nos importations, 
on verra que nous avons les t mêmes motifs 
de nous féliciter; en un mot, que l’aspect de 
l’avenir nous présente autant d’espérances, 
qu’un retour sur le passé nous offre de motifs 
de nous glorifier. 

L’état général de notre commerce intérieur 
et de nos manufactures présente un tableau 
non moins brillant et non moins flatteur. La 
juste règle d’appréciation de leur situation ac- 
tuelle, c’est l’état de notre consommation cou- 
rante ; or dans chaque article de consomma- 
tion on trouvera, soit qu’on examineles objets 
de nécessité, d’agrément ou de luxe, la même 
preuve irrécusable du maintien de l’opulence 
du pays. Pour le thé, le café, le tabac , la 
drêche, les spiritueux d’Angleterre , le sel, le 
cuir, la chandelle, le savon, la brique , la tuile , 
etc., la consommation courante se maintient 



J?2ÿ 

au moins à la hauteur des premières années, et 
la dépasse même pour la plupart des articles. 
La preuve de cette assertion a été faite en 
détail dans une première partie de ces obser- 
vations. Il'suffît ici -d'appeler l’attention du * 
lecteur sur tin objet plus important : sur les 
vingt-six millions produits annuellement par 
l’excise, plus de vingt millions proviennent 
des taxes imposées sur les liqueurs fermentées 
et sur les matières tjui les produisent, sur 
celles que paient seulement le thé , le café 
et le tabac. La consommation intérieure de 
ces articles est d’une telle importance, que 
bien que chacuu n’offre qu’un produit peu 
considérable, ils excèdent ensemble le double 
du produit de nos douanes. 

Tandis que l’état de notre commerce inté- 
rieur et extérieur, de nos manufactures et des 
revenus, seprésente sôus cet heureux aspect, 
la direction donnée à nos relations extérieures 
a maintenu à tous égards l’honneur du pays , 
et fixé la sécurité que fonde la nation, sur les 
traités généraux de l’Europe. Dans les dis- 
cussions particulières des puissances euro- 
péennes, nous avons eu même temps respecté 
l’indépendance des nations , et conservé 
intactes toutes nos relations amicales. Par 
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une louable prudence , nous nous sôrnmes 
contentés d’accomplir nos devoirs , et nous 
n’avons point vu l’obligation d’envelopper, 
sans nécessité , la nation dans la défense à 
main armée, d’intérêts' qui ne nous tou- 
chaient pas directement. L’évènement a 
justifié notre politique. Cette circonspection 
nous a épargné l’humiliation de faire une vaine 
parade de notre pouvoir, et une intervention 
coûteuse dans des intérêts éloignés. D’après 
ce système , toutes nos relations -amicales 
avec les différens Etatsse trouvent assurées. 
Nous avons en Europe, en Asie et en Amé- 
rique une voix ou un-vote proportionné à la 
dignité de notre Empire et à la juste valeur 
de nos forces , de notre sagesse et de notre 
modération. 

Pour ce qui regarde l’intérieur, les amis 
des ministres de S. M. ne peuvent- ils pas 
affirmer sans crainte que l’aspect général 
de la Grande-Bretagne, en tout ce qui est re- 
latif à la tranquillité publique, est tel que 
peut le désirer le plus ardent ami de son 
pays. L’autorité de la loi n’est plus entravée 
par des clameurs séditieuses contre les ma- 
gistrats du pays ; les intérêts essentiels et 
principaux de toute société, la religion, la 
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morale et la paix publique sont assurés par 
des lois sévères pour le coupable , et plutôt 
destinées à le retenir par une terreur salu- 
taire que par une application formelle. Per- 
sonne aujourd’hui ne peut plus, ni comme 
simple individu, ni comme chef de la popu- 
lace, défier les lois de l’Etat, ou calomnier ses 
institutions les plus sacrées (5). L’Etat ou tel 
de ses ordres constitués, peut en appeler 
avec confiance aux jurés du pays. Si l’état de 
l’Irlande n’est pas également satisfaisant , sans 
doute c'est plutôt un sujet de regret pour le 
présent que de crainte pour l’avenir : il est 
impossible que ses paysans, égarés, ne soient 
pas replacés bientôt sous la protection d’un 
gouvernement paternel. 

Quant au département de nos colonies et 
aux soins apportés aux intérêts maritimes 
et commerciaux par le Conseil de Com- 
merce, toutes les personnes qui s’occupent de 
ces objets ne peuvent s’empêcher de recon- 
naître tout ce qu’on doit aux ministres de 
S. M. Si le Canada souffre, aussi bien que les 
Etats-Unis, de l’effet de nos lois sur les grains, 
il souffre par suite de l’obligation où se trouve 
le gouvernement de ne pas sacrifier un intérêt 
majeur à un intérêt de moindre impor- 
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lance. Ce n’est pas que le Canada soit sacrifié 
à la Grande-Bretagne, mais la Grande-Bre- 
tagne ne peut être sacrifiée au Canada: par 
une mesure de politique tout à fait naturelle, 
nous retirons à nos sujets du Canada , non 
un droit , mais une grâce. Mais où est celui 
parmi nous qui, dans l’état de détresse de 
l’agriculture en Angleterre, oserait demander 
qu’on se relâchât du système de prohibition? 
Si la quantité du blé des colonies n’est pas 
considérable, l’opinion fausse, peut-être, 
mais certainement qui prévaut encore dans le 
pays , c’est qu’une surabondance dans les 
marchés, quelque petite qu’elle fût, affecte- 
rait la valeur du total dans une proportion 
beaucoup plus grande que sa valeur propre. 
Il y a certaines circonstances où il faut cé- 
der à des sentimens erronés, et à coup 
sûr exagérés , comparativement aux causes 
qui les ont produits. Nos immenses inté- 
rêts dans la Jamaïque sont placés dans un 
état de sécurité qui n’admet aucune crainte ; 
les ports libres de Malte et de la Méditerranée 
étendent chaque jour la sphère des marchés 
coloniaux dans les îles Grecques et l’Empire 
Turc. A la faveur d’un bon système d’admi- 
nistration , nous déracinons chaque jour les 
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vices de l’ancien gouvernement dans les îles 
Ioniennes, et nous amenons graduellement 
cette puissance à compter pour quelque chose 
dans le système politique d’Europe. Le Cap 
de Bonne - Espérance promet d’importans 
avantages à l’avenir, tandis que la Nouvelle 
Galles du Sud offre déjà des ressources aux 
négocians et aux manufacturiers de la mère- 
patrie : ses laines fines surpassent déjà celles 
de Saxe et d’Espagne, et leur prix pourra peut- 
être, à la faveur de capitaux considérables et de 
Soins bien entendus, être porté en Angleterre 
à un taux tellement modéré, qu’on n’aura pres- 
que plus besoin de recourir aux importations 
étrangères. Le commerce direct de l'Inde avec 
l’Europe reçoit chaque jour tous les encou- 
ragemens possibles de la part du ministère 
et du Conseil. Si nous ne pouvons recueillir 
encore tout le fruit que promet un libre com- 
merce entre l’Angleterre et les Indes Orien- * 
taies, on ne peut pas du moins imputer à 
l'indifférence ou à la négligence des ministres 
de S. M. de n’avoir pas fait tout ce qu’ils pou- 
vaient; mais les désirs vont toujours au-delà 
de la possibilité. 

On comprendra mieux l’avantage des tra- 
vaux du Conseit de Commerce, parce qu’ils 
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se l'apportent plus particulièrement à notre- 
système-pratique. Deux des bienfaits de cette 
branche du service public envers le commerce 
général sont assez importans et assez sensi- 
bles pour être aperçus de tous les négocians. 
Le développement du système de transit 
et d’emmagasineinent. ; les ports du pays 
ouverts, de manière à eu faire autant d’entre- 
pôts des marchandises étrangères de toute na- 
ture; les encouragemens donnés à nos propres 
négocians pour formerdes cargaisonsassorties 
de marchandises nationales et. étrangères; la 
facilité accordée-aux négocians étrangers d’em- 
ployer nos armateurs à transporter des pro- 
duits étrangers desports de la Grande-Bretagne, 
deviendront des mesures de la plus haute im- 
portance pour le commerce général du pays, et 
doivent étendre considérablement et notre na- 
vigation et notre commerce de transport, et la 
vente et lacon’sommation des objets de nos pro- 
pres manufactures. L’affermissement etlasim- 
plification de nos lois sur la navigation, de 
même que la révision et la suppression de quel- 
ques actes tombés en désuétude doivent égale- 
ment Jendre à faciliter les affaires commercia- 
les à l’intérieur, et mériter l’approbation dbs 
négocians étrangers. Un troisième objet dont 
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s’est occupé le Couseil de Commerce, la révi- 
sion de la police des fanaux et havres, du 
pilotage, et en temps opportun, du système des 
bassins contre lequel réclament aujourd'hui 
la marine anglaise et étrangère, deviendra, il 
fautlecroire, également favorable aux intérêts 
maritimes et commerciaux. 

Un dernier travaildu Conseilde commerce, 
conjointement avec les ministres qui dirigent 
et partagent leurs opérations, et dont on doit 
désirer qu’ils soient entièrement chargés dans 
le cours de la session suivante, c’est la révision 
et l’amendèment du système prohibitif en gé- 
néral, et la substitution de droits spéciaux, 
aux prohibitions actuellement existantes. Ce 
système, ou dumoins la tentative de ce système 
a long-temps été en faveur parmi dès hommes 
justes et recommandables, et est regardé par 
plusieurs comme également propre à favo- 
riser l’intérêt de nos revenus, et à tarir en 
grande partie une source de vice et de 
misère. L’influence des richesses et du luxe, 
de la vanité et de l’émulation qu’elles pro- 
voquent font comprendre que la prohibition 
des articles de fabrication étrangère ne fait 
qu’exciter plus vivement le désir de les pos- 
séder; leur cherté même en fait une dis- 
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tinction,et la vanité est en quelque sorte 
comme la faim scrupules dans le choix 
des objets qui doivent l’appaiser. Les diffi- 
cultés haussent le prix, et l’espoir ‘d’un bé- 
néfice considérable encourage à la fraude; 
c’est ainsi que la prohibition ne fait qu’ins- 
pirer à la classe opulente un fâcheux esprit , 
d’opposition, que récompenser pour ainsi 
dire une contrebande criminelle, et sou- 
tenir toutes les habitudes immorales atta- 
chées- à un genre de vie en hostilité cons- 
tante avec les lois : substituez à la prohi- 
bition des droits spéciaux , et vôus éviterez 
ces maux en atteignant en même temps le 
but de la prohibition. La haute classe paiera 
un prix élevé par ces droits particuliers , 
comme elle l’aurait payé aux contrebandiers, 
et les revenus publies gagneront ainsi ce que 
perdra le marchand illicite : le négociant ne 
perd rien , puisque dans l’un comme dans 
l’autre système, le consommateur peut avoir 
également les articles à un prix élevé; mais 
le gouvernement et la morale publique y 
gagnent ; la contrebande doit alors presque 
cesser, et avec elle les frais immenses où 
entraîne le système préventif actuel. 

Telle est donc la situation générale des 
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alfaires dont nous avions à nous occuper au 
commencement de cette année, 

Après cet exposé cl^ir et précis d,e tout ce qui 
a été fait et de tout ce qui a n’a pas pu l’être, 
des difficultés qui se sont présentées, des em- 
barras qu’il a fallu surmonter, ne doit-on 
pas franchement avouer que les ministres de 
S. M. ontdestitresàlalouanged’avoiraccompli 
tous les devoirs qui leur étaient imposés; et que 
ces droits sont d’autant plus fondés aux y.eux 
d’un public généreux et éclairé, qu’ils ont 
évité souvent de les, justifier et de les défendre 
eux-mêmes. Est-ce trop de dire qu’il y a quel- 
que chose de particulièrement conforme au 
caractère anglais, dans cet heurçujc et solen- 
nel accomplissement de leurs promesses ; 
dans cette noble et prompte victoire, sur les 
obstacles les plus considérables, sans la vaine 
affectation d’un triomphe; est-il déraisonnable 
d’exprimer la ferme assurance que les annar- 
listes futurs, si ce n’est la génération actuelle, 
reconnaîtront les obligations qu’a la patrie 
aux ministres de Georges IV, et qu’ils les 
placeront dans la suite au rang de ces sages 
bienfaiteurs qui agissent sans faste et sans 
prétention, et qui, dans des temps difûcul- 
tueux, dans des temps de troubles et de fer- 
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mentation, lorsque chaque meneur populaire 
a sa mesure nouvelle, et que toute la sagesse 
politique est réduite en vaines théories ; 
lorsque chacun veut être le fondateur d’un 
système , et que chaque pierre du système 
porte le nom de son fondateur ; lorsque des 
officiers anglais prennent part à des troubles 
contre la police du pays , et que des hommes 
habiles viennent de l’Orient pour nous mon- 
trer comment une nation peut être gouvernéeà 
bon marché, est-il trop de réclamer pour les 
ministres de S. M. la louange due à ceux qui 
nihilnon agentes quod reipublieœ necesse fuit, 
etsine ullâ ostentalione agendi , méritent d’au- 
tant plus d’applaudissemens , que rendant au 
public les services les moifts équivoques, ils 
s’en glorifient moins. De Agrippa et Mce- 
cenate qui postea judicabunt , senlicndum et 
prædicandum est, vix quosque reperiri passe , 
qui , in taniis rerurn periculis , tammulta et 
magna et cq.m tamminimà peiiufbatione 
hominum atque rerum , pro Senalu populoque 
romano , re atque actu fecerunt (6). 

FIN. 


Digitized by Google 



MtMtmvmmwvuwwtmmmwuMmnvmmm 


APPENDICE. 


FINANCES. 

Depuis la dernière édition de cet écrit, le 
marquis de Londonderry et le chancelier de 
l’Echiquier ont présenté au Parlement l’état 
officiel des finances et des ressources du pays; 
et l’on peut se convaincre maintenant, de la 
manière la plus complète , que les montans 
établis par approximation dans les pages 
précédentes , pour cette dernière année, sont 
exempts de toute exagération. L’exposé du 
chancelier de l’Echiquier et du marquis de 
Londonderry présente quelques points sur 
lesquels l’auteur de cet ouvrage croit devoir 
appeler particulièrement l’attention du pu- 
blic. Dans ce tourbillon rapide des affaires 
publiques, où se trouvent plus ou moins enve- 
loppés les plus simples citoyens eux-mêmes, 
l’écrivain ne peut avoir tout le temps que de- 
manderait l’importance du sujet ; il s’effor- 
cera de présenter, dans le moins de pages que 

16 
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possible, tous les points qui nécessitent quel- 
ques observations. 

Le principal, c'est d’abord l’état compa- 
ratif des recettes et des dépenses , et l’aspect 
satisfaisant sous lequel se présentent toutes 
les ressources nationales pour l’année cou- 
rante- En second lieu , l’état actuel du fonds 
d’amortissement, et la réalité de son influence 
immédiate sur la» diminution des charges 
publiques. Troisièmement, enfin, l’efficacité 
des mesures proposées pour remédier au 
dépérissement de l’agriculture , et à l’état du 
cours de l’argent en circulation dans le 
royaume , quant à son résultat réel ou sup- 
posé relativement à ce dépérissement. 

i° Le premier point deviendra plus clair, 
après quelques observationSpréalables,sur ce 
qu’on peut regarder comme le caractère dis- 
tinctif du système financier du chancelier de 
l’Echiquier actuel. Si on le considère d’après 
ses effets, ce système a deux objets : le premier, 
éviter , autant que possible ( dans l’état présent 
du pays) , les emprunts et les nouvelles taxes, 
et chercher dans le revenu actuel de quoi 
faire face aux dépenses ; le second (et cet objet 
embrasse nécessairement l’application de la 
plus grande partie du fonds d’amortissement 
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aux dépenses courantes) , augmenter d'un 
fond effectif, ou plutôt d’un surplus de cinq 
millions , ce qui peut rester de ce fonds d'a- 
mortissement ; et avec ce surplus toujours 
maintenuàcette somme, et, selon toute proba- 
bilité, considérablement augmenté par les ré- 
ductions graduelles dans les dépenses, et par 
l'accroissement progressif des recettes , effec- 
tuer, de temps en temps, diverses opérations 
sur la place, en achetant , échangeant et rédui- 
sant les fonds publics , de manière à réduire 
le capital de la dette nationale à un fonds no- 
minal moins considérable. 

Lorsqu’au ministère de M. Pitt et de lord 
Sidmouth succéda celui de lord Grenville et 
de M. Fox, le système de finance de cette ad- 
ministration fut de lever, autant que possible , 
dans l’année, le total des dépenses, et de 
remplir le déficit par des emprunts annuels; 
ce qui ne pouvait s’effectuer qu’en levant 
des taxes annuelles considérables ; car il fal- 
lait, d’un côté, obtenirla portion desdépenses 
étrangère aux emprunts, et, de l’autre, payer 
l’intérêt de ces emprunts. Aussi, pendant la 
durée de cette administration (soit dit sans 
la moindre intention de la censurer), des 
taxes nouvelles furent-elles imposées d’année 

i6. 
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ça année : la taxe sur la propriété fut dou- 
blée, et comme son produit était encore in- 
suffisant, on eut recours k plusieurs autres 
impôts , dont la création excita le méconten- 
tement général. La proposition de taxer les 
brasseries particulières fut repoussée par des 
clameurs publiques unanimes ; il en fut de 
même de quelques autres. Certaines circons- 
tances cependant, particulières à cette époque, 
favorisèrent ce système de finance, et lui don- 
nèrent une durée plus longue qu’il n’aurait 
eu dans tout autre état de choses. La réunion 
de partis si long-temps opposés , avait dimi- 
nué (on pourrait même dire détruit) laforce de 
l’opposition dans le parlement; la nouveauté 
d’uneadministrationde Wighsayant pour chef 
M. Fox , exerçait une grande influence sur 
l’opinion populaire; tandis que les grandes 
victoires navales de cette époque, et surtout 
celle de Trafalgar, réunissaient tous les es- 
prits en faveur de cette administration. Et 
ajoutez à cela l’état d’accroissement du com- 
merce, la quantité de capitaux étrangers portés 
en Angleterre , l’élévation rapide des prix et 
des profits danstoutes les branches d’industrie, 
et toutes les facilités offertes à l’emploi de l’ar- 
gent. Cependant, quelque favorables que fus- 
sent lescirconstan ces, pour porter le public à 
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se soumettre à des sacrifices extraordinaires, 
et pour encourager le ministère à poursuivre 
sa marche avec opiniâtreté, le fardeau était 
devenu si pesant , l’opinion publique s’élevait 
tellement contre ce système, que les nou- 
velles taxes furentabandonnées'presque aussi- 
tôt qu’imposées. Tel était l’état des choses 
lors de la retraite' de cette administration; 
et certes on peut assurer , à l’égard d’une 
partie de ce ministère , et particulièrement 
des partisans de M. Fox et de son système, 
que leur retraite fut un acte aussi populaire 
que l’avait été leur entrée aux fonctions publi- 
ques; l’on peut même ajouter, sans vouloir 
en rien déprécier leurs talens , que c’étaient 
des hommes quos omncs imperio dignissimos 
existimardnt donec imperassent. 

A cette administration succéda celle de 
M. Perceval; loin de nous l’intention de dimi- 
nuer le respect dû à un homme qui a d'autres 
titres pour l’exiger que ceux de la vie publique; 
à un homme éminemment recommandable 
par toutes les vertus privées et par des efforts 
sincèreset invariables vers le bien public. Mais 
M. Perceval passa immédiatementau ministère 
des travaux actifs et des vives discussions du 
barreau, et assurément il y apporta les liabi- 
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tudes elles sentirnens naturels à sa profes- 
sion. 11 vit sous un point de vue particulier 
l’état du pays, et surtout des finances j il crut 
qu’il était de son devoir de défendre l’ordre 
de choses existant, et il le défendit avec les ta- 
lens, et on peut ajouter sans offense, avec le 
caractère d’un homme de loi. Sentant avec 
force naturellement, il prit dans ses propres 
efforts une nouvelle vigueur, et toujours plus 
ébloui et plus épris de ses principes, il les 
soutint à coup-sur avec trop d’opiniâtreté. Mais 
pour ce qui regarde son caractère, il faut dire 
que ses opinions, sa conviction et ses senti- 
mens étaient parfaitement d’accord, et il agit 
d’aprèsleur impulsion; malgrél’expérienceque 
lui avait fournie l’administration à laquelle il 
succédait, il persévéra dansle même système. II 
ajouta de nouvelles taxes qui lui survécurent, 
parce que leur existence avait créé la néces- 
sité de les continuer, et parce qu’il est tout- 
à-fait dif érent, en fait de taxes, de les impo- 
ser en premier lieu ou de les rapporter lors- 
qu’elles sont établies. Mais M. Perceval vécut 
assez pour apercevoir lui-même son erreur, 
et l’on ne peut douter que son intention n'ait 
été de la corriger. L’effet de ce système intro- 
duit par un ministère et maintenu par un se- 
cond, devenait chaque jour plus sensible , et se 
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manifestait par les clameurs contre l’énormité 
et l'inutilité du fonds d’amortissement dont 
l'efficacité avait d’abord été reconnue par 
tous les partis. 

Tel était l’état des choses; telle était l'opi- 
nion publique lorsque les ministres actuels de 
Sa Majesté prirent le timon des affaires. C’est 
dans ces circonstances que le chancelier de 
l’Echiquier crut qu’il était nécessaire dé se 
départir de l’ancien système, et de porter sou 
attention, autant à cause de ia situation même 
des choses que pour céder aux justes clameurs 
de l’opinion publique, sur la quotité actuelle 
du fonds d’amortissement, et de prendre en 
considération les droits de 1a nation à un al- 
légement immédiat eu retour des longs sacri- 
fices qu’elle avait supportés. Il ne pouvait 
s’empêcher de reconnaître que la place se trou- 
vait inondée de billets publics, et que chaque 
nouvel empruntse faisait successivement à des 
condil ions moins avantageuses que leprécé- 
deut ; que la valeur du numéraire était affectée 
par les montans annuellement ajoutés comme 
emprunts; que les prix étaient nominalement 
élevés à un degré qui pesait considérablement 
.sur les revenus fixes, et qui menaçait plus 
matériellement encore la prospérité future 
du pays. 
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Ce fut donc d’après l’expérience du présent, 
et une juste appréhension pour l’avenir (ap- 
préhension trop bien justifiée ), que le chan- 
celier de l’Echiquier adopta une marche qu’on 
peut regarder comme un nouveau système 
financier, trouver les dépenses de l'année dans 
le revenu actuel sans avoir recours ni aux 
emprunts ni aux nouvelles taxes; mais main- 
tenir le fonds d' amortissement au taux de cinq 
millions , et avec ce montant augmenté par une 
réduction graduelle dans lesdépenses et par le 
produit progressif des sources de revenu, faire 
de temps en temps des opérations sur la place, 
en achetant , en échangeant et en diminuant les 
fonds publics de manière à réduire le capital 
de la dette nationale à un fonds nominal 
moins considérable. 

Un court exposé suffit pour la comparaison 
de la recette et des dépenses. 

COMPARAISON DE LA RECETTE ET DES DÉPENSES. 


Année finissant au 5 janvier 1821 , 

revenu 54 , 54 a, 9 58 1. 

Dépenses 53,095,577 

Surplus du revenu sur les dépenses . . 1 , 44 î?, 58 o 1 . 

Année finissant au 5 janvier 1822, 

revenu 55,997,592 

Dépenses 53 , 3 a 5,91 5 

Surplus du revenu sur les dépenses.. 3,671,67(5 1 . 
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Année finissant au 5 janvier i8aô, 

revenus estimés 55, 228,59a 1. 

Dépense estimée, y compris 35o,oool. 
de dépenses extraordinaires, cau- 
sées par les troubles d’Irlande 49,968,54^ 

RÉDUCTIONS RT ÉPARGNES. 

On pourra voir , par les budgets de cette 
année , qui sont maintenant entre les mains 
de tout le monde, que pour ces quatre points, 
l’armée, la marine, l’artillerie, et les dépenses 
diverses, le montant des épargnes et des ré- 
ductions s’élèvera à a millions; de plus, une 
réduction dans les taxes d’un million et demi; 
la taxe additionnelle surla'drêche étant remise, 
et ce sacrifice compensé pour le gouverne- 
mentpar la réductionde r 4 1 millions des fonds 
à 5 pour cent au fonds 4- Si l’on ajoute à 
cette épargne de deux millions la première 
épargne de 1,600, 000 1 . effectuée dansl’année 
182 r, on verra que les dépenses de l’année 
courante sont réellement réduites de trois 
millions six cent mille liv. , comparées à celles 
de 1820. Dans les rapport du comité des 
finances pour 1817, les dépenses de l’année 
suivante pour l’armée, la marine, l’artillerie 
et les dépenses diverses , furent portées à 
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17,000,000 liv. ; mais les budgets de l’année 
courante, pour ces quatre branches, ne se 
montent qu’à j 6, 248,340 liv. , ce qui établit 
line épargne de i,ioi,G 54 liv. au-delà de l’es- 
timation du comité. 

2° Relativement à l’état actuel du fonds 
d’amortissement et à la certitude de son ac- 
tion immédiate sur l’allégement des charges 
publiques , les comptes sont en peu de mots 
ainsi qu’il suit : 

REVENU. 

Les comptes sont on ne peut pas plus sa- 
tisfaisansà l’égard de l’amélioration progres- 
sive des revenus publics; les douanes, l’excise, 
et toutes les autres branches sont en accrois- 
sement: depuis le 5 janvier de l’année actuelle 
jusqu’au 5 du présentmois, uneaugmeulation 
de 202,000 liv. a eu lieu, surcroît égalé seule- 
ment par l’augmentation du dernier quartier 
d’octobre ; ceci est à la fois une démonstration 
de l’accroissement dans la consommation gé- 
nérale du pays et une preuve que la détresse 
de notre agriculture, si grande qu’elle soit, ne 
s’est nullement étendue aux autres branches 
de la prospérité publique. 
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INDUSTRIE, COMMERCE . 


Tandis que le commerce intérieur du pays 
et nos manufactures de toute espèce conti- 
nuentà déployer la même activité que pendant 
l’été et l’automne derniers, tandis que notre 
commerce en laine, qui a souffert quelque 
déchet , a repris une extenlion égale à celle des 
meilleures années, et que, de même que nos 
cotons, nos soies et au 1res produits, il présente 
un état florissant dans tout genre defabrication, 
notre commerce étranger, offre l'aspect leplus 
brillant. Ce qui suit est une comparaison de 
nos exportations et en montre l’accroissement 
depuis 1819. 

Le montant total de nos exportations fut : 

En octobre 1819 37, 590,000 liv. 

En octobre 1820 58,272,000 

En octobre 1821 4 2 > 744 » 000 

Ce qui établit un surcroît de 4 millions sur 
la même période en 1820, et de 6 sur les ex- 
portations de l’année précédente. Or, comme 
les exportations consistent principalement en 
produits anglais, agricoles ou industriels, ce 
qui est un sur garant de la prospérité na- 
tionale et de la préférence toujours plus 
marquée que les étrangers donnent à nos 
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marchandises , il est impossible de ne point 
arriver à cette conclusion qu’au travers des 
temps les plus difficiles, malgré la dépréciation 
des produits agricoles et la rivalité des autres 
nations, nous avons amélioré nos manufac- 
tures, augmenté notre commerce et fondé sur 
une base solide la prospérité nationale. 

MONT AUX DD FONDS OU DU SURPLUS 
AMORTISSANT. 

Revenu pour 1832, ajoutant les écono- 
mies et déduisant les taxes remises. . 55,238,592 1. 
Dépenses, y compris les frais extraor- 
dinaires pour l’insurrection de l’Ir- 
lande 49 j 968,546 

Surplus pour le fonds d’amortissement. 5,260,246 1. 

Pour cequiregarde la certitude de l’action 
de ce fonds sur l’allégement immédiat des 
charges publiques, il est peu nécessaire de 
s’occupper des négociations ouvertes actuel- 
lement, et quiserontprobablementterminées 
au moment, où ces observations seront'placées 
sous les yeux du public. C’est seulement par 
l’action de ce fonds que les ministres seront 
mis à même de soulager les agriculteurs, du 
moins si cela doit avoir ce résultat, par lasup- 
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pression de la taxe additionnelle sur la drêche. 
En supprimant cette taxe, la recette du pays 
sera diminuée d’un million et demi. L’épargne 
d’une somme égale par la réduction des cinq 
pour cent à quatre est le seul mode que puisse 
adopter le gouvernement pour pouvoir sacri- 
fier cette taxe. Si un fonds amortissant de cinq 
millions a permis au ministère d’effectuer une 
opération aussi avantageuse dès la première 
année où il a atteint cemontant, que ne peut- 
on pas en espérer après une action continue et 
régulière de quatre ou cinq années. Chaque 
année produira un excédant ultérieur qu’on 
pourra appliquer soit à la réduction de por- 
tions plus considérables de la dette, soit à re- 
mettre un montant, égal de taxes, suivant que 
les besoins publics et de justes considérations 
financières pourront l’exiger. Si un semblable 
montant continue à opérer de la même 
sorte seulement cinq années, nous aurons 
réduit de a 5 , 000,000 la dette nationale, et 
nous serons par là mis à même de pouvoir 
diminuer les dépenses annuelles et remettre 
sur les impôts un montant égal à l’intérêt de 
cette somme. Si l’on ajoute à ceci l’effet d’un 
surplus ultérieur , provenant des économies 
progressives et de l’amélioration dans les deux 
sources productives du revenu public, l’on ne 
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mettra point en cloute que le pays ne puisse 
être dégrevé, et dégrevé , pour toujours , de 
5,ooo,ooo de taxes au moins. 

AGRI CULTURE. 

A l'égard de l’état fâcheux de l’agriculture , 
et du remède qu’on peut; y apporter, trois me- 
sures sont proposées et adoptées même à cet 
effet : la suppression de la taxe additionnelle 
sur la drêche; l’emmagasinement d’une por- 
tion du superflu du blé ( 5oo,ooo quarts ) ; 
et l’autorisation de l’importation du blé étran- 
ger, moyennant que le blé anglais ait atteint 
le maximum fixé par la loi. 

Sur la première de ces mesures, c’est une ob- 
servation matérielle que le soulagement qu’on 
en retirera ne sera pas aussi illusoire que le 
prétend l’opposition, et que si le gouverne- 
ment est mis à raêrpe, par ses efforts extraor- 
dinaires , de faire cette concession , il aura la 
satisfaction de voir que ce ne sera pas un sacri- 
fice de sa part, sans un avantage proportionné 
pour les agriculteurs. Si nos limites nous per- 
mettaient autre chose que quelques obser- 
vations rapides, nous pourrions témoigner 
notre surprise de ce que le même objet pré- 
cisément puisse être apprécié d’une manière 
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si différente lorsqu’il s'agit de l'obtenir, et 
après l’avoir obtenu ; qu’il fût si important de 
tendre à ce but , s’il devait être tout-à-fait sans 
résultat de l’atteindre. Mais nous présumons 
que, autre chose est d’obtenir de bon gré, 
autre chose d’arracher avec violence ; nous 
pouvons tous nous rappeleravec quelle ardeur 
la suppression de cette taxe fut demandée dans 
la dernière session du parlement. En est-il des 
dons des ministres, comme de ceux de la for- 
tune? Le en attulit ultro les réduit-il à rien? 

Dans l’enquête faite par le comité d’agri- 
culture, M. John Lake, un des témoins , étant 
spécialement interrogé sur le dommage ap- 
porté aux fermiers par le poids des taxes, entre 
à ce sujet dans des détails qui fournissent d’u- 
tiles informations. Étant interrogé si le fermier 
souffre particulièrement de la taxe du sel , il 
répond négativement (page 72) qu’il n’en 
souffre qu’en proportion de sa propre con- 
sommation, ainsi que de celle de ses ouvriers. 
Interrogé quelle taxe pèse particulièrement 
sur le fermier ; il répond: La taxe sur la drêche. 
— Pouvez-vous établir comment cette taxe 
contribue particulièrement à la détresse du 
fermier, et de quelle manière? — Sous le 
rapport de sa boisson, qui devrait être à un 
prix peu élevé. Il ajoute qu’il est fermier de 5 oo 
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acres, et que le montant de sa consommation 
annuelle est de 3 o quarts de drêche ; que la 
consommation habituelle des fermiers est de 
6 quarts pour 100 acres, et que la taxe sur la 
drêche pèse sur eux dans cette proportion. En 
prenant donc ceci pour règle de la consomma- 
tion générale, la cessation de la taxe addition- 
nelle sur ladrêche, d’un schelling parboisseau, 
se montera, sur trente quarts, à 1 a liv. , c’est-à- 
dire, à la moitié du montant des taxes imposées 
sur les habitations de ces fermiers. Ajoutezen- 
core la suppression des taxes sur les chevaux 
consacrés à l’agriculture, qui, d’après le même 
témoignage, doit être évaluée à un schelling 
par acre, c’est-à-dire, à *5 sur 5 oo acres, et on 
verra que, dans deux sessions du parlement, 
le fermier a été soulagé d’un allégement total 
de 37 liv. pour une ferme moyenne. Nous ne 
voulons pas dire que le gouvernement puisse 
apporter à la situation du fermier le même allé- 
gement que le propriétaire de la terre. La rente 
payée pour la ferme de M. John Lake s’élevant 
à 1 i3o liv., la diminution de 37 liv. apportée 
par le gouvernement ne se montant par con- 
séquent qu’au trentième de cette somme, il est 
clair que lepropriétaire de la terre soulagerait 
davantage le fermier, en lui faisant la remise 
de la trentième partie de la rente seulement. 




Mais on doit leur permettre de prétendre du 
moins que le gouvernement a rempli son de^ 
voir, en diminuant de plus de moitié la taxe 
qui pesait sur le fermier. 

Quant au dépôt ou emmagasinement d’une 
partie du surcroît des produits agricoles, 
il est inutile d’observer que c’est une me- 
sure d’une extrême difficulté dans l’appli- 
cation , et qui peut être accompagnée d’une 
foule de circonstances fâcheuses; ainsi sa 
non réussite et les effets qui en résulteraient 
devraient entièrement être mis plutôt sur 
le compte des agriculteurs qui l’ont demandée 
à grands cris, que sur celui des ministres qui 
ont prévu et fait connaître le danger. Ce qui 
demande la plus sérieuse attention, c’est ceci: 
Quel est le montant du surcroît dans les pro- 
duits actuels? Est-ce un surcroît temporaire, 
ou un surcroît qui peut se prolonger pendant 
trois ans ou plus ? Un esprit bienveillant , 
et moins encore un ami du gouvernement 
de Sa Majesté, ne peut se plaire à présager 
l’inutilité de tout mode adopté pour soulager 
la classe nombreuse et intéressante des fer- 
miers et des propriétaires; mais c’est un de- 
voir pour nous de présenter les questions 
d'intérêt public dans leur véritable jour. 
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1 .a mesure dont il s’agit est entièrement con- 
damnée par les lois invincibles de la nature ; 
par le malaise et la confusion que doivent né- 
cessairement amener ces lois , lorsqu’ellesagis- 
sent en sens inverse des règlemens établis 
avec imprévoyance par les hommes. Il est 
impossible de cacher ce qui doit nécessaire- 
ment en résulter. Il faut donc que les baux 
et les rentes baissent, ou tous les efforts du 
gouvernement seront infructueux. 

Quant aux nouveaux règlemens sur les im- 
portations, il faut attendre les résolutions du 
comité actuel d’agriculture ; toute mesure an- 
ticipée serait prématurée et fatale. Mais, dans 
toutes les discussions contre le grand principe 
maintenant en question, une maxime ne doit 
jamais être perdue de vue : JVaturam expellas 
furca, etc. Si le surcroît (en le supposant 
•considérable), était emmagasiné une année, 
il faudrait qu’il fût livré dans un temps ou 
dans un autre, et il pourrait alors se ren- 
contrer avec un nouveau surcroît. En un 
mot, est-il de la sagesse humaine d’embrasser 
toutes les conséquences d’une telle question? 

FIN DF. L APPENDICE. 


Digitized by Goojpe 



REPONSE 


A L’ÉTAT 


DE L’ANGLETERRE 


<yéu, convme^icemen/' de/ 182,2., 


R T 
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REPONSE 

A L’ÉTAT 


DE L’ANGLETERRE. 


Pro grege , lege etUege : 

La Nation , la Constitution et le Roi. 

• “ ' 

FINANCES. 

Page 17. 

(l) Lbs premières pages de l’apologie ministé- 
rielle forment une espèce de préface dans laquelle 
il est établi que les ministres d’une nation libre et 
fière ne peuvent se soutenir que par le sentiment 
•qu’inspire leur caractère public, etc., et où sont 
exposées leurs fonctions dans chacun des départe- 
tnens qu’embrasse le tableau général de l’atlminis- 
t ration. 

En abordant les finances, les ministres de Sa 
Majesté, déploient, dès le début , cette logique qui 
leur est si particulière , et auprès de laquelle les 
raisonnemens des^ Bacon , des Locke, des Playfair, 
des Reid et des Stewart ne pourraient soutenir un 
seul instant la comparaison. Ils assurent d'une ma- 
nière vraiment persuasive que tous leurs soins ont 

*7 
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été exclusivement consacrés au bien public , et à 
opérer sur les charges annuelles toutes les réduc- 
tions possibles. 

Après avoir établi qu’ils ont pris pour base de 
l'état militaire l’estimation de 179a , en s’appuyant 
de l’avis de M. Pitt, ils font voirjque l’armée, 
en 1792, consistait en 46,000 hommes, et par 
une arithmétique particulière aux ministres de Sa 
Majesté, et qui peut seule égaler leur logique , ils 
ont démontré avec une force qui porte conviction , 
que 99,000 hommes en 1816, sont la même chose 
que 46,000 en 1 792. 

Pa ge 19- . ' 

(2) Ici il est très-important d’observer, et pour 
les amis des ministres de Sa Majesté, de savoir, afin 
qu’ils puissent faire une distinction claire entre ces 
mots : subsides, états estimatifs , dépenses publiques , et 
dépenses actuelles , que, quoique les dépenses pu-» 
bliques eussent été réduites de plus de 70 millions 
en 1816, les dépenses actuelles du royaume-uni , 
conformément aux comptes soumis au parlement, 
pour les deux années respectives, furent ainsi qu’il 
suit : 

Pour Grande-Bretagne.... 102,808,294 1 . 1 s. 10 1/4 d. 

Irlande « 19,796,692 5 3 1/4 

Dépentes d’administration 4 > 7 0 3 , 3 ç)3 17 61/4 

Total, 181 5 127,308,380 1. 4 s- 7 3/4 d. 

fit pour 1816, total 99,553,74? 6 a 


( 
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Ce qui donne au lieu de 70,000,000 
une diminution actuelle seule- 
ment de ». 27,754,632 1 . 18 s. 5 1/4 ch 

Mais le sujet sera mieux développé dans la suite. 

' Page îo. 

(3) Avouer au commencement d’une phrase la 
création d’une dette, pour remettre 18 millions de 
taxes , et la terminer en se vantant d’avoir fourni à 
toutes les dépenses de l’année > sans en imposer de 
nouvelles , c’est, en quelque sorte, ce que quelques 
personnes pourraient appeler souffler en même 
temps le froid et le chaud ; mais en expliquant la 
logique des ministres de Sa Majesté, comme nous 
avons expliqué leur arithmétique , nous compre- 
nons qu’il y a ici un sens négatif; car dans un sens 
positif, il paraît absolument impossible de conci- 
lier ces deux choses. Les intelligences vulgaires du 
jour, par exemple, auraient supposé qu’en levant 
la totalité des subsides de l’année, sans imposer de 
nouvelles taxes, les anciennes avaient produit un 
revenu égal aux dépenses, etqueaj millions étaient 
également dès-lors le montant des dépenses et des 
recette^; c’est là ce qu’eussent déduit les disciples 
de Playfair , Reid et Stewart, des bases posées par 
les ministres de Sa Majesté; mais on verra par lé 
tableau arithmétique suivant, tiré des volumes de 

*7- 
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finances soumis au parlement, que, pour 1816 , le 
montant des taxes levées fut : 


Pour la Grande-Bretagne 

62,426,505 1 

• 19 »• 

9 <f 

Pour 1’Itlande 

Qu’il restait à payer de l’emprunt 

5,817,287 

'9 

10 

contracté pour 1 8 1 5 

Et que la banque d’Angleterre 

5,939,802 

16 

3 

avança 

3,000,000 

O 

O 


Ce qui fait, au lieu de 27 millions, 

un montant de 77 , i83,5ç)6 1. 1 5 s. tod. 


Or, les dépenses actuelles pour la même an- 
née furent’, comme il a été établi ci-dessus , 
de 99,553,747 1 . (1) ; ce qui donne un excédant de 
dépenses sur les recettes de 22,370,140 liv. Ainsi 
donc cette conciliation entre des calculs tellement 
discordans ( faire que 27 millions soient 99 , et 
que les subsides soient levés en totalité dans 
l'année , tandis que les dépenses excèdent ces sub- 
sides de près de 22 millions ef demi ) ; ceci , 
disons-nous , est un trait caractéristique Jet par- 
ticulier de l’administration des finances d’Angle- 
terre, et sans doute les ministres de Sa Majesté 
possèdent un charme particulier, pour faire que 1 e- 
chelle des nombres de Py thagore donne une valeur 
diamétralement opposée à leur valeur naturelle. 


( 1 ) Noua supprimons dorénavant le 9 sche!lings et le» deniers; 
nous avons pensé qu’il suffisait de borner cette exactitude rigou- 
reuse aux différons tableaux joints au texte. 

v 
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( 4 ) Mais ici encore, il est très-important d'ob- 
server que d’après les volumes de finances de- 
là nnée , les dépenses actuelles du royaume-uni , en 
1817, sans y comprendre les 27 millions mentionnés 
comme ayant été acquittés, furent de 73,091,8571., 
tandis que la recette fut seulement de 57,65o,589 l. r 
ou i 5 , 44 i ) a 68 liv. de moins que les dépenses. 
Que peut-on comparer à une [telle administration- 
financière ? 

Page 24- 

( 5 ) Ce serait une injustice envers le discernement 
et le zèle du chancelier dé l’Echiquier, des ministres 
de Sa Majesté et de leurs amis, en général, de ne 
pas mettre en évidence la nature de ses effets , 
plus complètement que ne l’a fait l’écrit minis- 
tériel. 

Notez donc que les moyens pour subvenir aux 
dépenses de > 8 i 5 se montant, comme on l’a dit 
plus haut, à 127,308,380 liv., consistèrent à faire 
des emprunts et à fonder des billets de l’Echiquier, 
émis dans les années précédentes , jusqu’au mon- 
tant pour les deux objets de 54 ,i 35 ^ 8 g liv., à 
l’effet de quoi l’honorable Gentleman créa des obli- 
gations d’Etat ou des fonds d’une valeur nominale- 
de 100 liv., pour chaque 53 liv. ou 54 liv. d’argent- 
reçu ou fondé ; en sorte que le résultat du zèle et. 
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du discernement de l’honorable Gentleman, en 
f8i6 , lui offrit l’heureuse occasion d’acheter à 74, 
en 1817, ce qu'il avait créé en i 8 i 5 à 53 ou 54 ; 
et sa félicité s’accrut encore en 1822 , lorsqu’il fut 
obligé de payer 78 liv. pour la même opération , 
avec cette différence encore que 35 liv., en 1822, 
équivalent, à tous autres égards, à 55 , en i 8 i 5 ; de 
sorte que, considérés relativement, le zèle et le dis- 
cernement de l’honorable Gentleman doivent être 
appréciés en raison de l’habileté qui lui a fait payer, 
en 1822 , 1 17 liv. , pour chaque 100 liv. de fonds 
qu’il avait créés en r 8 i 5 , avec tant de générosité , 
de profusion et même de discernement , à 53 ou 54 ; 
ajoutez à cela qu’il a encore payé un cinquième de 
plus que l’intérêt d’usage , pour en jouir pendant 
l’intervalle. 

Page 29. 

(6) Il serait certainement injuste de ne point 
développer ici plus complètement la nature et les 
effets de cette opération caractérisée comme le 
chef-d'œuvre de l’honorable chancelier de l’Echi- 
quier, dans son administration financière pour 
t8ifj. Il faut donc savoir que , bien que les 5 mil- 
lions levés n’aient pas créé un capital nominal , 
cette somme créa sur les charges annuelles, à perpé- 
tuité, un accroissement de i 36 , 36 o liv., tandis que 
si elle eût été obtenue par les voies ordinaires , les 
trois pour cent étant alors à 80, comme il est 
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établi ci-après, l’accroissement sur les cliarges an- 
nuelles n’eût été que de ii2,5oo liv, au lieu de 
i 36 , 36 o liv., et les frais absorbés par la banque, 
pour ces 3 millions, n’auraient été que de a, 4 oo 1 . , 
au lieu de 10,909 que coûta le transfert de 
37,272,005 liv., de trois pour cent à trois et demi. 
Mais quel charme d'avoir un fonds avec une frac- 
tion ! Un surplus de dépense de 8,509 liv. , et une 
charge de a 5 , 86 o liv. par an à perpétuité, équi- 
valant à une perte de 795,300 liv. des trois pour 
cent, ne sont rien comparés avec cette nouvelle et 
délicieuse invention d’un trois et demi! 

1 

Page 3o. 

(7) Ainsi donc , quoique jusqu’à la fin de l’année 
1818, c’est-à-dire, dans les trois années 1816, 
1817 et 1818, conformément aux comptes annuels 
présentés au parlement, les dépenses actuelles 
excédassent le revenu actuel: 


En 1816, de 33,370,140 1 . 10s. 4 d. 

En 1817 , de 1 5 , 44 1,268 5 ^ 1.1/4 

Laissant un déficit pour les deux 
anuées de 37,811,408 1 . <5 s. 5 1/3 


Malgré ce déficit, les miuistrca de 
S.M. prétendent avoir payé sur 
la dette non fondée, en 1817... 27,000,000 
Et sur ta dette nationale 5o, 000, 000 

S’élevant à une somme totale 

de i 14,811,408 1. i 5 a. 5 i/a 
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remboursement effectué par le sèul pouvoir de 
la méthode de calcul des ministres de Sa Majesté, 
et en augmentant seulement la dette non fondée de 
18,000, oooi Sa Majesté eut-elle jamais de pareils 
ministres? Non , sans doute. Mais maintenant, 
essayons d’examiner ces assertions d’après la mé- 
thode ordinaire d’appliquer les nombres. Le déficit 
dans les subsides pour 1816 et 1817, dirait le plus 
simple calculateur, fut rempli par des billets de 
l’Echiquier, et, sur le simple vu des comptes 
annuels présentés au parlement, il penserait qu’en 
1818, un capital de 54,895,360 liv. fut créé pour 
ces billets, et qu’une augmentation de charges de 
1 36 , 56 o liv. par an , fut aussi créée pour les trois 
millions obtenus comme boni , résultant de la 
création des trois et demi pour cent , équivalent à 
un autre capital de 4 , 545,553 liv.; en outre, un 
capital de trois millions fut créé, en*i8i6, pour les 
trois millions obtenus de la banque, en sorte que, 
tandis que 5 o millions avaient été acquittés sur la 
dette nationale, d’une part, 42,440,693 *liv. furent 
•ajoutés de l’autre, et la dette non fondée aug- 
mentée de 18,000,000. De telle façon que dans 
le fait, d’après la manière ordinaire de calculer, les 
opérations des trois années 1816, 1817 et 1818, 
peuvent être présentées comme suit : Pour lever 
des subsides égaux aux dépenses, la dette natio- 
nale et la dette non-fondée réunies , furent aug- 
mentées de 60,440,693 liv. ,et réduites seulement 
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de 5 o raillions, laissant dans le passif une balance 
de 1 0,440,693 liv. , même en donnant toute créance 
au marché avantageux avec la banque d’Angle- 
terre, au lieu d\ine somme effective de 1 1 4,8 1 1 ,4<>8 
liv. , comme il a été établie d’après les données de 
l'écrit ministériel. Telle est donc la différence entre 
l’ancienne manière de calculer, et celle des ministres 
de Sa Majesté. 

Mais ce marché avantageux avec la banque d’An- 
gleterre, en 1816 , doit aussi être éclairci, et pour 
ceci , on np peut mieux faire , peut-être , que de 
donner un bref exposé de la naissance et des 
progrès de cet établissement. En 1 694 , donc , la 
banque d’Angleterre fut formée par une souscrip- 
tion de i,aoo,ooo liv., en actions de 100 liv. , et 
l’argent prêté au gouvernement au prix de huit 
pour cent par an ; en 1 709 , les profits faits par 
des opérations avec les ministres de Sa Majesté , à 
cette époque, déterminèrent la banque à prêter 
généreusement au gouvernement 400,000 liv. de 
plus sans aucun intérêt, après les deux premières 
années. De cette époque à par suite des 

rapports mutuels entre les ministres de Sa Majesté 
et les directeurs de la banque d’Angleterre , ceux-ci 
portèrent, par une nouvelle générosité, le montant 
de leur prêt total à la somme de 1 1,686,000 liv. ; 
l’intérêt ayant été graduellement réduit à trois pour 
cent par an,, sur cette somme totale; mais produi- 
sant néanmoins un intérêt de 29 pour cent , pour 



la somme originaire fie 1,200,000 liv. , et il ne faut 
point oublier que cette dernière somme est tout ce 
que les propriétaires de la banque d’Angleterre ont 
jamais avancé au gouvernement, jusqu’à ce jour, 
dans le sens rigoureux de ce mot ; de sorte que le 
surplus de cette somme jusqu’au dernier schelling, 
se réduit à une simple faculté de la part de la 
banque d’Angleterre, donnée aux ministres de Sa Ma- 
jesté, de faire usage des profits, dont ces ministres 
ont été les moyens pourla banque. En retour de cette 
faculté si complaisamment accordée, les ministres de 
Sa Majesté conférèrent, en juin 1799, un boni, à cet 
établissement., propriétaire de 11,686,000 liv., ou 
plutôt sur les 11,642,400 liv., du montant de 10 
pour cent, formant 1,164,240 liv., inscrits en un 
fond à 5 pour cent, sous la dénomination de 5 
pour cent — 1797; en mai 1 801, un autre boni de 
5 pour cent, ou 582,120 liv. sous cette inscription : 
5 pourcent sur la marine. En novembre 1802 , un 
autre de deux et demi pourcent ou 291,060 liv. , 
sous la même inscription; enfin, en octobre de cha- 
cune des années 1804, i 8 o 5 et 180Ü, 582,120 liv. 
en particulier ou en total, 1,746,060 liv. furent 
généreusement distribuées, en aigent, à cet établis- 
sement. D’autres avantages que les propriétaires 
de la banque onfretirés de leur monopole, et de 
leurs relations amicales avec les ministres de Sa 
Majesté , vont être exposés en développant le mar- 
ché avantageux de 1816. 


Il faut donc savoir que les ministres de Sa Ma- 
jesté avaient payé, depuis le commencement de la 
guerre , en 1 795 , à la banque d’Angleterre , une 
somme approchant de 7 millions , ou environ 
2 10,090 liv. par an , pour paiement des dividendes 
effectués par elle, et frais d’administration de la 
dette nationale : en 1807, cette somme annuelle 
fut de 297,757 liv. , réduite l’année suivante à 
210,549 ma > s progressivement accrue de nou- 
veau jusqua 284,589 liv., en 1817 (1). Plus, un 
autre montant approchant d’un million pour opé- 
rations d'emprunts et l’administration des loteries ; 
et un autre de près de 5 millions pour escompte et 
prompt paiement des emprunts. De 1799 à 1819, 
inclusivement, le montant fut de 3,501,272 liv.; 
legouvernementa fréquemment payélesdividendes 
du premier semestre sur lesdits emprunts, avant 
que les trois dixièmes de l’emprunt fussent ac- 
quittés , ce qui équivaut encore à une somme de 3 
à 5 millions ; la banque a, en outre, fait des profits 
indirects de près de i 5 millions , ou d’environ un 
demi-million par an, en disposant à son profit de 
la balance, restant entre ses mains, par suite du 
maniement de la totalité du revenu national, ce 


(1) Voyez les volumes de Finances, etc. Tous les tableaux qui 
suivent sont extraits des volumes de finances. Nous cesserons de 
les citer, parce que peu de personnes, en France, peuvent les 
«voir sous les yeux. 
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qui équivant au moins à une balance perpétuelle Je 
10 millions, et à une balance flottante plus considé- 
rable encore. Ensuite, s’acquittant envers la banque, 
au moyen de l’intérêt , à trois pour cent sur le 
capital de 1 1,686,000 liv. , du dividende de cinq 
pour cent , — 1 797 , des cinq poqr cent sur la ma- 
rine, et des intérêts sur environ 20 millions de 
billets de l’Echiquier, généreusement reçus par 
elle pour favoriser les ministres de Sa Majesté , il 
en résulte , avec les sommes ci-mentionnées , un 
total d’environ 2 millions par an, à la fin de l’année 
i 8 i 5 . Après plusieurs pourparlers avec les gentle- 
man de la banque , les ministres de Sa Majesté 
conclurent, le 23 mai 1816, le marché en question 
aux conditions suivantes , savoir : que la banque 
consent à continuer les services pour le compte des 
ministres de Sa Majesté , aux mêmes termes que 
pendant la guerre, c’est-à-dire, qu’elle recevra 
275,000 liv. par an, pour payer les dividendes, 
chose que toutes les maisons de banque particu- 
lières se disputeraient l’avantage de faire sans au- 
cune rétribution, par la raison toute simple que 
l’argent qui passerait entre leurs mains leur don- 
nerait un profit d’environ un demi-million par an , 
par le simple escompte des billets à vue qui 
forment une balance perpétuelle. 

A ces conditions , la banque d’Angleterre laissa 
jouir les ministres de Sa Majesté de 3 millions sur 
les 7 à 12 millions, dont la banque avait régu- 
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lièrement tenu àleur disposition ia balance , et dont 
ils avaient habituellement retiré cinq pour cent 
par an , en en faisant prêt aux négocians ou au 
gouvernement , sur des billets de l’Echiquier ; 
c’est ainsi que la banque consentit généreusementà 
laisser jouir les ministres deSaMajesté de 3 millions 
de la balance publique, en lui payant seulement pour 
cela 90,000 liv. par an, c’est-à-dire, qu’ils paient 
à la banque 90,000 liv. de plus qu’auparavant , 
pour jouir de ce qui appartenait réellement au 
public, et dont ils auraient dû pouvoir disposer, 
libre de toute charge, comme dépositaires de la 
fortune nationale ! Tel est le marché avantageux 
conclu jeu 1816, par les ministres de Sa Ma- 
jesté j mais le cas mérite un examen particulier 
relativement aux Gentleman de la banque d’An- 
gleterre. Pour les ministres de Sa Majesté , l’ar- 
rangement conclu se réduit à leur permettre de 
disposer de 3 millions sur 3 o , peut-être 4 o , de 
la fortune publique, à des termes plus avan- 
tageux qu’ils n’auraient peut-être pu l’obtenir par 
les voies ordinaires d’emprunt, et à effectuer une 
épargné de 5 o ou 4® •mille liv. par àn , en 
payant à la banque environ 275 mille liv. par an, 
pour le plaisir de négocier une affaire dont les 
Gentleman auraient été trop heureux de se charger 
sans cet avantage, si les ministres de Sa Majesté 
l’avaient bien conçue. 

Pour la banque d’Angleterre, la transaction ne 
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se borne pas à permettre aux ministres de Sa 
Majesté de disposer de l’argent à des termes 
moins avantageux qu’ils n’auraient pu le faire , en 
escomptant des billets particuliers; mais tandis 
qu’ils faisaient un avantage aux ministres de Sa 
Majesté, de un demi ou trois quarts pour cent 
par an, seulement sur 3 millions, ils créaient à 
leur avantage particulier un boni au taux de cinq à 
six pour cent par an, sur cette somme, ou la fa- 
culté de la convertir en argent , se montant à 7 
ou 8 millions , c’est-à-dire , qu’on consent que les 
5 millions fussent ajoutés aux 1 1,686,800 liv. , por- 
tant ainsi le montant nominal de ce capital à 
14,686,800 liv., sur lequel montant les ministres 
de Sa Majesté ne paient directement qu’un intérêt 
de trois pour cent par an ; mais indirectement 
dix pour cent, par suite des différens arrange- 
mens du gouvernement avec la banque d’Angle- 
terre , comme on vient de l’établir. Que ce soit le 
résultat de l’ignorance ou de la prodigalité des 
ministres de Sa Majesté, ce n’est pas ce qu’il 
s’agit d’examiner ici , mais toujours est-il certain 
que les directeurs de la banque ont fait ce qu’ils 
appellent un profit d’au moins 2 millions par an , 
par le moyen des ministres de Sa Majesté , sur les 
sommes quelconques payées par le peuple aux dé- 
pens des plus dures privations ; doit il suit que les 
propriétaires du fond nominal de i4, 686, 800 liv. 
reçoivent dix pour cent sur chaque 100 liv. de 
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surplus , après avoir payé assez grassement les 
appointemens tle mille scribes , et les cordes pour 
faire pendre dix à vingt personnes chaque année, et 
quelques autres articles semblables ; ' somme qu’ils 
laissent accumuler, jusqu’à ce qu’il plaise aux mi- 
nistres de Sa Majesté de conclure un autre marché 
avantageux ! De 1788 à 1807, les propriétaires 
des 1 1,686,800 liv. reçurent sept pour cent par 
an , sans compter les bonis désignés dans une des 
pages précédentes, et depuis 1807 , ils ont reçu dix 
pour cent en sus des dividendes provenant 'des 
fonds créés comme bonis, en 179901 1801. 

Par suite de tout ceci , chaque action de 100 liv. 
des 1 1,686,800 liv., aussi long-temps que les pro- 
priétaires entre lesquels furent divisés proportion- 
nellement-les 5 millions, en 1816, consentiront à 
vendre, leur produira de 220 à 270 liv., selon 
le taux du jour. Le 10 mai 1806, treize jpurs 
avant la conclusion de l’avantageux marché, 
100 liv. sur les l 1 ;686,8oo liv. étaient à 262 liv. , 
mais les propriétaires furent' si généreux après 
l’addition de S millions, qu’ils offrirent et don- 
nèrent les actions au prix réduit de 2i5 liv. , libé- 
ralité qui ne leur coûtait rien, en effet, car ce ne- 
bit toujours nominalement que ioo liv. Mais 
de 1817 a 1819, ils furent encore à même d’en re- 
tirer jusqu’à 266 et 270 liv, par an ; ainsi le capital 
nominal de i4$86,8qo liv. (résultat du capital 
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originaire 'de 1694 , 'de 1,200,000 üv. seulement) 
futéquivalent à environ 4o millions en 1822 ; et ce 
résultat exciterait l’orgueil et la satisfaction, plutôt 
que le regret, s’il ne donnait lieu à la réflexion pé- 
nible que dans lemêmè temps, peut-être cinq ou six 
fois autant de familles que celles qui ont part aux 
i4,686,8oo liv. , sont, par une suite nécessaire 
( quoique non directement apparente ) , traînées 
dans les maisons de travaux de leurs paroisses. 
On doit profondément regretter que l’adminis- 
tratfon de nos finances soit assez mal entendue 
pour laisser la banque s’immiscer dans les intérêts 
les plus directs de la société ,-qui sont aussi ses 
intérêts les plus directs ; on doit éprouver le sen- 
timent douloureux qu’inspire la longue série 
de calamités qui en ont été les conséquences , et 
qui doivent se perpétuer encore sous une adminis- 
tration étrangère aux premiers principes de lé- 
gislation , et dont la marche, poursuivie avec Jtant 
de légèreté et d’assurance , menace d’envelopper 
promptement tout l’édifice social et la banque 
elle-même, dans une mine commune. 

• Page 38. 

(8) « Pour les ministres de Sa Majesté , l’économie 
a été une affaire, et la réduction un devoir, et ils 
ont senti qu’ils devaient avoir plus à honneur d’agir 
que de parler ! ! ! »En voici un exemple: On trouve 
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dans le tableau des finances, pour i8iâ , fol. 217, 
au chapitre des sommes payées pour les services 
divers. » Pour les dépenses fortuites des trois se- 
crétaires d’Etat, et diio , dito messa- 

gers dito...... , ensemble 46,800 liv. , flont une 

partie doit se rapporter à 1814; pour les années 
1816 et 1817, on ne voit pas toits ces item; mais 
en 1818, ^jol. 5 o 5 , on trouve une dépense de 
28, 200 liv.; pour i 8 i 5 et 1818, et fol. 3 o 5 desvol. 
de 1819, une somme de 88,317 consacrée à la 
même destination, pour 1818 et 1819 ; en 1821 , 
fol. 1 75 , on trouve encore 56,445 liv. pour 1820 , 
quoique pour 1816 et 1817 on ne trouve pas 
d 'item semblables : on trouve toutefois les charges 
suivantes pour l’année 1816, fol. 217. On- peut 
ajouter que ces charges excèdent, de beaucoup 
celles qui étaient portées dans les mêmes cha- 
pitres pendant la guerre , tant ont été grandes 
l’habileté et l’économie des ministres de Sa Ma- 
jesté. 

Pour dépenses civiles qui ne font pas par- 
tie des charges ordinaires de la liste 

civile ( i8i5 et 1816) 3 7 8,i5ol. 18 a. a d. 

Fol. ai8. — Pour rendre à la liste civile 
les sommes qu’elle a payées, et qui lui 
sont dues depuis le 5 janvier 181G, dans 
le3 services qui doivent ci-après être 
organisés plus régulièrement. .... i ..., i85,ooo » » i 

Ainsi, pour 1816 563, 1 5o 1. 18 s. ad. 

18 
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F.t pour 1817, folio 809. On trouve encore 
pour dépensée civiles qui ne font pas 
partie des charges ordinaires de la liste 
civile, .8.6, .8.7 5 oa, . 541 . .6 s. 4 « 1 . 

Di l0 , _ p 0 ne charges du service exté- 
rieur ,.et autres services secrets , de 
Sa Majesté, ' • ' io ’ r,6 9 l3 6 

Ainsi, pour .8.7...- 532,724 1 - 9 9 - 10 *!• 

Et pour 18.8, folio 3 o 3 . — En augmenta- 
tion de la somme de 28,200 liv. pour 
payer lês charges fortuites et dé- 
pensés de Messengers aux départemens 
de la trésorerie , des trois .secrétaires 
d’État , et du lord chambellan. On • 

trouve encore pour dépenses civiles , 
qui "ne sont pas comprises dans les 
charges ordinaires de la liste civile, 

1817 et 1818...... 383,675 .3 G 3/4 

Et pour services secrets , .8.6 44 >* 4 I B 

Ainsi, pour .6.8.-. . 4 2 7 r ®'7 1 - 3 s. 6 d. 3/4 

Et pour 18.9, folio 3 o 5 . — En augmen- 
ter. tation des 88,317 1 . 9 s. il d. pour 
charges fortuites et dépenses de Mes- 
sengers aux départenrens de la tré- 
sorerie, .les trois secrétaires d’E- 
tat et du lord chambellan , on trouve 
encore de nouveau , pour dépenses 
civiles , qui ne sont pas comprises 
dans les charges ordinaires de la liste 

civile, .8rg 351,897 11 . i/4 

Pour suppléer au déficit pour dito, .8.8. 79 , .54 8 9 1/4 
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Fonds destinéspoursuppléerau déficit des 
sommes consacrées aux gratifications , 


,8, 9- G5 ,i 6 7 ] 

Pour suppléer au déficit de fonds accordés 

. 8 s. 

» d. 1/2 

pour dito , 1818 18,449 

Pour défrayer ultérieurement le9 dé- 
penses de la cour et la recette de l’É- 

4 

» 

rliiquicr, 1816— 1819 6,538 

Fol. 3o6. — Pour défrayer les charges du 
service secret des ministres de Sa 

18 

4 

Majesté, 1816— 1819 53,o55 

2 

J» 

Ainsi, pour 1819 * 474,262 1. 

Et pour 1820, fol. 175. — 'En augmenta- 
tion des 56,445 1. 10 s. g d. pour payer 
les dépenses fortuites, etc., comme des- 
sus ; et encore de nouveau les charges 
civiles qui ne font pas partie des charges 

. 12 s. 3 d. 

ordinaires delà liste civile, 1819 et 1820. 347,898 
Pour fournir aux dépenses fortuites du 

12 

1 1/2 

civil > ,8i 9 21,563 

Pour suppléer au déficit des fonds desti- 

3 

10 1/2 

nés à des gratifications, 1819 et 1820. 71,803 
Dépenses de la cour et recette de l’E- ‘ 

*7 

3 1/4 

c H uicr - 4,oGi 

Pour payer certaines annuités, pensions, 
et autres charges sur les fonds con- 

f 

» 

solidés ou la liste civile 122 o63 

Pour le service secret des ministres 

» 

s. 

2 

de Sa Majesté, 1819 et 1820 53 347 

10 

» 


Ainsi , pour 1820 63o, 7 37 >• >° s. 5 d. i/| 


Ce qui est un accroissement , pour 1817, 

l * e 98,013 » 7 1/4 

Et pour 1818.de.... 203,020 G .0 1/2 

Après ceci, qui osera dire que les ministres de Sa 
Majesté n ont pas senti qu ils devaient avoir plus 
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à honneur d’agir que de parler ! Mais peut-être 
que la réduction progressive , pour ce qui touche 
la liste civile et les autres charges portant sur les 
fondsconsolidés, présenteront le sujet sous un point 
de vue différent; c'est ce que nous allons voir. 


Au 5 janvier 1817, les deux offices de l’Echi- 
quier de la Grande - Bretagne et d'Irlande étant 
réunis, pour ces années, les charges de la liste 
civile furent : 


Pour 1818... 
Pour 1819... 


2,3 o 3,662 1. 2 s. 9 d. 1/2 
2,376,099 i3 « 1/2 

2,538,666 3 8 


Et pour ' 
le gou- 
verne- 
ment ci-* 

▼il d’E- 
cosse. 


1 3o,646 1.3 s. 4 <1. 
129,627 3 4 '/ a 

1 2S1.99 8 5 5 */4 


Et pour les dépenses diverses pour 1817, 

la charge fut. 2,509,068 9 » 

Et pour 1820 2,616,700 9 8 3/4 

D’où l’on voit clairement, de quelque manière 
qu’on y regarde, que les ministres de Sa Majesté 
ont senti qu’il devait non - seulement y avoir 
plus d’honneur, mais même plus d'intérêt pour 
eux à agir qu’à parler ! Et il se trouvera encore 
des" personnes assez mal intentionnées pour dire 
que les ministres de Sa Majesté parlent plutôt 
d’économie qu’ils ne la pratiquent ! 

* 


Page 46. 

(9) Rien , dans les annales du mensonge, ne peut 
être mis en parallèle avec ce qui suit. Au sein même 
du parlement, quelques-uns des magistrats des 
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comtés où l'on avait requis un accroissement de 
force militaire contre les libelles, les membres 
mêmes de ces comtés causèrent aux ministres de 
Sa Majesté le déplaisir de réprouver la mesure elle- 
mêiqe: quelle ingratitude ! Mais un point digne de 
remarque, c’est la délicatesse avec laquelle les mi 
nistres s’expriment à ce sujet, et leur adressent de 
si justes reproches. « Sûrement il y a ici des prin- 
» cipes d’honneur, etc. » 

Page 46. 

( i o) Le résultat sera offert en détail dans le som- 
maire général des six années. 

Page 49 . 

(11) Il est vrai qu’on avait bien pu résister, à 
Saint-Sébastien , à Pampelune , à Bergen-op-Zoom ; 
mais comment faire face à la maison que Jean a 
bâtie , au présent de nouvelle année fait aux réfor- 
mateurs , etc. , à des hommes tels que les Wad- 
dington , les Hone , les Carliste , etc. , sans un 
développement de toutes les forces nationales I 

Page 56. 

(12) Il est bon de faire ici une récapitulation de 
toutes les réductions et épargnes que les ministres 
ont effectuées depuis 1816 jusqu’à 1821 inclusi- 
vement. Nous aurons ainsi les résultats suivans : 
La totalité des subsides annuels ordinaires et 
extraordinaires , sans y comprendre l'intérêt de la 
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dette nationale et les charges du fonds consolidé , fut : 

En 1816 ..27,000, oooliv.' La totalité / 24,887,000 liv. 

1817. ..22,000, 000 j desdé- 120,000,000 

18 18.. . 20.900. 000 (penses pour J 18, et un petit excédant. 

1819.. .20.400. 000 ï tes mêmes j 1 8, id . 

1820. . .20. 700.000 l années fut : f 19, id . 

1821. ..21,000, 000 ) \ 18,000,000 * 

ce qui établit, comme 011 voit , un montant total , 
pour les six années, (le 1Ô2 millions en recette, et 
1 1 8 en dépense , ou un excédant des recettes sur les 
dépenses de 14 millions, et une réduction progres- 
sive de 28 à 18 millions par an ; l’accroissement de 
1819 n’étant nécessité que momentanément par 
suite de la situation de l’opinion publique et des 
menées des écrivains , et des orateurs incendiaires \ 
Dans les deux pages suivantes , les ministres l'ont 
vêir que les réductions n’ont pas seulement porté 
sur tel ou tel objet, mais sur tous absolument. Rien 
n’est omis. Tout, excepté les item de la liste civile, 
et autres charges du fonds consolidé , a subi sa 
petite part de réduction. Enfin , il est établi que , 
malgré ces importantes réductions, 16 millions de 
taxes furent remis et 1 o millions payés à la banque ; 
tel est l’exposé de l’apologie ministérielle. 

Page 01. 

(t 3 ) Avant d’examiner ceci , il convient de faire, 
par un nouvel extrait-des volumes financiers, un 
tableau comparatif des sommes et des subsides 
arrêtés etobtenus parles ministres de Sa Majesté, 
avec les dépenses et les revenus réels , afin de mon- 
trer en premier lieu, le rapport existant entre les 
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évaluations des ministres et les paiemens actuels et 
effectifs pour chaque année, ai nsi que les réductions 
progressives opérées spécialement sur l armée, 
l’artillerie et la marine; on soumet au lecteur le 
tableau suivant , et l’on doit bien comprendre que 
toutes les fois que les ministres citent des sommes 
ou (les montans , ceci veut toujours dire les sommes 
ou les montans estimés par eux. 


État des sommes volées par le Parlement , pour les 
services de l'armée , de la marine et de l artillerie , 
aux années 1817, 1818, 1819 et 1820, comparées 
avec les paiemens effectifs pour lesdits services , 
dans les mêmes années. 


m ""excéoaot 


SOMMES Y ÔTÉES. 

DÉPENSE 

EFFECTIVE. 

de la dépense effective 
tilr la somme 
de chaque année. 

( Armée 

l8 1 7 . ! Marine 

' (Artillerie.. 

6 , 682 , 3(8 

5 , 985 , 4(5 

(,ï 84 ,o 35 

7, 6(4,494 

6,473,05.1 

1.435,401 

971,189 liv. 

Totaux. . 

( 3 , 95 (,768 

14,922,957 liv. 

| Armée 

l8l8. | Marine 

| Artillerie. . 

6 , 490 3 9 ° 

. 6,547,810 
• 1.267,999 

7 , 255,646 

6,521,714 

1,407,807, 

875,068 liv. 

Totaux. . 

14,310,099 

i 5 ,i 85 ,i 67 

liv. 

/ Armée .... 
l8 IC). | Marine.,.. 
( Artillerie. . 

6,582,800 
■ 6,527,781 
. 1,2 12,000 

7.7 > 9 , 924 ) 

6,39.5,552 s 1,331,09/1 liv. 
1,538,209) 

Totaux. . 

. 14,322,581 

1 5 , 653,685 liv. 

| Armée . . . < 

l8aO. ■ Marine 

l Artillerie. 

6,807,466 
. 6 ,G 9 I, 34 » 

. 1 , 380,002 

7 , 94 , . 5 i 3 . 
6,387,799 
i, 4 o 1,585 

802,084 üv. 

Totaux. . 

.14,878,813 

Ii5,73oj 897 liv. jj 


. / 

/ 
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Les dépenses effectives, en 1820 , excédèrent 
celles de 1817 de 807,940 liv. 

Le montant total des dépenses et des recettes , 
pour les années de i 8 i 5 à 1820, l’une et l’autre in-* 
chies, fut ainsi qu’il suit : 


Aimées. Dépenses. Recettes. 


j 8 i 5... 127,308, 38ol. 4 8 ' 
1 8 1 G... 99,553,747 6 

i8n... 73,091,857 10 

1818.. . 73,256,368 o 

1819.. . 73,812,599 11 

1820.. . 75,022,546 5 


7 d. 1/4. 

9 3/4 

10 1/2 

" 3/4 

6 


78,345,5o41 # i5s. 
68,243,793 19 

57,650,579 5 

3.9,667,941 4 

58,624,097 G 
59,824,087 9 


3 d. 

I 

8 

4 
7 


'/a 

i/a 


1821 ne sera placé sous les yeux du parlement, 
qu’à la fin de mai ou de juin 1822. 

On a pu voir, par ce qui précède, que, de 181G 
à 1820 inclusivement, au lieu d’avoir un excédant 
sur les dépenses , et un surplus pour s’acquitter 
de 27 millons sur la dette non fondée en 1817, 
réduire la dette nationale de 5o dans trois années, 
de 1816 à 1818, et acquitter subséquemment 10 
millons dus à la banque, les dépenses, pendant 
les cinq années, de i8i6à 1820, ont effectivement 
excédé la recette de 90,726,113 1. 9 s. 7 1/2; en outre, 
qu’au lieu d’une réduction d’au * delà de 70 mil- 
lions dans les dépenses de 1816 sur i8i5, il n’y 
eut réellement qu’une réduction de 27,754,602 liv. 
18 s. 5 d. 3/4 (*) , que jusqu’à la fin de l’année 1820 , 


(*) Poyez pag. 260, note 2. 
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la réduction totale est seulement de 52,285,38g liv. 
19 s. 1 d., quoique plus de 3 oo,ooo soldats ou ma- 
telots eussent été licenciés avant la session de 1817, 
et que diverses économies eussent été faites sur 
certaines dépendances du même service, et enfin, 
qu’au lieu d’être réduites depuis 1817, les dépen- 
ses réelles se sont toujours accrues en réalité. 

Il faut comprendre toutefois que le revenu ci- 
dessus établi n’embrasse pas les emprunts et les 
émissions de billets de l’Echiquier , formant une 
somme totale portée sur les comptes annuels pour 
les années 1816 à 1820, l’une et l’autre inclues 
(y compris 5,930,802 liv. emprunt de i 8 i 5 ,non 
encore payé en 1816 ), de 80,578,805 liv. , jen sorte 
que non-seulement la dette non fondée n’a été 
diminuée en rien, mais au contraire la dette fondée 
et la dette non fondée sont actuellement en réalité 
plus considérables en 1822 qu’en 1816, de plu- 
sieurs millions , et si peu proportionnées aux 
ressources du pays , telles qu’elles sont adminis- 
trées surtout, qu’en déduisant le résultat des comptes 
annuellement présentés au parlement, on trouve 
que quoique 3,190,0001. de nouvelles taxes aient été 
imposées en 1819, et qu’elles l’aient été, comme 
on l’a déjà dit, d’après un choix si juste, quejus- 
qu à ce moment elles ont été payées par le consom- 
mateur ou par l’acheteur, sans qu’ils s’aperçus- 
sent de la moindre augmentation ; cependant le 
revenu de 1820 fut réellement et actuellement , pour 
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ce qui regarde la consommation , de 5 12, «84 liv. 
moindre que celui de 1818 , comme 011 le verra 
manifestement par le Calcul suivant. Le revenu 
actuel du royaume-uni, pour 1818 , laissant entre 
les maitis des percepteurs et receveurs généraux 
des divers départemens, les balances et les bil- 
lets jusqu’au montant de 2,265,704 b , et réservant 
4 , 323 , 7561 . pour frais d'administration, fut de 
59,667,741 b, tandis que pour 1820, laissant seule- 
ment comme balance 1,864,389 b, et réservant seu- 
lement 4 ,i 36 , 64 i b pour frais d’administration, il fut 
de 59,826,870b , ou plus en i82oqu’en 1818, de 
i 56 ,i 46 b ; et si le montant des mêmes balances avait 
été laissé entre les mains des percepteurs et des 
receveurs, et que les charges d'administration eus- 
sent été les mêmes que pour 1818, cela n’aurait 
fait, pour 1820, que 5 g, 1 55,567 b, ou, comme on 
l’a déjà établi, 5 12, 284 b de moins qu’en 1818; et 
quoique les ministres de Sa Majesté aient annoncé 
par la voie desjournaux, que le revenu du royaume- 
uni, pour 1821, excédait celui de 1820 d’une somme 
totale de i,o5o,475 b ce qui revient à 597,229 b 
pour la Grande-Bretagne, et 433 , 25 i b pour l’Ir- 
lande, on verra très-probablement, lorsque les 
comptes seront placés sous les yeux du parlement, 
en mai ou juin , que l’augmentation a été l’effet 
« d’évènemens coïncidens et non une conséquence 
nécessaire,» comme l’ont si heureusement avancé 
les ministres de Sa Majesté dans un autre cndroitj 
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lorsqu’on Tiendra à analyser le sujet, en faisant 
la part des ■* évènemens coïncidens » pour 1821 , 
il sera prouvé que, bien loin que le revenu puisse 
être un sûr indice de l'accroissement de la con- 
sommation ou delà prospérité du pays, il se trouve 
dans les moyens de consommation du peuple; on 
verra aussi que le revenu de 1821 , de même que 
celui de 1820, est beaucoup moins considérable que 
celui de 1818 , nonobstant l’imposition de nouvelles 
taxes en 1819 (3,190,000 liv. par an); de sorte 
qu’en réalité , et actuellement , la condition où se 
trouve le royaume -uni, pris collectivement au 
commencement de 1822, six ans et demi après 
le terme de la guerre dont nous sommes sortis si 
glorieux et si intacts , présente une progression 
décroissante dans le revenu, et des dépenses pro- 
gressivement croissantes. 

Page 63. 

(i 4 ) Quant à l’intégrité de tous les fonds de pro- 
duction, on peut, en peu de mots, montrer les 
résultats de cette comparaison , disent les mi- 
nistres de Sa Majesté , et ils se mettent en devoir de 
prouver avec un talent et une assurance que rien 
n’arrête, que l’importation de tous les articles qu’ils 
viennent d’énumérer a éprouvé un accroisse- 
ment; mais comme les ministres de Sa Majesté 
semblant avoir en aversion les colonnes déchiffrés, 
pour des raisons à eux bien connues, comme ce 
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sont peut-être des moyens trop grossiers, et qui ne 
peuvent pas s'accorder avec le goût délicat des mi- 
nistres de Sa Majesté, nous allons les établir pour 
eux , et montrer ainsi pleinement et loyalement 
l intégrité de tous les fonds de production. D’après 
les volumes de finance présentés chaque année au 
parlement, l’importation des divers articles ci- 
dessus énumérés pour les années en question , 
comparée à celle des deux dernières années de 
guerre , fut comme il suit : 

Coton. 

2,o3o,862 1. 
3,375,664 

4,161,824 

5 > 7 6 7> 5 47 
4 , 87 i, 5 i 3 
4,957,057 

On voit donc que, bien loin d’éprouver un ac- 
croissement, les deux premiers articles sont en dé- 
cadence; le troisième offre trop d’irrégularités pour 
qu’on puisse fonder un jugement précis : le coton , 
en remontant jusqu’à 1 8 1 4 > présente un état plus 
satisfaisant que les ministres de Sa Majesté ne l’ont 
dit; mais on doit se souvenir que les années 1 8 1 4 
et 1 8 1 5 furent affectées par la cessation totale de , 
nos relations avec la principale source de production 
de cet article; si nous nous réglons sur l’année 
1818, nous verrons qu’il a décru; mais, pouj avoir 
des renseigncmens positifs sur ce point, nous 
devons nous adresser aux courtiers de coton de 



fin. Chanvre. Soie. 

En 1814... 9(9,88 i 1 . 463 , 5^3 1 . 1,477,876 

1815.. . 633,o4o 621,777 1,031.355 

1817.. . 818 , 385 388,676 693,266 

1818.. . 844,273 561,342 1,256, 731 

1819.. . 796,477 4o3,ioi 966,823 

1820.. . 763,283 355,732 1,384,113 
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Li ver pool, qui prétendent, sans doute, être aussi ca- 
pables que les ministres de Sa Majesté de faire un 
bon rapport sur cet objet; et en effet, la plupart 
d’entre eux expliquent leur affaire d'une manière 
précise et juste, vérifiant ainsi ce qu’a ditM. Colton: 
Parlez de fer et le forgeron sera éloquents Pour l’an- 
née qui vient de finir, les gentleman de Liverpool 
nous informent que l’importation des cotons a été 
moindre qu’en 1820 de 75,890 balles, c’est-à-dire, 
499,64° au lieu de 560,537; et < l ue k* quantité livrée 
pour la consommation intérieure fut de 491,000 
balles pour 1821, au lieu de 486,750 en 1820; 
la quantité consommée est estimée avoir été dans 
la proportion de 49 l »°°° en 1821, à 466,000 
en 1820, suiplus pour la première année de 
25,ooo balles, ou de 480 par semaine. En somme, la 
consommation excède l’importation, ce qui peut 
faire’craindre que nos manufactures ne*soient obli- 
gées de rester dans l’inaction , faute de matières 
premières. L’énergie du peuple est si prodigieuse 
sous la sage administration des ministres de Sa Ma- 
jesté, qu’il semble non-sfeulement produire pour des 
Français , des Allemands , des Suisses et les na- 
tions énervées de l’Inde , mais même épuiser les 
sources de production. Quelle pitié, que le travail- 
leur ne soit pas jugé digne de son salaire; et qu’un 
heureux développement des facultés physiques , 
intellectuelles et morales n’en soient pas le prix, 
au lieu dercette misère, cette dégradation et ces 
habitudes criminelles, dont les maisons de travail 
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et les jugemens dans tout le royaume attestent l'ac- 
croissement dans un rapport plus considérable que 
l’augmentation des importations, d’après même le 
rapportdes ministres de Sa Majesté! 

Toutefois, pour diminuer les alarmes actuelles, 
on doit dire que bien que 49 1,000 balles fussent li- 
vrées pour l’usage intérieur, en 1821 , et 5 1,000 de 
plus pour la France, l’Allemagne et la Suisse, cepen- 
dant 354, 3i4 balles restaient encore , au commence- 
ment de la nouvelle année , à la disposition des 
fabricans; en sorte qu’ils peuvent espérer encore de 
pouvoir quelque temps alimenter leurs travaux. 
Et un examen plus détaillé prouvera peut-être 
qu’on doit faire entrer en ligne de compte d’autres 
causes de la diminution des matières premières de- 
puis 1818, laquelle année furent importées de l’Inde 
anglaise 204, ooq balles ; mais comme le coton coû- 
tait environ 5 d. la livre en Asie, un fret de 5 
à 4 d. la livre , quelquefois 5 d. ce qui , avec 
les accidents imprévus, portait le prix total de n 
à i3 d. la livre, rendue à Londres , tandis quelle 
11e devrait coûter que de 5 à 6 d. , ceci peut faire 
comprendre, jusqu à un certain point, la diminu- 
tion de cet article, puisque l’importation de l'Inde 
en 1821, a été seulenientde3o,093 balles. Au surplus, 
il était résulté de l excès d’importation, en 1818 et 
1819, riieureuse occasion d’embarquer des cotons 
à Londres pour la Chine; et, en vérité, qui sonne 
mieux que celà ! Une demande dccoton pour la 
Chine! Ça ne peut être comparé qu’avec ce zele et 
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ce discernement de l'honorable chancelier de l'E- 
chiquier, dont nous avons parlé plus haut : — Les 
résultats de cet accroissement de consommation 
des cotons seront dévoloppés plus bas. 

Page 6. 

(a#) * Pour appuyer les assertions en nombres 
ronds des ministres de Sa Majesté, nous présen- 
terons encore des colonnes de chiffres prises des 
comptes officiels mis sous les yeux du parlement. 
La première colonne représente la quantité totale des 
sucres de toute espèce importés dans la Grande-Bre- 
tagne dans les années respectives; la seconde, la 
quantité totale des sucres de toutes sortes expor- 
tés, en comptant vingt quintaux de sucre raffiné pour 
trente-quatre de sucre brut, la troisième présente 
la proportion des sucres raffinés; la quatrième, les 
prix courans des années respectives. 


Années 

N® 1. 

N® 2. 

N® 3 . 

N 

»4 


1808... 

3 , 753 ,:j 8 f> . 

910,672 , 

327,243 . 

38 s 

.6 

a. 

1809.. 

4,001,198 

1,496,691 

460,732 

43 

5 

1/2 

1810.. 

4 , 8 o 8,«63 

1,319,349 

41 3,208 

46 

IO 


■ Si i.. 

3,9.7,543 

600,869 

1 00,996 

36 

5 

•A 

18 12.. 

3,76t. 423 

1, 108,162 

284,617 

42 

0 

3 i 

«8 13 (* 

4,000,000 

-i,Gi 5 , 5 oo 

45 o, 6 oo 

58 

1 

3/4 

1814.. 

4 ,o 35,524 

2,002,109 

555,335 

73 

4 

i/a 

18 ■ 5 .. 

3,984,782 

1,906,71 1 

609, >47 

61 

1 1 

!/2 

1816.. 

3,762,540 

1,663,017 

58 }, 182 

47 

6 

■A 

1817.. 

3 , 7 ;) 5 , 53 o 

1,671,740 

697,085 

47 

8 

1818.. 

3 , 9 t> 5,947 

1,695,627 

711,1 85 

49 

1 1 

*/4 

1819.. 

4 »° 77 » 00 . 1 ) 

I, 30 a,l 7 ) 

025,219 

4 > 

8 

>/4 

1820.. 

4,063,541 

1 ,G 5 (), r >f >6 

679, 58 1 

33 • 

2 

! /4 


* Les notes i 5 , 16, 17, i8ct ig, ont. étéomises comme inutiles. 
" Les quantités sont estimées pour cette année, les comptes 
ayant été détruits par le feu. 
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Au lieu de vérifier l’assertion de* ministre* de Sa 
Majesté, que Pimporti/tion s’est élevée de 3 millions 
et demi de quintaux à 4 ; ce tableau montre que le 
minimum de l’importation , pour treize années , est 
de 3,762,540 quintaux. La quotité réunie des expor- 
tations paraît avoir été assez égale depuis 1817. Mais 
la proportion des sucres raffinés est manifestement 
plus considérable que pendant la guerre : circons- 
tance d’où l’on doit inférer que tandis que, dans leur 
inimitable politique, les ministres raffinent si com- 
plaisamment les sucres pour l’exportation, le rebut 
et les qualités inférieures restent pour la consom- 
mation intérieure , ce qui est confirmé par ce fait, 
qu’en 1818 il y eut à Londres 35 o chaudières em- 
ployées dans les raffineries , et 170 seulement en 
1821. Le public n’a pas encore eu sous les yeux le 
compte officiel pour 1821 , relativement à l’impor- 
tation et à l’exportation ; mais d’après des docuraens 
tout aussi authentiques que ceux des ministres, il 
paraît que l’importation est de 8 à 10 mille barils 
de plus en 1821 qu’en 1820; mais que la qualité a 
généralement été mauvaise ; de sorte que les raf- 
fineurs ont été obligés d’user une quantité plus 
considérable, pour produire le montant nécessaire 
à l’exportation , ce qui prouve encore que la, 
consommation intérieure n'a pas augmenté; et pour 
ce qui regarde la valeur pour l’importateur , les 
prixde 1821 se trouvent à 00 s. 8 d.,ce qui fait dix 
pour cent de moins qu’en 1820, environ 25 de 
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moins qu’en 1819, 4o de moins qu’en 1818, plus 
de la moitié de moins qu’en i 8 i 5 , et environ 145 
pour cent de moins qu’en 1814. Si les prix courans 
du thé eussent décliné dans le même rapport, où en 
seraient les ministres de Sa Majesté ! Ils ont dit , 
comme nous allons le voir ci-dessous, que les prix 
élevés et les prolits ne constituent pas nécessaire- 
ment la prospérité du commerce, et encore moins 
celle d’une nation. Comment se fait-il donc qu'une 
livre de thé , que des marchands sont désireux de 
livrer en Chine pour une livre de coton, valant à 
Londres 5 d. seulement, et pour laquelle ils don- 
nent dans le fait 2 et même 3 livres de certaines 
qualités de thé ?■ Comment se Tait-il que le peu- 
ple d’Angleterre soit obligé de payer le prix de 20 
livres, et quelquefois de trente de ce coton, pour 
une livre de thé ? Mais peut-être les honnêtes gent- 
leman, directeurs de la compagnie des Indes-Orien- 
tales , sont-ils envieux, comme la banque d'Angle- 
terre , d'aider les ministres de Sa Majesté dans les 
services publics , ou peut-être que les ministres ont 
oublié la phrase que nous venons de citer; ils ont 
oublié sans doute que sur un simple article, mon- 
tant à environ six cent mille livres seulement, la 
compagnie a fait à Londres, en 1820, un profit de 
plus de 2,000,000, et que les ministres eux-mêmes 
en ont retiré, en outre, 3 , 55 a, 137 fr. 17 s. de 
droits. Il est dommage que les planteurs des Indes 
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Occidentales ne comprennent pas l'art d'aider les 
ministres de S. M. dans les services publics, aussi 
bien que la compagnie des Indes Orientales, et ta 
banque d’Angleterre; le prix courant du sucre n’au- 
rait pasétéalors de 3o s. 8 d. par quintal, etcelui du 
rhum i s. 3 d. par gallon. Pour ce qui est du der- 
nier article , le rhum, l’accroissement d'importation 
établi par les ministres de S. M. est réel ; il a été 
marqué dans les quatre dernières années; la cause 
en est claire, les Etats-Unis d’Amérique étaient 
dans l’usage de prendre directement, chaque année, 
des lies des Indes Occidentales, de 5 à îo mille 
poinçons de rhum , en retour de divers articles; 
mais par un trait fle sagesse de la politique minis- 
térielle, les planteurs des Indes Occidentales ont 
perdu l’achat de plus d’un tiers de leurs pro- 
duits en rhum , et ils envoient maintenant la 
totalité en Angleterre, non de leu* propre mouve- 
ment, mais par nécessité, quoique dans plusieurs 
casils eussentplus gagné à l’exporter ailleurs, puis- 
que un demi-baril de rhum ne donne pas, en An- 
gleterre, la valeur du baril et les dépenses du fret. 

Quant au tabac, dernier article que les minis- 
tres présentent comme ayant reçu un accroisse- 
mentconsidérable dans son importation. Ce qui suit 
est un état correct extrait des comptes des entre- 
pôts de tabac de Lon<£res et de Liverpool. 


Aimées. 


Quantité im- 
portée. 


Livrés pour 
l'intérieur. 


Exportation. 


1818 39,488 

1819 18,800 

1820 33, 1 5o 

1831 1 3,300 


8,700 

8,45o 

8,200 

7,800 


1 5,4oo 

16.000 
U ,263 

1 3.000 


Le tabac est, comme on doit se le rappeler, un des 
articles sur lesquels le droit fut élevé, en 1819, 
de 3 s. 2 d. à 4 *• par livre, d’après une opération 
excellente sans doute , et dont l’effet ne devait qu’à 
peine être senti par le vendeur ou le consomma- 
teur , mais à propos de laquelle le? fabricans de 
Liverpool ( qui sont peut-être un peu plus intéres- 
sés à la question que les marchands de Londres , 
et au moins tout autant que les ministres ) , 
ont toutefois déclaré, après avoir fait connaître le 
décroissement de la quantité livrée pour l’usage 
intérieur, que, depuis que le droit avait été élevé 
à 4s., le commerce régulier, en Irlande , est réduit 
presque à rien. 


Page 66. 

(21) Lesministres de S. M. n’entrent dans aucun 
dé tail sur cette parti e du sujet. Il est, en conséquence, 
impossible de dire jusqu’à quel point leurs asser- 
tions en nombres ronds sont vraies ou non ; mais 
tout homme ayant l’expérience des choses et des 
hommes, tirera les inductions qu’il lui plaira des 
Erreurs avancées dans les états ci-dessus examinés, 
relativement au tabac , au sucre , et aux autres 
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articles de la première classe des fonds de pro- 
duction. 


Pages 67 et 68. 


(22) Ce serait très - certainement être injuste 
envers les ministres comme envers les sujets de 
8. M. (qui semblent de plus près encore intéres- 
sés dans la question ), de ne pas développer plus 
clairement qu’il n’a été fait jusqu’ici, l’effet et la 
conséquence de ce brillant accroissement de nos 
manufactures de coton. Ce qui suit est un état cor- 
rigé de nos exportations sur cet article, de 1 8 1 4 à 
1820 inclusivement; il est extrait des comptes 
annuels. 


D’après 
les Ministres. 


D’après la déclara- 
tion du Commerce. 


La valeur expor- 
tée fut, en. .. . 


1814 de 16,690,3661. 

1 8 1 5 21,699,505 

1816 i 6,335,I24 

1817 20,357,147 

1818 21,627,93g 

1819 16,876,200 

1820 20,704,599 

1821 23,000,000 


de 17,393,796 1. 
19,124,061 
13,072,758 
14,178,021 
16,642,5-9; 
12,388,833 
13,843,569 
■ 4,000,000 


La valeur, d’après les négocians, pour 1821 , est 
supposée , parce que les comptes ne seront placés 
sous les yeux du parlement qu’à la fin de mai ou de 
juin; mais ce tableau doit intéresser dans son en- 
semble , sous divers points de vue. Il est curieux de 
voir avec quelle ravissante gradation les montant 
des ministres de S. M. , s’accroissent à mesure que 
les valeurs du commerce diminuent. Qu’il serait 


délicieux, si le thé diminuait dans la même propor- 
tion, de mettre en parallèle le transport du coton 
à la Chine, ou des charbons à Newcastle , ou la 
création aune charge de i 36 , 36 o liv. par an, au 
lieu de ii2,5oo, ou l’opération d’accroître la dette 
de 60 millions, pour la réduire de 5 o; mais comme 
nous aurons occasion de revenir sur ce sujet dans 
le sommaire général , nous n’en parlerons pas plus 
au long ici. 

Comme les fabricans en laine ne se sont pas 
montrés spéculateurs aussi aventureux que les ma- 
nufacturiers en coton , les ministres traitent ce point 
légèrement, et se contentent de parler d’une ma ■ 
nière insignifiante de la taxe des laines étrangères: 
la vérité est que les valeurs officielles et les valeurs 
déclarées démontrent un décroissement dans l’ex- 
portation de cet article, et que les manufactu- 
riers en laine ne veulent plus , comme les fabri- 
cans en coton, livrer leurs marchandises sans 
une valeur à peu près équivalente, pour enflersim- 
plement les listes d'exportations dressées par les 
ministres de Sa Majesté; c’est là la raison pour la- 
quelle ils passent légèrement sur ce point. 

« Nos manufactures de toite se sont élevées , de 
1817a 1821 d’un million et demi à deux millions ! • 
Il faut comparer à ces assertions en chiffres ronds 
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1« tableau suivant ; l’exportation des toiles fut : 


Années. 


Valeur officielle. 


Valeur réelle. 


1814. 

1815. 

1816. 

1817. 

1818. 
*8 1 o . 
1820 


i,566,3ai 1. 

i,6i6,53o 

',5 7 4>3}S 

1,963,361 

a .'74>59i 

1 ,56o,668 

1,953,705 


1,733,091 I. 

1,828,095 

>.4/6, i5i 

1,729,898 

1,971,608 

i,4o8,oo5 

1,678,198 


L exportation des manufactures de soie fut : 


Années. 

Valeur officielle 
pour tous les 
paysdu Monde. 

Valeur réelle 

pour tous les pays 
du Monde, l’Ir- 
lande exceptée. 

1814. . . 

• • • * 

53o,oi8 1. 

>8i5. .. 

... 257,427 

622,118 

1816. . . . 

... 191,837 

480,523 

>817. . . . 

... 188,380 

4o8,523 

1818.... 

... 21 3,48o 

499, 175 

«819.... 

... 178,468 

376,798 

1820.. . . 

... 164,703 

371,118 


Valeur réelle , 
y compris 
l’Irlande. 

624,749 1. 

693,958 

538, 1 65 

482,83i 

589,585 

464,370 

463,725 


Il peut paraître superflu d'ajouter rien de plus à 
ces états comparatifs; mais il n’est pas inutiletoute- 
fois de faire remarquer la dextérité avec la quelle 
les ministres cherchent àse tirer deleur position en 
adoptant la valeur réelle des négocians, au lieu de 
leur valeur officielle , lorsqu en parlant de l’expor- 
tation naissante des manufactures de soie, iis 
disent que sa valeur réelle se monte annuellement 
à un demi-million; leur propre évaluation prouvant 
un déchet d’un tiers depuis 18 15 , et un total de 
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i 64,7°3 liv. seulement au lieu d’un demi-million. 
Un pareil développement de tous les autres articles 
énumérés par les ministres exposerait, comme pour 
les précédens , leur véracité et leur sage politique. 
Les exportations en quinquaîllerie , par exemple, 
ont graduellement décru de 871,248 liv. en valeur 
officielle, en i8i5,à 400, a55 en 1820, et de 2,349,662 1. 
à 949,526 en valeur réelle. Les sucres raffinés offri- 
raient une gradation non moins frappante que les 
manufactures de coton : eu i8i4, la valeur officielle 
futde i,Coo,63a 1., et la valeur réelle de 3,200,445, 
tandis qu’en 1820 la valeur officielle fut dei, 973,9731. 
et la valeur réelle de 1,881,1 16 1, seulement, et avec 
cette différence qu’en 18 14 le marchand pouvait 
réaliser un profit effectif, soit sur les sucres raffinés, 
soit sur les produits desmanufactures de-coton, -tan- 
dis qu’à présent, soitqu’il exporte à l’Est, à l’Ouest , 
dans le Sud ou dans le Nord, le négociant, s’il 
n’a complètement obtenu la valeur de sa mar- 
chandise avant de la livrer, est assuré de ne jamais 
l’obtenir. Un des honorables membres pour Pres- 
\on peut dire si les frais n’étaient pas plus promp- 
tement réalisés, lorsqu’il vendait certains produits 
à 45 s. par pièce, que maintenant qu’il offre les 
mêmes articles, et des articles de même substance et 
de même qualité, de » 4 à 12 s. ; et plus de mille 
fabricans peuvent dire si des résultats correspon- 
dans ne suivent pas toutes leurs opérations ! Les 
fabricans des beaux produits de Manchester, de 
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Glascow etdePaisley se trouveraient heureux seu- 
lement que toutes les sommes destinées par les mi- 
nistres aux dépenses imprévues et aux gratifications 
dans les départemens de la trésorerie, des trois 
secrétaires d'Etat, et du lord chambellan, lussent 
dépensées à l’achat de ces produits , au tiers seule- 
ment du prix qu'ils obtinrent facilement de 1810 

ài 8 i 5 . 


Page 71. 


(a 3 ) Ces assertions méritent quelques déve- 
loppemens. 


Etat du nombre et du tonnage des vaisseaux cons- 
truits et enregistrés dans C Empire Britannique , dé 
1814 à 1820 , les deux années inclues ; tiré des 
cahiers annuellement présentés au Parlement. 


VAISSEAUX CONSTRUITS. 

• 

MONTAXT ENREGISTRÉ. 

Années. 

Nombre. 

Tonnage. 

Nombre. 

.. 

Tonnage. 

1 8 1 4- 
x8i5. 

1816. 

1817. 

1818. 

1819. 

1820. 

8(>l 

n83 

9l 8 
1059 
1 ia5 
8o5 

9? >9)9 

1 1 7 »4° 1 

f)5,8'>o 
io4,366 
113, i;;3 
| 77 >989 

24,418 

a j ,860 
a5,8oi 
a5,346 
a5,5o7 

36,482 

*5,374 

3,616,965 
3,681,376 
2,783,940 
2,664,986 
2,674,468 
2,664,396 
2,643,593 ‘ 


Digitized by Google 



Etat du tonnage des navires allant du royaume-uni à 
f etranger , et venant de l'étranger a l'intérieur , 
non compris le commerce en Angleterre et en 
Irlande. , 


POUR L’ÉTRANGER. 

POUR L’INTÉRIEUR. 

Années. 

Angleterre. 

Étranger. 

Angleterre. 

Étranger. 

1814. 

1815. 

1816. 

1817. 

1818. 

1819. 

1820. 

1,271,952 b 
i,38i,o3i 
1,340,377 
1, 5 585*36 

1,7 1 5,566 
1,362,802 
i, 549,5 o 8 

602,941 1. 

751,377 

399, 160 

440,622 

734,571 

556,011 

433,328 

1,280,248 1. 

1,372,108 

1,410,723 

1,325,121 

1,885,394 

1,809,128 

1,668,060 

599,287 1. 

-64,562 

379,465 

445,011 

762,457 

542,684 

447, 6 11 


L'augmentation du tonnage d’entrée, pendant 
les années 1818 et 1819, fut occasionée parla grande 
importation des grains, par suite des spéculations 
considérables et ruineuses qu’amena la mauvaise 
récolte de 1817; le tonnage de sortie, comme on le 
voit, ne présente pas un accroissement propor» 
tionné à celui du tonnage d’entrée; la raison en 
est , qu’un tonnage considérable avait presque 
toujours été employé avec avantage à l’extérieur; 
mais cet emploi ayant cessé, 1 ou 200,000 tonnaux 
d’embarcation sont rentrés pour rester dans l’inac- 
tion, et pourrir en attendant quelque événement 
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inattendu; abstraction faite des évenemens inattendus 
(ce sont les expressions des ministres de S. M.) et 
de l’excès d’importation des grains en 1818 et 1819, 
les intérêts de la navigation comme tous les autres, 
excepté ceux des ministres de Sa Majeté, présen- 
tent d'honorables efforts , mais un aspect dou- 
loureux : telle est la situation précise dans la- 
quelle quelques esprits spéculatifs et sufüsans 
ont enveloppé les intérêts d’un grand Empire; 
avec tous les honneurs qu’ils prétendent avoir 
accumulés sur elle, la nation se trouve lancée dans 
un inextricable labyrinthe, écrasée sous des charges 
de toute espèce, fonds d’aniortissem(|gy fonds con- 
lidés, billets émis, loteries, etc., qui tendent toutes à 
plonger promptement lé pays dans une ruine inévi- 
table; on peutfaire succéder expédient à expédient; 
chaque changement peut bien, si l'on veut, faire 
concevoir quelque espérance d’unsoulagement du- 
rable; mais tant qu’on n’appliquera point un re- 
mède proportionné à l’étendue du mal , cet espoir 
ne se prolongera guère; ce n’est qu'en brisant 
séparément tous ces instrumens de servitude et de 
déception qu’on peut ramener la nation dans la 
carrière de l’honneur et de la sécurité. 

Et qui osera sans crainte s’inscrire sur la liste, 
pour briser séparément ces instrumens de servi- 
tude et de déception? Ce ne seront certainement 
pas ceux qui ont amené le mal; lesgrands parleurs 
sont toujours poltrons, et les solliciteurs toujours 
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bas ; ce projet demande un esprit aussi vaste que 
persévérant dans ses desseins ; et ceux qui cau- 
sèrent le mal ne possèdent certainement ni 
étendue desprit ni persévérance. Toutefois ne 
perdons pas l’espoir qu’il se trouvera quelque vo- 
lonté assez forte pour l’entreprise , qui , gui- 
dée par lexpérience du passé , et employant à 
propos les ressources presque inépuisables du pays, 
pourra nous rendre notre prospérité naturelle ; 
nous remettre dans les voies d’un accroissement 
progressif des forces physiques et intellectuelles, 
et nous délivrer à jamais des loteries, des émissions 
de billets des fonds d'amortissement, etc. 

Page 76. 

(24) A des termes aussi avantageux, sans doute, 
que leurs opérations relatives à la dette nationale. 
Quelle pitié! ils ne peuvent seulement pas racheter 
le monopole du thé ! 

Page 76. 

(a 5 ) On ne doit pas, en effet, refuser sa gratitude 
aux ministres de Sa Majesté, pour avoir adouci 
cet ancien rigorisme fiscal qui autorisait la 
saisie d’un navire et de sa cargaison , parce 
qu’on trouvait à bord la moindre quantité d’un 
article défendu. Oui, sans doute , celui à qui l’on 
enlève sa bourse doit encore marquer sa recon- 
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naissance au gentleman de grand chemin qui reut 
bien ne lui point couper la gorge. 

Page 77. 

(26) Nous sommes arrivés maintenant à une 
partie du sujet qui requiert un peu de temps et 
de patience. Il peut être utile d’exposer, en premier 
lieu, la différence qui existe entre les valeurs pro- 
duites par les ministres, et celles qui sont établies 
par . les négocians. On a déjà donné d’assez claires 
explications à ce sujet, relativement aux manu- 
factures'de coton , aux sucres raffinés , aux soies , 
et à un ou deux autres articles ; mais ce qui suit 
va jeter un nouveau jour sur cet objet , et mon- 
trera avec. quelle circonspection il faut admettre 
les états des ministres; pour les années 1814 à 
1820, l’une et l’autre inclues, c’est-à-dire, pour sept 
années , l’exportation des quatre articles suivans est 
exposée ainsi qu’il suit dans les comptes financiers : 


De 1814 
à 1820, 
sept années. 


nincaillcrie 
errerie. . . . 

Faïence 

Mercerie. . . . 


Valeur officielle 
d’après 
les Ministres. 


Valeur réelle 
d’après la dëcla- 
ration des fi ego 
cians. 


10,503,488 1 

4,943,547 

3,742,390 . 

3,2o3,5Ga 


4,o45,8561 

1,436.709 

669,77a 

320,037 
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La totalité des exportations, pour le même nom- 
bre d’années, est ainsi qu’il suit : 


PRODUITS ANGLAIS 

ET MANUFACTURÉS. 

Valeur* réelle* déclarée* par le 
Commerce. 

VALEURS OFFICIELLES 1 

D’APRÈS LES MINISTRES. 

Produit* anglais 
et manufacturés. 

Produits coloniaux 
et etrangers. 

En 18 >4 • • • 47,859,388 1. 

1 8 1 5 . . . 53,209,809 

1816.. . 4 a .!)5a,256 

1817.. . 43,014, >36 

1818.. . 48,903,761 

1819.. . 37,939,506 

1820.. . 38,619,897 

36,120,733 1. 
44,048,701 
36,697,610 
41,590,516 

44,504,044 
35,634,4 5 

40,240,277 

20,5o3,49l) 1. 
16.929,608 

14,545,964 

11,534,616 

12,287,275 
1 1,278,077 

1 1,490,339 


Maintenant, avec cet état sous les yeux, et voyant 
clairement la disparité qui existe entre les mon- 
tons portés par les ministres et ceux que le com- 
merce a déclarés , nous allons établir de la même 
façon, en colonnesparallèles, les exportations etles 
importations ; en adoptant la valeur réelle, des pro- 
duits agricoles et manufacturés, d’après la déclara- 
tion du commerce , et la valeurl^ciV/e des produits 
coloniaux et étrangers exportés. Le résultat offrira : 




Années. 


3 o 4 

Importation de 

Exportatkn 

totale. 

toulc '9 les parties 
du Monde. 

■ 814. • • 

68 , 362,884 1 . 

36,559,788 1. 

i 8 i 5 ... 

70,139,417 

57,501,220 

35,989,650 

1816... 

3 o, io 5,565 

1817. ... 

55,148,752 

33,971,025 

40,135,952 

1818. • . 

61,191,036 

1819... 

49,217,583 

33 , 602,741 

1820. . . 

5 o, 1 io ,236 

36,617,262 


Excédantdes ex- 
gortations sur 
les importations. 

3 1,703,006 1. 

3 4,>4<)>7*7 

a 7>49 5 >655 

2, ) i 77>7 2 7 

21,056,084 

15,591, 8 Ja 

i3 » 592,974 


En adoptant la valeur officielle ou celle des mi- 
nistres de S. M. , au-Iieu de la valeur réelle des 
produits anglais et des objets manufacturés, le ré- 
sultat sera : 


Années. Exportation 
totale. 


Importation 

totale. 


Excédant 
de l’importation. 


1814. •• 56,624,2291. 

181 5. .. 60,978,309 

1 8 1 6 .. . 51,243,574 

1817.. . 52,625,182 

1818.. . 56,85i,3i9 

1819.. . 46,912,492 

1820.. . 01,730,616 


36,559,788 1, 

35,989,650 

3 o, ioi 5,565 

53,971,025 

40, 135,9.52 

33.652,741 

36,517,262 


20,064,441 1. 

24,988,659 

21,138,009 

18,654,107 

16,715,367 

13,286,7.51 

i5,2i3,254 


Ces états fournissent ample matière à réflexion. 
L’énorme disproportion entre les valeurs réelles et 
officielles ( 11,758,655 en 1814; 9,161,106 1. en 
181 5; 6,257,646 1. etr 1816 ; environ deux millions 
seulement en 1817 et en 1820 ; une quantité né- 
gative dans les valeurs réelles de 1,620,380) , mé- 
rite sans doute qu’on s’en occupe. Sur l’exactitude 
de qui doit-on compter? Il y a un excès d’expor- 
tation ; quel équivalent en retirons-nousPComment 
est-il contrebalancé? seront des questions qui se 
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présînteront d’elles-mêmes à tout esprit sensé. On 
pourra sûrement répondre que nous le retirons cet 
équivalent, si on peut le trouver dans l'éloigne- 
ment de l’insolvabilité, des banqueroutes et de la 
misère; maispeut-être, répondra-t-on aussi, que les 
tublëaux ne sont pas exacts; que les montans ne 
sont que factices, et seulement sur le papier. — Qu’il 
en soit comme il pourra, diront les ministres de 
S.M. , nous avons démontré, quanta laprospérité de 
la nation, «qu’en 1812 et i 8 i 5 , nos importations 
ne s’élevèrent pas à ôomillions , et queles exporta- 
tions de ces deux années n’excédèrent pas / f 6 mil- 
lions, tandis qu’en 1821, ajouteront-ils, nosimporta- 
tions excédèrent 36 millions 1/2, et nos exportations 
tombèrent un peu au-dessous de 5 z millions. • 
Pour ce qui regarde la dernière année, 1822, on 
verra que leurs états sur ce point s’accordent avec 
ceux qui sont présentés au parlement. Toutefois 
ces états méritent encore quelque examen. 

Qu on sache donc, pour ce qui regarde les impor- 
tations, que le produit des pêcheries, dans nos îles 
des Indes Occident., les Indes Orient, et la Chine, 
s'est élevé à un montant annuel de’ 18,000,000 
depuis dix ou quinze ans; sur lesquels 18,000,000 il 
n’a pas été, chaque' année , exporté que 8 millions; 
les articles donnant ce produit, venant à l’intérieur 
plutôt comme productions d’un État que comme 
marchandises , cette portion de l’importation et 
de l’exportation soustraite du total ajoutera , par 
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an, au surcroît des exportations, 10 millions do 
plus que ne l’indiquent les états qu’on vient de 
lire; c’est-à-dire , quelle formera dans les sept ans 
une valeur exportée , en nous rapportant à la va- 
leur réelle des produits et des objets manufac- 
turés d’Angleterre, de 055,671,128 liv., au lieu 
de 120,904,980 liv., seulement valeur importée; 
et si l’on calcule d’après les valeurs des ministres 
de S. M.,on aura une exportation de 020,971 ,971b 
au lieu de 120,904,980 , valeur importée , ou un 
surcroît d’exportation sur l’importation dans les 
sept ans de 2 r 34 , 766,140 liv., d’après la valeur 
réelle , et de 200,066,688 liv., si on se rapporte à 
la valeur officielle. Il faut encore comprendre que 
les états ci-dessus, du montant des exportations et 
des importations, embrassent les exportations et 
importations pour l’Irlande , que les ministres de 
Sa Majesté évaluent, pour les sept ans, c’est-à- 
dire , de 1814 à 1820, les deux années inclues , 
comme il suit : 


Exportation J 
d’après lava- > 26,020,786 
leur officielle. ) 

Et d’après la valeur officielle , 


D’après la J 
valeur £33,181,790 
déclarée. 3 

, 9 » , i 7 >° 49 - 


Mais l’Irlande, la malheureuse Irlande, car on 
ne peut penser à cette intéressante et infortunée 
portion du globe sans éprouver un profond sen- 
timent d’amertume , l’Irlande produit un état oit 
elle établit quelle a exporté dans la Grande-Bre- 


îdb 
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tagne en productions solides et substantielles , 
telles que grains, bœufs, lard, beurre, toiles, 
e,tc., etc., pendant les sept années en question, 
pour une valeur d’au moins 65,70*2,986 livres, 
d’après le prix courant des divers articles en Ir- 
lande , au moment de l’embarquement, et où l’on 
déclare n’avoirreçu en échange quedes objets d’in- 
dustrie, pour une valeur de 33 ,o 33 , 2581 iv. , et 
cependant c’est l’Irlande que les ministres de 
Sa Majesté ont eu, dansleur vil et méprisable pam- 
phlet, l’audace et la témérité d’appeler (*) un pays 

COUVERT DE HENDIANS, UNE FORET DE PAUVRES. On 

verra qu’en ce qui regarde ces évaluations des minis 
très de Sa Majesté, pour les exportations d’Irlande 
et les importations dans ce pays, elles ne pré- 
sentent nullement le résultat ofl’ert à la page précé- 
dente. Les.montans spéciGés provenant des expor- 
tations et des importations pour l’Irlande , peuvent 
donc être regardés comme plus intéressaus pour 
l’Irlande, considérée isolément, que comme partie 
intégrante du royaume-uni, ou sous le seul rapport 
desaquote part d’importation et d’exportation dans 
le montant total. Parmi une infinité d’autres causes 
assignées par les ministres, à la condition malheu- 
reuse de 1 Irlande, on trouve cette vieille allégation 
rebattue de la surabondance de population, et cepen- 
dant la politique des ministres de S. M. , retire de 
ce pays, malgré celte surabondance de population , 


(•) Page 170, tigneg. 
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une valeur d'environ sept millions tous les ans en 
productions bien solides et bien substantielles, et 
qu'on peut ranger à la tête des articles de première 
nécessité; de 5 à 700,000 quarts de grain, de 6 à 
800,000 quartauts de beurre, de 3 o à 4 °>°oo tierces 
de bœuf, deCoà 80,000 tierçons et barils de porc, 
de 80 à 100,000 balles de lard, etc., etc., et une valeur 
annuelle d’environ 3 millions, en 1 ou 2 millions 
de pièces de belle toile, se trouve parmi le tribut 
que paie annuellement , année par année , à la 
Grande-Bretagne, ■> ce pays couvert de mendians , 
cette forêt de pauvres, cette population surabon- 
dante ; » productions en échange desquelles la 
Grande-Bretagne' lui donne son thé, dont le prix 
originaire peut être d’environ 3 o,ooo liv. 35 , 000 1 . 
en tabac, un demi-million en sucre, un demi-mil- 
lion en charbon, et quelques autres articles dont 
le prix originaire peut s’élever en tout à environ un 
demi-million, ce qui fait un total, valeur réelle, 
d’environ 1,000,000 1/2, etavec les frais accessoires, 
un équivalent commercial d’environ 2,000,000 par 
an.Avecun système de politique qui détruit d’une 
manière si étrange l avantage réciproque des rela- 
tions sociales , faut- il s’étonner que dans ce malheu- 
reux pays la violation des lois soit devenue un système 
q ui prévaut encore? Oh 1 vous tous, propriétaires 1 rlan- 
dais , vous, dépositaires des fortunes publiques; vous , 
représentais des intérêts de la nation, jusqu’à quand 
prévaudra dans ce malheureux pays un semblable 
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système? Quand un système de conciliation et de 
clémence portera-t-il la paix et le bonheur dans ces 
tristes contrées, qui ont été regardées comme l’une 
des portions les plus intéressantes de cette partie 
du globe, soumise au sceptre britannique? Jusqu’à 
quand un royaume habité par une population dont 
la générosité et la pureté de mœurs sont passées en 
proverbe, sera-t-il désigné par les ministres de 
Sa Majesté, comme « un pays couvert de men- 
dians, une forêt de pauvres;» au moment où il 
porte au sein de la Grande-Bretagne une quantité 
considérable d'articles de première nécessité? O 
vous , législateurs de l’Angleterre, jusqu’à quan 
tollérerez-vous un système aussi injuste, des seu- 
timeus qui répugnent autant à l’humanité et à une 
politique généreuse , une conduite si subversive 
des plus cliers intérêts de la société! 

Maintenant, quelle que soit l’impression pro- 
duite par les tableaux ci-dessus , il faut se rappeler 
qu’ils ne contiennent aucune exagération. Ils sont 
faits sur les propres états présentés annuellement 
par les ministres au parlement. Ici, il n’y a pas 
besoin d’hypdrbole , le sujet est de lui-même trop 
graveettrop intéressant pourêtre mis sur la même 
ligne que la profondeur , la vigilance et la situation 
périlleuse des ministres de Sa Majesté en face de 
la maison que Jean a bâtie , etc. 1 

Notre intention n'est pas d’entier ici dans les 
développemens que demanderait le sujet , puisque 
/ 20. 
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nous nous proposons surtout de présenter un 
court exposé de l'état rcel de la nation, pour 
contrebalancer les allégations fausses et illusoires 
du pamphlet des ministres; des particularités plus 
graves et plus importantes doivent être renvoyées 
à une autre occasion ; qu’il suffise donc de dire, 
quant à présent , pour ce qui regarde la question de 
l'importation et de l’exportation , que, quelles que 
soient les quantités assignées par les ministres de Sa 
Majesté, dans l’un ou l’autre cas , et quelques allé- 
gations que leur aientdictées leur suffisance et leur 
vanité, soit dans des pamphlets et des revues hors 
du parlement, soit dans des discours ou autrement 
dans le sein de la chambre , ils sont mis au défi de 
citer un seul marché sur toute la surface du globe, 
où nos artisans puissent envoyer le surcroît des 
produits de leurs travaux industriels et en obtenir 
en retour un juste équivalent; des restrictions 
et des règlemcns maintenus malgré la diversité 
des circonstances, empêchent toute réciprocité, et 
par conséquent toutes relations avantageuses avec 
toutes les nations du monde, si l’on excepte celles 
de la Chine, avec l honorable compagnie des Indes 
Orientales : voilà lerésultat delà politiqueprofonde 
etvigilante des ministres de S. M.;il est bien, et mal- 
heureusement trop bien connu, que quoiqu’une 
partie des principaux articles d’importation coû- 
tent beaucoup au consommateur, ils ne produisent 
pas un denier , comme équivalent de la valeur des 
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objets exportés. Le bois de construction importé, 
par exemple , qui peut coûter au consommateur 
2 millions 1/2 par an, pris en masse, ne produit pas 
un denier comme équivalent des objets exportés. 
Les ministres de S. M. prélèvent sur le montant plus 
de 900,000 1. coininç droits, et le reste ne paie pas 
les frais d’embarcation et de transport. Il est bien 
connu aussi qued'autres objets, au lieude produire 
un équivalentdela valeurdes articles exportés, n’ont 
pasréuiisé de quoi payer lefret et les droits , en sorte 
qu’au total, quoique quelques articles aient été 
portés trop bas dans l’évaluation des importations 
par les ministres , la valeur réelle n’a pas excédé 
leurs comptes: l’article le plus important compris 
dans le montant établi par les ministres , de 3 mil- 
lions 1/2 pour 1820, c’est le sucre, porté à 5 , 565, 68 il., 
tandis que pour 1816 ils 11’élèvent la valeur totale 
des importations qu’à 3 o,io 5 , 565 1 ., le sucre entrant 
dans cette somme pour â , 1 4 2 >4^4 b Maintenanton 
verra, eu se reportantau tableau dusucre importé, 
établi précédemment, qu’en 1816 l’importation 
du sucre alla à 3 , 76 ’ 2 , 54 <> quintaux, lesquels , 
au prix courant de 47 s. b 1/ 2 *b I e quintal , pro- 
duisirent une valeur réelle d’environ 8,906,000 1. ; 
tandis que la quantité importée fut, en 1820 , de 
4 ,o 65 , 54 i quintaux , qui, au prix de 35 s. i /4 d. le 
quintal seulement, n’ont produit qu’une valeur réelle 
d’environ 6,708,8001., ou près d’un quart moins 
qu’en 1816. Le même examen pour le rhum, l’eau- 
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de-vie, le vin , les cotons - , offrirait un résultat sem- 
blable. Une grande partie du rhum , du vin , et 
plusieurs autresarticles, comme bois de construc- 
tion..., etc..., ne rapportant pas rtet les déboursés, ,■ 
peuvent servir de preuve que les états des mi- 
nistres de S. M. sont tous aussi faux et illusoires 
qu’ils sont eux-mêmes vains et suffisans,et, comme 
on le démontrera en dernier lieu, tout-à-fait inca- 
pables de remplir les devoirs qu’impose le poste 
éminent où ils se trouvent placés malheureusement, 
pour les intérêts de la société. 


.) 


Page 8r. 


(27) Jamais peut-être un enfant ne tressaillit avec . 
plus de joie en voyant les yeux mouvans ou le nea 
à ressort de sa poupée, que les ministres de S. M. de 
ce qu’ils ont emmené une partie des pauvres ouvriers 
eu soie de Spitalfield à Maccleslield etàLeck, pour 
y vivre misérablement de farine d’avoine et d'eau 
claire, régalés quelquefois, par hasard, du rebut et 
de l’écume des raffineries , dont les produits sont 
pour l’ exportation. 


Page id. 




Quant aux manufactures de coton , les ministres 
voient d’avance qu’elles tendent à exclure de tou* 
niarclics les produits de toutes autres nations. Us 
espèrent même quelorsqueles Anglais auront appris 
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à se nourrir df farine d'avoine et d'eau claire en 
mangeant], comme font les Chinois, de leur ru 
bouilli avec un morceau de bois, alors ils auront 
le bonheur de mettre aussi hors de cours les soies 
de France et de l’Inde ! 


Page 84. 

( 28) Les sept dixièmes d’un million sont, d'après la 
méthode ordinaire de calculer, i,o5o,ooo I. Et ce- 
pendant, d’après les volumes de finances pour l’au-r 
née 1810, finissant au 5 janvier 182 1, on voit que la 
produit total de l’excise, relativement à nos mar- 
chandises peintes , c’est-à-dire , les calicots impri- 
més et papiers peints , fut, dans tout le royaume- 
uni, de 1,60a, 270 1., dont les sept dixièmes seraient, 
il’a près notre méthode, de 1,1 21,5891. ; mais comme 
le montant du rabais et des sommes passées pour 
surcharges fut de y56, 1 38 1. sur les 1,602, *70 en 
1820, il ne reste que 666,1 3 il. pour le montant ac- 
tuel du revenu de cette année, ce qui fait un pau 
plus des quatre dixièmes , au lieu des sept dixièmes 
de la somme totale , comme il est établi par les 
ministres de Sa Majesté. Mais nous avons déjà dit 
que les ministres ont créé une méthode de cuit 
culs , et comme ils ont fait que 27 millions en 
représentaient 99, et que 99,000 soldats, en 
1816, étaient la même chose que 46, 000 en 1792 
les ministres de Sa Majesté nous prouveront en- 
core sans doute , par le moyen de cette nouvel^ 
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(29) Les ministres de S. M. veulent-ils déclarer 
par là que le leur n’est point un gouvernement pa- 
ternel? Prétendent-ils insulter personnellement leur 
Souverain, par la déclaration que le gouvernement 
dont il est le chef n’est point paternel ? ou es- 
pèrent-ils concilier leur déclaration en faveur 
du prix peu élevé, avec ce fait que le peuple 
anglais est obligé de payer 8 millions par an au- 
dessus de la valeur première et des profits d’ex- 
ploitation , pour le seul article du thé, article de- 
venu d’un usage indispensable pour l’agrément de 
la vie dans toutes les classes de la société. Sur 
un autre article non-seulement indispensable pour 
l’agrément, mais pour les premiers besoins de la vie, 
article que la plus grande partie des hommes esti- 
ment commeil le mérite, le plus précieux bienfait du 
ciel, le sel,commentles ministres de S. M. concilient- 
ils leur déclaration avec ce fait que les Anglais sont 
obligés de payer plus de 60 fois la valeur de ce p^o- 
duit, et dans toute la partie de la Grande-Breta- 
gne, environ 10 fois autant qu’ils paieraient si les 
ministres de S. M. n’intervenaient pas complai- 
samment pour rendre les prix dix fois trop hauts , 
«malgré leur affection pour les prix peu élevés. 
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Si l'on ne craignait de fatiguer le lecteur , par de 
longs développement , pour nous servi r des expres- 
sions du pamphlet, on pourrait entrer dans la compa- 
raison des détails de notre consommation intérieure , 
et montrer dans chaque article la même contra- 
diction entre les assertions et les faits. 

( 5 o) Que peut entendre le peuple anglais 
par cette déclaration ? l’Espagne fit-elle une seule 
année des profits égaux à ceux qu’ont fait annuel- 
lement, depuis long-temps , deux compagnies seu- 
lement en Angleterre , la hpnque et la compagnie 
des Indes Orientales en collusion avec les ministres 
de Sa Mjesté. Ces deux compagnies ne se sont- 
elles pas, comme quelques négocians d’Espagne, 
enrichies aux dépens du public? Le peuple d’An- 
gleterre n’a-t-il pas été taxé pour procurer un pro- 
fit net de deux millions par an à la compagnie 
des Indes sur un seul article , le thé ; et près de 
quatre millions de plus , par an , aux ministres de 
S. ^I. pour droits d’excise sur le même objet? Le 
peuple d’Angleterre ne supporte-t-il pas une taxean- 
nuelle de i,468,68ol. pourdonner aux propriétaires 
dufonds de la banque 10 four 1 00 sur ce fonds, mon- 
tant à 14,686,800 , mais Représentant un déboursé 
de i,aoo,ooo. 1. seulement en 1694, déboursé 
qui se trouvait, de moitié au moins , plus que 
payé en 1804 , i 8 o 5 ét 1806 ? N’est-il pas taxé de 


'■k » 


1 - 






• V 


■fitoilized by Google 


près d'un million par an, pour mettre la banque 
à même de maintenir un établissement fastueux ? 
Que veulent donc dire les ministres de S. M. par 
les déclarations en question? Veulent-ils dire qu’ils 
veulent continuer à enrichir ces deux compagnies 
aux dépens du public, jusqu’à ce que la situation 
de l’Angleterre soit devenue aussi misérable, et 
aussi dégradée que celle de l’Espagne? On ne peut 
tirer d’autres conséquences de cette déclaration lors- 
qu'on la rapproche des faits énumérés : que le 
peuple d’Angleterre demande donc une explica- 
tion , tandis qu’il en est encore temps. 

' 

Page 87. ' ' ' % 

( 3 i) Voici un exemple de la véracité des mi- 
nistres de Sa Majesté : dans la session de 1 8 1 5 , fut 
votée une avance considérable sur le montant des 
droits de timbre; l’acte fut mis à exécution en sep- 
tembre, et quoique huit mois de l’année eussent 
subi une réduction. 

j, » 

En i 8 i 51 e produit fut de. 1,008, i 65 1 . 

* 1816 963,470 

1817 : 1,003,468 

1818 « 1,014, 1(0 

1819 ; 903, 8 o 3 

1820.. 902,370 ’s 

Mais la taxe des terres fournira peut-être l’une 
des preuves les plus frappantes de la sagesse de la 
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politique suivie parles ministres Sa Majesté. On peut 
se rappeler qu’en 1798 et J 799, un projet fameux, 
fut mis à exécution, « pour réduire la taxe des terres • 
les actes portés depuis, relatifs à cet objet, oc- 
cupent environ 4o pages du livre des statuts. Pour 
le moment , on ne peut pas établir ici quel fut le 
produit de cette taxe, avant l’exécution du pre- 
mier acte, mais pour 1800 le produit fut, d’après les 
volumes de finances de cette année, de i,6io,8o5 b; 
l'objet de cette mesure était, comme on peut se le 
rappeler, d’effectuer une réduction dans ce qu’on 
appelle la dette nationale, dans la proportion d'un 
dixième ou d’un treizième ( nous ne pouvons 
dire laquelle, n’ayant pas sous les yeux le livre 
des statuts ) au-delà du montant de la réduction 
sur la taxe des terres. Quoi qu’il en soit, le produit 
de cette taxe fut donc, en 1800, de i,6io,8o3 1, ; 
mais en 1820 il ne fut que de’i,i63,582 1. , ou 
moins qu’en 1800 de 447>4 2 o 1. ; tandis que la 
somme totale des capitaux de 3 pour cent affectés 
par l’opération se monte , jusqu’au 5 janvier 
1821 , à 25,726,200 1. , donnant un dividende de 
771,786 I. Maintenant, comme ces capitaux furent 
affectés en 1799 et 1800^ si l’on déduit le divi- 
dende de 482,982 1., il ne reste plus que 9,682,404 1. 
' ’ de capitaux affectés depuis 1800, somme four- 
*■ nissant un dividende de 288,972 1. seulement, tan- 

dis que la taxe des terres , comme on vient de 
l’établir, est réduite de 44?>4 2 o 1. par an; et 4 
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cela on a encore ajouté, depuis 1800, comme sur- 
croît accidentel aux dépenses des offices pour la 
taxe des terres, une somme qui ne s'élève pas à 
moins de 260,000 liv. 

; Pa g e 9 e - 

(02) Il serait difficile de trouver une logique qui 
surpassât celle-ci, et l’on ne peut lui comparer que 
celle que nous avons déjà signalée (note t). Cepen- 
dant l’intérêt du sujet aurait peut-être été aug- 
menté encore, si on l’eut présenté sous ces formes de 
l’ancienne arithmétique , qui conservent encore 
quelque crédit à peu près comme ceci : Si un million 
consacré, eni 789, à la réduction d’une dette de 240 
millions, peut porter, en 1822 , cette dette à 800 
millions, que ferontô millions opérant., en 1822 , 
dans une proportion presque double sur une dette 
de 800 millions ; problème dont la solution peut 
devenir difficile et digne de toute l'attention des 
calculateurs les plus consommés. Mais le terme 
Immédiat d'une longue guerre , disent les ministres, 
n’est pas le temps le plus favorable pour l’extinction 
d’une dette nationale.'JNon, sans doute, c’est le com- 
mencement d’une guerre de peu de durée , qui est 
le temps favorable , d’après le plan d’opérations des 
ministres de Sa Majesté ; ce fut la guerre de 181 5 qui 
présenta cette heureuse époque. Emprunter 54 
millions en 6 mois, à 53 1 . 10s. par 100, c’est la 


3ig . ' 

manière, en les appliquant à un fonds (l’amortis* 

sentent, déteindre une dette de 800 millions. 

« 

ja 

RELATIONS EXTÉRIEURES. 

■ » 

Page 98. 

(1) Dès que fut publié le pamphlet des ministres 
de Sa Majesté , on résolut d’en relever les points 
les plus saillans par rapport à chacun des dé- 
partemens qui le divisent ; la manière de le 
réfuter, qui parut d’abord la plus convenable, fut 
celle de quelques écrits renommés ; on l’eàt traité 
de la sorte sans l’importance et l’intérêt du sujet 
par lui-même. Cette considération seule nous a 
faitécarter de notre premier plan, et depuis il n’a 
pas fallu une résolution peu forte pour repousser 
les expressions de mépris qui, malgré tous nos 
efforts, venaient de temps en temps se placer d’eux- 
mêmes sous notre plume , tant est méprisable 
l’esprit qui règne dans tout le pamphlet, sans par- 
ler des faussetés qui se trouvent à chaque page 
où les ministres ont voulu s’appuyer sur des faits. 

L’étendue que nous avons donnée au chapitre 
des finances nous dispense d’entrer dans de longs 
détails au sujet des Relations extérieures , du 
département de l'Intérieur , des Colonies et du Con- 
seil de commerce; pour le chapitre des relations exté- 
rieures, comme il ne renferme que de vieilles 
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idées et des vues triviales, il n’est pas nécessaire 
de s’étendre beaucoup sur cette partie du sujet. 

Page 142. 

(a) Les pages >4t à i5o ont rapport à l’Amé- 
rique, et font voir la secrète satisfaction qu'é- 
prouvent les ministres de Sa Majesté de ce que 
les fermiers et les négocians d’Amérique se trou- 
vent dans une situation aussi embarrassante que 
ceux d’Angleterre, et de ce que le revenu d’Amérique 
décline aussi bien que le nôtre; mais ils termi- 
nent, en s’efforçant de consoler ce pays par la 
réflexion qu’il a acquis un territoire neuf et vierge 
presque aussi étendu que la surface des mers. 
C’était bien nécessaire! 

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR. 

- % - t *» 

Page i 5 i. 

. > *Y ? s v 

( 1 ) Ici commence le chapitre du départemant 
de l’Intérieur, et il faut l’avouer, ce chapitre est 
maigre. Il semble , en vérité , que les ministres 
de Sa Majesté ont été dans le doute s’ils en fe- 
raient un chapitre ou non ; car ils disent, à Ja 
p. 1 53, que c’est un sujet de satisfaction , que l’état 
du pays soit tçl aujourd'hui qu’on ne pourrait 
rappeler qu’avec peine le souvenir de sa situation 
pendant les premières années de paix, si ce n’était 

_ . \ 

t 



3a i 

pour rendre justice aux ministres de Sa Majesté, 
et particulièrement au lord Sidmouthü! 


Page i5ç). 

(2) Si les ministres de Sa Majesté, par leur habi- 
lité individuelle ou réunie, eussent rendu à leur 
pays la dixième partie des services qu’il doit à cette 
personne, qüelle quelle soit, qui y a introduit les 
navets de Suède, ils auraient des droits à la recon- 
naissance publique; jusqu’à quel point ils peuvent 
an moins le disputer à leur dangereux adversaire, 
depuis qu’il s’est livré à des commentaires sur cette 
inappréciable acquisition de notre sol , c’est une 
question que nous les laisserons déterminer eux- 
mêmes. De cette ruade sur le malheureux Cobbett , 
les ministres de Sa Majesté réviennent à l’état déses- 
péré de l’agriculture, qu'ils assignent par un détour 
ingénieux à un surcroît de produits de deux ou 
trois années , en disant plus bas , « qu’il ne peut 
entrer dans l’esprit de personne qu’il est loisible 
au gouvernement de forcer la consommation , mais 
que toute attente raisonnable doit être satisfaite par 
F économie et les retranchemens mis en pratique!!!* 

. Page 178. 

( 3 ) Le lecteur est invité à revenir aux pages 006 
et 7 de Cet écrit ; toutes observations ultérieures 
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sur cette partie du sujet doivent être estimées su- 
perflues ici. 

Page 189. 

( 4 ) Désirer qu'il puisse jouir... Pour avoirpnrticipé 
à la répartition de 80,017 liv. 9 s. 1 1 d. en 1818 et 
181 9, pour dépenses fortuites dans les offices de la 
trésorerie, des trois secrétaires d'Etat et du lord'cham- 
bel/an; de 162,771 Los. 9 d. 5 / 4 , pour subvenir 
aux déficits dans les fonds destinés aux gratifica- 
tions ; de 5 S,o 55 1 . 2 s. o d. pour les services 
secrets , et 2o3.i6o 1 . 1 s. 11 d. pour les mômes 
objets en 1820. Les services des officiers de 
Richcmont Parle , de la commission des affaires de 
1 Inde, souvenirs laissés par le chancelier de l'Echi- 
quier, d avril 1801 à juillet 1804, etc., ne sont 
que des bagatelles d’aucun poids à côté de ceux 
rendus par lord Sidmouthü! On peut dire peut- <* 
être, des ministres de- Sa Majesté, comme ils ont 
dit eux-memes de cette portion , des opposans 
qui peuvent être appelés les économistes , que 
ces ministres attribuent beaucoup trop à leur 
mérite et à leurs spéculations. Us mettent sur le 
compte de leur habileté, ce qui, pour tout autre 
que pour eux-mêmes , n’est que l'effet mani- 
feste des causes les plus simples , les progrès des 
lumières; mais, comme s’ils se fussent aperçus „ 
quils avaient été trop tôt prodigues de louanges * 
envers eux-memes, ils terminent en disant que « si 
la miséricorde doit toujours siéger avec la justice jst 
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à côté du pouvoir royal, comme la justice, elle a 
aussi le glaive pouf emblème. » Le mot Corde , 
substitué dans ce ca£ci à celui île glaive , aurait 
rendu la métaphore plus complète; il faut le dire, 
si l’historien delà Grande-Bretagne, pendant les dix 
dernières années, exécute sa tâche avec franchise, 
vérité et justice , il présentera un accroissement 
d’appauvrissement, de mendicité et de crime, le 
plus rapide et le plus effrayant que puissent offrir 
les annales d’aucun peuple civilisé ; et le ministre 
de l’intérieur, qui saura diminuer cette affreuse 
misère , et par suite ,* prévenir le crime qui en 
est la conséquence; celui-là aura de justes droits 
aux égards et au respect de la postérité. Il appar- 
tient aux ministres de Sa Majesté , aux subordonnés 
et aux intrigans qui les entourent d’admirer un 
ministre comme lord Si dmouth. 'C’est un mérite 
qui leur appartient exclusivement. 

DÉPARTEMENT DES COLONIES. 

»■ * 

Page 191. . 

(1) Ici commence le chapitre consacré au depar- 
tement des colonies : ce chapitre est très-court , et 
ijle nom de lord Bafhurst n’y est pas mentionné une 
seide fois , pas même indirectement , soit par suite 
de quelque ressentiment particulier envers sa sei- 
gneurie, ou soit parce qu'il n’est pas doué d’un esprit 
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aussi doux e* aussi conciliant que lord Sidmouth , 
ou soit parce qu'il a été oublié dans la liàte qu’on 
mettait pour arriver à ces habilissimes président et 
vice-président du conseil de commerce ; ce qui 
donne une libre carrière aux conjectures. 


Page 195. 

(2)Dans la vue d’élever l’importance du départe- 
ment des colonies, une comparaison est ici établie 
entre les montans relatifs des droits retirés des pro- 
duits coloniauxetdes produits du sol de 1 intérieur. 
La recette générale des douanes pour le sucre fut, 
en 1820, disent les ministres, de 5 millions enchif- 
fres ronds.On peut voir par le tableau n° ^,qu elle ne 
se monta qu’à 3 , 8 1 2,820 liv. lis. 3 d. 1/2. Le pro- 
duit général de l’excise pour tous les droits sur la 
drêche, comparé au montant des droits sur le sucre, 
fut, suivant les ministres, de quatre millions et 
demi, et en réalité 5,240,327 liv. 12 s. 5 d. 3/4 ( )• 


Page«*^. 


( 5 ) Ce produit total obtenu par le sucre , s il n est 
pas matériellement modifié de suite, doit au moins 
plus tard éprouverune diminution, car dans plu- 
sieurs cas, l’article lui-même ne rend pas les Irais 
de culture; mais ce produit fut, comme il a déjà 
été établi pour 1820 , de 5,812,820 liv., et celui de 


(*) L’auteur renvoie ici à de» docuraens publiés en Angleterre, 


or- 
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)a drôche , 5 , 240,327 liv. ; telle est donc la véracité 
des ministres de Sa Majesté 

Page ig5. 

( 4 ) Si les tabacs étaient des produits Coloniaux , 
si les dépits qu’ils produisent étaient compris dans 
les articles énumérés, le produit total dépasserait 
8,200,000 liv. ; mais ces tabacs ne sont pas des pro- 
duits coloniaux pour la Grande-Bretagne , et ainsi 
ils n’ont rien à faire dans la question. Le produit 
des autres articles 11e peut être établi avec certi- 
tude tant que le droit d’excise sur le rhum est rap- 
porté aux cômptes présentés au parlement , avec 
le genièvre et l’eau-de-vie /dans le chapitre des es- 
prits étrangers. Mais au lieu de 8,200,000 liv., la re- 
cette totale , sur les articles énumérés, en excluant 
les tabacs, ne se monte pas à 7,000,000. 

Page ir)6. 

( 5 ) Le revenu actuel, .sur les articles énumérés ici 

dans l’année en question, fut de 9,79 1 ,5a8 liv., sans 
y comprendre la taxe de terre, de plus d’un mil- 
lion par an, sacrifiée sous le terme de décharge, 
depuis ( voj. les notes précédentes). Maintenant, 

.s’il y avait lieu de faire ultérieurement quelques 
. observations sur les inexactitudes volontaires que 
nous avons signalées, il faudrait les exprimer avec 
dégoût et avec mépris. Les mensonges des minis- 
tres,etdes mensonges palpables, sont démontrés, et 
' fc 2'- 
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cette démonstration défie toute réfutation; elle est 
maintenant sous les yeux du public ; le poison et 
son antidote, le mensonge et la vérité sont actuel- 
lement mis en regard l’un de l’autre. Que l’esprit 
et le jugement de la nation anglaise soient mainte- 
nant jugés d’après Je jugement qu’elle portera elle- 
même dans cette affaire. 

Page 199. 

! 

(6) Après les faussetés palpables sur le montant 
'* relatif des revenus tirés de nos produits coloniaux 
*■ ' et des produits agricoles de l’intérieur, l’écrit mi- 

4 } x nisténel arrive aux ports francs ; ce serait perdre 

i dti temps que d’offrir une seule observation sur ce 
sage système. Il ne répond à aucun des objets propo- 
r . * sés; et la classe dont il devait favoriser les intérêts 
- ne s’en occupe qu’avec indifférence ou mépris. 
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Page 201. 

(7) Cette allusion aux îles Ioniennes, qui termine 
le chapitre du département des colonies, fait naître 
dans tout esprit généreux des sentimens non 
moins pénibles que ceux qu’inspiré l’état de l’Ir- 
lande. Les ministres de SaMajesté se vantent d’avoir 
rempli envers ces îles tous les devoirs tjltc leur im- 
posait le titre de protecteur! !! Il n’est peut-être pas-- 
nécessaire d’en dire davantage, car on connaît les * 
ministres de Sa Majesté, et leur protection. 
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CONSEIL DEjCOMMERCE. 

Page 302 . 

(1) Il sembleque l’objet le plussaillantde ce cha- 
pitre est d’exalter la profondeur de ces habilissimcs 
president et vice-président du conseiljon peut se faire 
une juste idée de la profondeur et de l'intelligence 
de cet habile président , par cette circonstance , 
qu’il a avancé au parlement, comme membre du 
bourg de Ripou ( soit que la représentation lui ait 
été conférée à cause de sa capacité ou par tout 
autre motif), que les calculs et les tableaux exposés 
par l’honorable député, pour Aberdeen, le premier 
jour de la session « étaient si compliqués et si divers, 
qu’il était difficile de se former une opinion sur leur 
exactitude. » Ces calculs et ces tableaux sont annexés 
à cet écrit (^vop. tabl. n. 1 et a). Peut-être ne sont- 
ils pas tellement compliqués et tellement divers, 
que Yhabilissimç président du conseil de commerce 
( lequel est encore asse* habile pour être tréso- 
rier de la marine), ait dt\ éprouver tant d’embarras 
pour en reconnaître l’exactitude. Quant au lord 
Londonderry, « ils lui ont paru un amas confus dé 
chiffres fortau-dessus de l’intelligence de toute per- 
sonne, au premier abord. «Pour ce profond homme 
d’Etat h la suite , premier commissaire des forêts eu 
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Angleterre , et agent colonial à l’île de Ceylan en 
Asie , lequel s’imagine sans doute être tout-à-fait 
aussi habile que l’habile président , il a positive-» 
ment avoué qu'il ne pouvait ni suivre ni compren- 
dre les calculs de l’honorable membre (*). Tou- 
tefois ce n’est pas, comme on vient de le dire, que 
ces chiffres soient assez compliqués pour brouiller 
la cervelle de ce trio de têtes politiques; mais c’est 
peut-être la démonstration irréfragable et indubi- 
table qu’ils établissent de l’ignorance et de la vanité 
des spéculations des ministres de 9a Majesté. L’ho- 
norable , vigilant et zélé cbancelier de l’Echiquier 
manifesta une opinion très-différente de celle de 
ses impatiens collègues : interrogé directement par 
un des honorables membres pour la citédeWorces- 
ter, s’il prétendaitnier l’exactitude des résultats éta- 
blis par l’honorable membre d’Aberdeen, il répon- 
dit avec beaucoup de circonspection, « qu’il ne pou- 
vait parler ni pour ni contre.» Ces calculs sont main- 
tenant pleinement exposés sous les yeux d’un public 
capable de juger et de prononcer, et sans doute 
on verra qu’ils coupent à la racine le mal sous le- 
quel le pays a souffert si long-temps. On a enfin 
trouvé une arme capable d’arracher ce système de 
vaines spéculations, si profondément enraciné , et 


►r* 


(*) t'oyez le Times et le Morning-Chroniclc. Débats du 
premier jour de la session. 
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malgré leur bonne contenance et leur affectation 
de profondeur , si les ministres de Sa Majesté n’é- 
prouvent pas quelque crainte , ce n’est pas qu’ils 
n’en aient de justes causes; car tous les calculs re- 
latifs à la mauvaiseadministration du pays, que l’ho- 
norable membre a établis dans son discours du pre- 
mier jourdelasession, seront bientôt avérés. Ausur- 
plus, ce n’est pas l’honorable membre d’Aberdeen 
qui combat ici ces ministres présomptueux, c’estquel* 
qu’un qui n'a pas l’avantagede se trouver personnel- 
lement en contact avec eux ; car s’il en était ainsi, 
ce n’est pas dans un pamphlet qu’il aurait fait cet ex- 
posé; non qu’il se croie invincible, mais capable du 
moins de lutter avec énergie, et de les faire repentir 
de leur langage, en présence des députés de la nation. 

Page 208. 

( 2 ) Ici s’offrent dans tout leur jour la capacité 
et l’intelligence des président et vice-président du 

• conseil; aussi les ministres de Sa Majesté montrent- 
ils une véritable joie d’enfant en faisant voir qu’on 
a déniché certains actes d’après lesquels plusieurs 
articles sont prohibés venant d’Osteflde , et admis 
venant de Calais , etc. 

Page 210. 

(3) Que peut craindre le lecteur , après tant de 

• soin pour montrer cette profonde capacité des pré- 
sident et vice-président du cbnseil de commerce , 
dont ce qu’on a lu peut donner la mesure ; cette 
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partie du pamphlet mérite d’être remarquée à'cause 
de la faveur que le commerce a eu général accordée 
au projet que le très-illustre président et l'habile 
vice-président du conseil de commerce semblent 
avoir en vue ici, mais qui , on nç craint pas de le 
dire , doit être regardé comme tout-à-fait futile. 

Si le très- illustre président et l’habile vice - pré- 
sident du conseil de commerce ont en effet ou 
de l’intelligence ou de l’habilité (et on n’entend ici 
préjuger en rien la question) laissons-lcs , avant 
tout , montrer comment les excédans des ex- 
portations sur les importations , déduits des pro- 
pres états des ministres de Sa Majesté, se trouvent 
contrebalancés , et deinandons-leur, de la part 
du commerce, avant de les laisser s'engager dans 
une nouvelle opération ; demandons-leur une ex- 
plication sur cet objet , claire , positive et non 
équivoque ; le développement doit nécessairement 
nous conduire à l’une ou à l’autre de ces deux con- 
clusions ou que les états présentés actuellement 
aux chambres par les ministres , sont matérielle- 
ment faux et. dérisoires ; ou que la politique com- 
merciale de l’Angleterre suit un système capable 
de ruiner tous les autres intérêts. 

Réciprocité et justice > mettons-nous bien cela 
dans l’esprit, sont les deux principes essentiels à 

des devoirs de * 
mouveinens de même 
que toutes les opérations des divers états de 

* * 
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l'accomplissement d^s actions et 
l’homme; comme tous les mouven 
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l’univers, se réduisent simplement à une lutte 
éternelle entre le droit et la force, entre l’ordre 
et le désordre , le devoir de T administration se réduit 
simplement aussi à maintenir 1 équilibre ou la ba- 
lance ; et ne restreindre aucune liberté est le principe 
unique capable de maintenir cet équilibre ou cette 
balancq; mais ici ce n’est pas de cette espèce de 
restriction qui confisque venant de Dunkerque des 
marchandises qui seraient venues légitimement de 
Calais, ou bien la cargaison etle navire qui auraient 
à bord une livre de tabac ou un gallon de genièvre 
qu’il s’agit , non plus que d’une loi qui force un 
navire à se faire corsaire , et à courir le monde à la 
manière des pirates ; ce ne sont pas des restrictions 
comme celles-ci qui contribueront jamais eii rien à 
maintenir l’équilibreou la balance, ce principe des 
lois du commerce, ou, ce qui serait peut-être parler 
plus convenablement des lois défia politique exté- 
rieure. Restreindre le droit de charger les marchan- 
dises d’un lieu quelconque aux vaisseaux des pays 
ou des comtés où elles doivent être apportées, voilà 
peut-être, on peut le dire, voilà réellement l’un des 
principes essentiels et sacrés des lois de la poli- 
tique extérieure; principes qui devraient être im- 
muables, et dontrien ne peut justifier la violation. 
Lé parlement doit ici se tenir en garde contre 
tous les projets semblables, présentés par les très- 
habiles président et vice-président du conseil de 
commerce. . • ' 


• • V 

S’il 6e laisse aller à leurs vues , ce sera encore 
favoriser une de ces mesures que le très-habile pré- 
sident recommanda lui-même dans le sein du par- 
lement avec tant de ténacité ; mais pour revenir 
au principe de réciprocité et de balance , toutes 
les fois qu’une nation exporte plus qu’il n’est néces- 
saire pour obtenir en échange la quantité en pro- 
ductions étrangères que ne peuvent fournir aux de- 
mandes et à la consommation le sol et l’industrie, 
le principe de réciprocité est violé, et cela doit 
nécessairement amener, au lieu de l’ordre et de la 
prospérité, le désordre et la ruine, en proportion 
du degré auquel aura été portée cette violation ; 
ainsi donc, que la partie commerçante delà société, 
avant de se lancer dans de nouvelles opérations , 
et aussi cette partie saine et indépendante du par- 
lement, qui montre un zèle infatigable pour les 
plus chers intérêts du pays, continuent d’examiner 
si les états des ministres de S. M. , mis annuelle- 
ment sous les yeux du parlement, sont vrais ou /aux, 
et illusoires , en ce qui touche le commerce exté- 
rieur du pays ; alors on verra nécessairement si 
les exportations dépassent ou non les importations, 
non-seulement de manière à affecter, mais à dé- 
truire totalement les moyens d’obtenir un équili- 
bre, et par conséquent à exposer les intérêts publics 
a une ruine inévitable. 



(4) Ici le lecteur est renvoyé au très-lumineux 
discours de l’honorable T« Wallace , vice-pre- 
sident du conseil de commerce, dans l’exécution 
duquel on peut supposer que le très-habile pré- 
sident a été aidé par 1 illustre et vraiment /ojra/ sujet 
de Sa Majesté, Y ex sliériff d’Essex, consul general de 
Hanovre , qui pourrait bien être particulièrement 
intéressé au système des licences , comme a celui 
des emmagasinemens. 

Pour ce dernier , tant que prévaudra une poli- 
tique erronée dans le système commercial , le sys- • 
tème d’emmagasinement sera la partie la moins 
vicietise,car il peut être considéré commenn palliatif 
ou un soulagement contre les effets résultant du 
système général ; mais établissez les relations exté- 
rieures du pays ou ses lois commerciales sur leurs 
bases naturelles, et le système d’emmagasinement 
aussi bien qu’une foule d autres mesures , pom- 
peusement nommées systèmes, deviendra inutile, et 
tombera nécessairement pour ne plus se relever ; 
ce qui justifiera la proposition du plus profond 
métapliisicien et du plus habile logicien de notre 
âge ; que le nombre des lois diminue et que la 
législation se simplifie graduellement , à pro- 
portion des progrès de la civilisation. 

Page 3$1. 

(5) On peut demander ici quel est celui qui défia 


' * 
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les lois del’Etat, et calomnie ses institutions? Et si 
en effet les lois et les institutions sont déliées et ca- 
lomniées, ne peut-on jjas demander encore quelle 
en est la cause ? Ce ne sont pas les lois justes elles 
institutions sacrées de l’Etat qui sont défiées et ca- 
lomniées, c’est l’abus que font de ces lois et de ces 
institutions ceux dont le premier devoir est deles 
conserver pures, sacrées, inviolables, qui excitent le 
ressentiment et l’indignation d’un peuple 
ces expressions portant plutôt l’einp 
ractère franc et loyal que d’un esprit 
et irascible; ce désir de voir réprimer les abus et les 
fausses mesures sont présentés comme autant d’ou- 
trages, comme autant de calomnies dirigées centre 
les lois elles-mêmes; mais espérons que nous ver- 
rons bientôt le terme de ces menées perfides. 

Page 238 . 

(6) La péroraison qui termine le' pamphlet mi- 
nistériel, et qui occupe environ deux pages, est un 
modèle de ce goût , de cet esprit , de cette 
grâce qui n’appartiennent qu’aux ministres de 
Sa Majesté; leur candeur, leur modestie , leur tact, 
leur génie, leur talent, leur sagesse, leur énergie 
y sont si heureusement représentés, qu’on ne peut 
se lasser de le relire sans en omettre la moindre 
particularité. < 

Elle se termine par une longue sentence latine , 
que la seule modestie des ministres a sans doute 
empêché de traduire dans notre langue; elle si- 
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gnifie qu’ils ont l’opulence de Crésus, la géné- 
rosité de Mécènes, la sagesse de Lycurgue, la grâce 
d’Apollon, la vaillance de Bélopidas et l’éloquence 
de Cicéron, qu’ils sont enfin, pour tout dire en 
un mot, les merveilles de notre âge. 

CONCLUSION. 

Après avoir suivi le pamphlet ministériel, au 
travers tfc départemens divers entre lesquels la 
matière est distribuée , et rappelé dans cet examen 
un nombre de passages suffisons pour donner au 
lecteur une juste idée de la grâce et de l’élégance 
qu’on y a déployées, il faut maintenant le tirer de 
cette extase où a dû nécessairement le plonger la 
brillante péroraison du pamphlet, pour le ramener 
a son objet dirçpt ; l’état de la nation, au commen- 
cement de l'année 1822 , suivant l’exposition des 
ministres de Sa Majesté , et son état réel . , comparati- 
vement avec sa situation à des époques antérieures; 
mais âvant de rentrer dans des éclaircissemens nu- 
mériques, il est mieux d’en finir d’abord avec les 
ministres eux-mêmes. 

Par une cause ou une autre ( et c’est ce dont 
on a quelque embarras à se rendre compte ) , le 
peuple anglais, avec touj; son bon sens et son 
caractère élevé, s’est si bien accoutumé à avoir poul- 
ies Jonctions des serviteurs de l'Etat une respec- 
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tueuse déférence , que ceux-ci méconnaissant leurs 
devoirs, et attribuant à leurs personnes mêmes 
une importance qui n’appartient qu’à leurs fonc- 
tions, la méprise est devenue générale des deux 
côtés, et que la nation rend aussi par méprise aux 
personnes ce qui n’est dû qu’aux offices qu’elles 
exercent; pour les serviteurs de l’Etat, ils se sont 
si long-temps complus, par suite de la faiblesse et 
de la fragilité humaine , dans des idées (laiteuses 
pour leur vanité , et ils ont pris si bien l’habitude 
de s’approprier ce qui en réalité n’est dû qu’au 
peuple , que toute prétention de ce même peuple , 
quelque juste qu’elle fût, est devenue, à leurs yeux, 
une atteinte portée au fonds, personnel de leur 
dignité, une attaque à leur honneur propre. Si 
nous nous demandons ce que sont les ministres de 
Sa Majesté, nous sommes honteux de l’erreur qui 
a si long-temps prévalu. Pour ce qtoi est de leurs 
avantages et de leurs talens personnels, est-il en effet 
un individu parmieux qui ne rencontrât bien facile- 
men t son supérieur dans les divers sentiers de la vie 
ordinaire, et parmi des hommes exerçant des occu- 
pations variées, depuis l’art de danser un menuet 
jusqu’à celui de résoudre un des problèmes les plus 
difficiles d’Euclide? On n’a point icil’in tention de ra- 
baisser injustementles ministres : l’esprit d’une sage 
philosophie consiste à voir les choses d’après les lu- 
mières mêmes quelles révèlent , à les voir comme 
elles sont réellement , à ne rien affaiblir ni mettre 


à l’écart avec malignité ; vus avec cette sage modé- 
ration , les ministres de Sa Majesté se présentent 
sous un aspect très-différent de celui qu’ils offrent 
lorsqu’ils sont vus d’après leur propre persuasion ; en 
vérité, considérés personnellement et dépouillés de 
ces prestiges dont la vanité ou l’erreur les ont déco- 
rés il n’y a, vraiment rien en eux de fort digne d'exci- 
ter l’envie ou l’émulation , et l’on arriverait encore 
à la même conclusion , si , considérant leur capacité 
pour les affaires publiques , on accordait à leur va- • 
nité tout ce qu’elle croit devoir réclamer; si toutesles 
améliorations introduites leur étaient directement 
attribuées , si l’on mettait en compte aussi toutesles 
maisons de réclusion, de travail, etc., élevées sous 
leur administration. Non, en vérité, il n’y a rien 
dans tout cela qui puisse exciter l’envie ou l’ému- 
lation, et après avoir, dans un examen approfondi, 
écarté de l'ensemble des améliorations qui ont pu 
avoir lieu , celles qui ne sont que des effets des 
causes les plus ordinaires , suivant l’expression du 
pamphlet , il y aura une fâcheuse balance contre 
les ministres de Sa Majesté. Bien que les remarques 
qui suivent eussent pu être épargnées, on a la 
confiance qu’il paraîtra convenable de les opposer 
aux assertions contenues dans l’apologie minis- 
térielle et au ton de suffisance avec lequel il est 
écrit. Les éclaircissemens qu’on va lire décideront, 
au reste, si les ministres méritent cet exposé, ou si 
cet exposé lui-même mérite quelque blâme. 
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Revenons donc à la page 88 , comme nous nous 
étions réservé de le faire , et citons textuellement le 
passage pour qu’on ne nous accuse pas de l’avoir 
dénaturé : 

« Une revue succincte des trois mois qui viennent 
de se terminer confirmera la proposition énoncée, 
et terminera cette division de notre sujet. Le pre- 
mier quartier de cette année s’est terminé le 5 
avril; maintenant, afin de présenter une compa- 
raison complète des deux années , supposons, pour 
un moment, que 1820 et 1821 ont respectivement 
fini ce jour-là. L’augmentation du revenu de la der- 
nière année présentera alors une somme de près de 
deux mill ions; l’augmen ta tion de l’excise seule paraî- 
tra s’élever à detixmillions et demi, cette augmenta- 
tion se rattachant à des articles de consommation 
générale, tels que la chandelle, le café, le houblon, 
la drêche , le poivre, les marchandises peintes, 
les salaisons, le savon, les spiritueux d’Angleterre, 
le thé , le tabac en feuilles et en poudre. Mais si 
ces trois mois furent favorables , le quartier d’octo- 
bre qui vient de s’écouler présente une augmen- 
tation sans exemple d'ans la recette. Sur tous ces 
articles principaux du revenu, les douanes , l’excise, 
le timbre et les taxes , il y a eu , comparativement 
aux mêmes trois mois de l’année précédente , une 
augmentation considérable. Dans le montant des 
taxes de guerre, il y a tin excédant de 5oo,ooo lïv. 
sur les trois mois correspondans de la dernière 


année, et clans le revenu total, l’excédant, sur les 
«nêmes trois mois, est entre 8 et 900,000 1 . Poitr 
l'excise, tous les articles importans de consomma- 
tion ont éprouvé une augmentation , et cette aug- 
mentation s’est fait sentir sur presque tous les 
objets sujets à ces droits; la bière, la drtbhe, le 
houblon, le verre, le cuir, les salaisons, etc. La 
somme totale fut surprenante; elle présenta une 
augmentation , sur le quartier d’octobre 1818, 
«l une somme de plus de 700,000 1. ; sur le même 
quartier de 1819, de plus de 1,800,000 1., et sur 
les trois mois correspondans de 1820, de 857,000 ].• 

Tel est donc le passage sur lequel la nation est 
maintenant invitée à porter son attention. 

L’essence de ce paragraphe , c’est sa conclusion , 
et cette conclusion présente un accroissement dans 
les revenus de 5,357ÿ>oo 1. pour le quartier finissant 
au 10 octobre 1821T sur le quartier finissant à la 
même date, en l’année 1818. Un accroissement de 
5,507,000 1 . sur un seul quartier! et il n’y a point 
de dénégation à ce sujet de- la part des ministres. 
Maintenant, pour éviter d’ennuyeuses répétitions , 
on prie le lecteur de se reporter à la page 284, oir 
il verra que le surplus de la recette totale, en 1820, 
sur celle de 1 8 » 8 , fut seulement de i 56 ,i 46 1 .; et 
si les balances laissées entre les mains des percep- 
teurs ou receveurs , ainsi que les billets non échus, 
eussent égalé, à la fin de 1820, leur montant h la fin 
de 1 8 1 8 , la recette eût été, en 1 820, moins forte qu’en 



i8i 8, de 5 12,284 b On trouver* que le total des re- 
venus de 1820 , diffère des états de l'honorable 
membre d’Aberdeen , et qu’il n’y a point d’accord 
parfait entre les montans présentés au parlement le 
premier jour de la session, et ceux que les feuilles 
publiques ont fait connaître le jour suivant, et qui 
sont,annexés à cet écrit. Cette irrégularité vient de 
ce que les montans ont été établis d’après des 
comptes diffiérens, et l’on doit bien remarquer, au 
surplus, que les ministres de Sa Majesté n’ont 
jamais mis sous les yeux du parlement deux comptes 
relatifs au même sujet, et composés de plusieurs 
item. qui. aient précisément conduit au même ré- 
sultat. Toutefois la différence dans les montans 
dont il s’agit n’est pas forte , comparativement aux 
sommes totales. Elle naît de ce que 63,698 1 . se 
trouvent compris dans l’état des revenus de l’Ir- 
lande , donné séparément, et non compris dans les 
comptes du royaume-uni. Les balances aussi ne sont 
jamais établies correctement : par exemple , dans les 
comptes de l'année 1819 , finissant le 5 janvier 1820, 
les balances laissées entre les mains des collecteurs 
et receveurs généraux, et les billets non dus à cette 
d ernière époque, sont représentés, pour le royaume- 
uni , par la somme de 1,779,2 1 1 1-, tandis que dans 
les comptes de 1820, finissant au 5 janvier 1821, il 
n’est porté sur ce point que 1,771,1601. , en excep- 
tant les différences qui résultent de ce que , 
comme on vient de le dire, quelques états ont été 



dressés sur des comptes faits pour le royaume-uni, 
d’autres d’après ceux de l’Irlande et de la Grande- 
Bretagne séparément. Tout ceci défie réfutation; 
il faut observer que certaines charges paraissent 
avoir été omises dans les états de dépenses de 
l’honorable membre d’Aberdeen ; mais le montant 
en est assez peu considérable pour que leur exac- 
titude entière , ne puisse être mise en question. 
Le montant , pour les quatre années , donne 
comme suit : 


1817 39,1181. 4 » d. 

1818 3 '. *74 2 8 

1819 n4463 17 7 1/3 

1820 143, i 36 11 1 1/3 


Formant un total de. . 816,993 1 . i 5 s. 5 d. 

Mais comme le paragraphe précédent de l’écrit 
ministériel présente les principaux articles de la 
consommation , comme ayant produit à l’excise 
une forte augmentation , la recette de l’excise, 
pour 1818 et 1820, sera donnée ici à part ; les 
douanes et l’excise ne peuvent être établies distinc- 
tement par la raisoft établie plus haut , et il faut 
se souvenir , comme éclaircissement de l’exposé 
actuel , aussi bien que de cet accroissement de 
3,557,oool. sur un seul quartier établi par le pam- 
phlet ministériel, qu’en novembre 1819 , des taxes 
additionnelles furent imposées sur la drêche , les 
esprits anglais, le tabac, le café, le cacao, le 
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et le poivre, devant arriver, d’après calcul, au produit 
de 3,190,000 1 . par an pour la Grande-Bretagne seule. 


JL* produit total des douanes et 
de l’excise , en faisant déduc- 
tion des pertes et primes de la 

même nature, fut, en 1820, de. 3 R, 6 oa, 8 y 3 1 . 5 s. 1 d. 

En 1818, de 36,977,49' > 3 5 '/* 

Formant un accroissement sur la 

somme totale, de 

Et les balances , sur ces deux 
branches de revenu seules , ré- 
duisirent 

Eu sorte qu’avec un accroisse- 
ment de. taxes de 3,190,000 1. 
par an , l'accroissement total 
se trouve être seulement de. . . 1,133,993 liv. 7 s. 10 d. 

De plus, pendantle même temps, les articles divers 
de revenu en Irlande, et certaines autres branches, 
décrûrent, comme il a été dit ci-dessus , jusqu’au 
point de réduire le montant total, en 1820, 
jusqu’à 5 i 2,284 1. au-dessous de celui de 1818, et 
bien que ces états paraissent exagérés; et ils le 
paraîtront sans doute, si on les compare avec ceux 
des ministres. On répète encore que l’exposition 
faite ci-dessus défie toute réfutation aussi bien que 
les divers calculs établis ici; au reste, les explica- 
tions suivantes renverseront tout cet échaffaudage 
derrière lequel les ministres cachent au public 
les résultats de leur prodigalité et de leurs vues 
spéculatives , et cet enchaînement de sophismes 
que renferment leur écrit, pour présenter falla- 


1,635,401 1. 11 a. 6 d.i/a 
503,409 t. 3 a. 8 d.i /4 


v 
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cieusement le revenu, comme s'accroissant d’un 
côté, et les dépenses comme décroissant de l’autre. 
Ces explications pourront paraître supperflues à 
quelques personnes du parlement, mais elles se 
rappelleront que la nation entière est vivement 
intéressée au sujet, et qu’il est par conséquent fort 
désirable que cette nation puisse en avoiraussi une 
idée claire; toutefois on s’efforcera en même temps 
d’exposer la matière sous un point de vue tel que 
les membres du 'parlement eux-mêmes puissent 
la considérer d’une manière plus juste et plus 
complète que jusqu’à ce jour. 

On remarqueradoncquedans le paragraphe consi- 
déré spécialement ici, on lit qu’entre les articles qui 
présentèrent un excédant considérable dans le 
quartier d'octobre, se trouve le fonds consolidé ! » 
Or, maintenant il est intérressant de comprendre 
d’une manière claire et correcte, la nature de ce 
fonds consolidé. C’est donc à savoir que la totalité 
des dividendes ou intérêts de la dette nationale , le 
fondsamortissantet tous \esitem de dépense, excepté 
les intérêts des billets de l’Echiquier ( numéros 1 
à 6 dans le tableau n° a ) , forment ce qu’on ap- 
pelle , techniquement parlant, le* fonds conso- 
lidé c’est-à-dire, que divers bills , passés à diffé- 
rentes époques, ont été consolidés, et sont par là 
devenus inviolables , c’est-à-dire, ont constitué 
des charges qui ne peuvent plus donner lieu à de 
nouvelles discussions au parlement, et, comme les 
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charges de ce fonds se sont accrues, des taxes pro- 
portionnées à «on montant y ont , d’année en 
année, été appropriées pour toujours , sous la dé- 
nomination technique d'impôts consolidés. 

On va produire maintenant un état du revenu , 
et des charges de cette partie du budget général , 
depuis le 5 janvier 1817, lorsque les deux chan- 
celleries de l’Echiquier , de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande furent réunies. Toutefois les comptes des 
deux pays seront donnés séparément. 


Etat des charges et revenus du fonds consolidé de 
la Grande-Bretagne, t Irlande et le royaume- 
uni, de 1817 à 1820, les deux années. incluses. 


N» ï. 

GRANDE-BRETAGNE. 


Excédant des chargea. 

l8 ' 8 -f&|®?2 , | 4 S Hll'aMt s- 

: 8S4*m* 7 • 

,8,o Æ2":fâ£Ti'4 8 4 3 -a 


P* 
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N» II. 


IRLANDE. 


Excédant du reremt. 


■•■MSsr 

0 ( Reren. 

, 8 l 9‘ ^Charg. 

q (Reven. 
,8a0 - C.har*. 


v 4,B88,ooo 
2,416,728 
4 , 580,978 
2,3 10,222 

4 ,25i, qq1 

2 , 3g4,33 i 
3,6o5,448 
a,356,2oo 


M M 3/4 1 a > 3 ’°' 7 55 16 5 !â- 

u 8 g^('> 85 7. 5 7» *5 11 yjx 

5 8 *6 8 ' «A 




N» III. 

ROYAUME -tfNI. 


/V 72 , 2681. 12 s. 3 d. 3, 
170,180 8 7 


Déficit. 

2 , 002 , 088 1. 3 r. 8 d. 


•«■MST: ËÉÉM à 
■Mgsr: Éjâ 1 
■8-ssvr.igi 1 


3i8.5oi 10 6 1/2 
$} a '497> 832 “ o 
5i7,233 2 6 i/a 
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On voit par l’état n°III, que les charges sur le 
fonds consolidé pour le royaume-uni, en 1820 , 
furent de 4S,qo6,io6 liv. , et comme la dépense de 
perception du revenu se montant à 4 , >36,642 liv. , 
ainsi que 5 80 , 47 5 ^ v * P^ u9 t payés sur le revenu 


» 


total, n’entrent pour rien clans les discussions dit 
parlement, il se trouve ainsi un montant de dé- 
penses de 53,623 , iîs 5 liv., laissé entièrement à l’é- 
cart par les ministres de Sa Majesté dans l'état des 
charges et des besoins du pays. Ces éclaircissemens 
serviront à expliquer à toutes les personnes étran- 
gères au système des ministres ces inconciliables 
disparités dans les montans aux notes précédentes; 
mais ce n’est pas ce qu’il y a de plus important à 
examiner ici ; on remarquera , en considérant le 
fonds consolidé pour la Grande-Bretagne seule , 
que, bien loin qu’il y ait eu un excédant dans le 
revenu , l’ensemble des quatre années présente, 
au contraire, un déficit de I2 ,o47,5o 8 liv. Remar- 
quez maintenant la conséquence de cette union 
des deux Echiquiers delà Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande; presque tout le revenu d’Irlande, comme 
on le voit, estportéauxcomptesdufonds consolidé, 
tandis que la charge totale pour l’armée , et les 
dépenses générales d’Irlande , sont portées aux 
comptes annuels, parjquoi un extra de 2 millions 
an sur le total est obtenu à l’avantage du fonds 
consolidé ; nonobstant cela, on voit qu’il y a en- 
core un déficit considérable, quoique la totalité 
des nouvelles taxes, en 1819 , soient pareillement 
rapportées à ce compte. On verra que le déficit 
total du royaume-uni, pour les quatre années, 
est de 4,698*643 liv. ; mais par un état remis au 
parlement dans la dernière session , ce même dé- 



ficit, le 5 janvier 1821, était fixé à 8,85o,527 liv. ; 
et cependant le pamphlet ministériel se vante d’un 
excédant considérable. Maintenant, à l’égard des 
quartiers finissant au 5 avril et au 10 octobre , 
que les ministres ont choisi comme point de 
comparaison, il faut comprendre que, sur la charge 
annuelle de 29 millions, pour dividende de la dette 
nationale, îg millions environ sont payables le 5 
janvier et le 5 de juillet, et le reste, g à îomillions, 
le 5 avril et le 5 octobre; conséquemment le re- 
venu rentrant alors peut plus facilement balancer 
les dépenses. 

3 II y a même nécessairement un excédant des 
recettes sur les dépenses, dans les quartiers finis- 
sant au 5 avril et au 10 octobre. Mais, que doit-on 
penser d’une administration qui, pour chaque quar- 
tier alterné de l’année, présente, par le moyen des 
feuilles qui lui sont servilement dévouées, les re- 
venus du fonds consolidé dans un tel état d’accrois- 
sement , quand elle sait que ce fonds présente en 
définitive un déficit de 8 à 10 millions, et que les 
quartiers alternent toujours à son désavantage? Et 
cependant, quelque pitoyable que soit ceci , il y a 
quelque chose qui vaut moins encore. Le tableau 
suivant va fournir des éclaircisseinens d’un autre 
ordre ; les dépenses totales du royaume-uni, pour 
les quatre années en question, furent comme on 
l’a déjà établi. 



( 


3/|8 


1817 73,001,857!. io«. gd. 3/4 

1818 73 , 236,368 • 10 i/a 

1819 73,813,599 11 11 3/4 

1820 73,032,540 5 6 


Charges sur le fonds consolidé , conformément 
à l’état précédent , p. 545. 


1817 46>';n,2681. >a *• 3d. 3/4 

'818 4 g >7°8,*07 4 3 1/4 

1819...;.... 48,474,796 5 9 i/a 

<820 4^,906,106 4 a .1/2 


Dépenses de la marine, de l’armée, de l’artil- 
lerie, divers intérêts des billets de l’Echiquier^ 
frais de perception , etc. 

1817 -26,919,5881. 18 s. 6 d. 

1818.. ...... 36,548,260 16 7 

>819.. a5, 337,8o3 6 2 1/4 

1820 26,116,434 » 3 1/2 

En déduisant les frais de perception. 

1817.. ..* 4 >38 1,836 1. 14 s. 6 d. 

1818. . ...... 4 > 4 ° 3>756 16 2 i/a 

>819 4 > 2 49>236 » 8 3/4 

1820 4, ‘36,641 '3 5 i/J 

Dépenses ordinaires. 



1817.... 

... 22,567,752 1. 4 »■ 

2 d. 


1818.... 

... 22,244,504 » 

4 '/a 


1819 — 

... 21,088,667 5 

5 i/a 

» ’ 

1820,... 

••• 21,979,792 6 

10 1/4 



Maintenant, si les allégations des ministres de 
Sa Majesté étaient véritables, tes derniers mon- 
tans portés dans l’état ci-dessus devraient corres- 
pondre avec ceux énumérés précédemmment , 
comme montant des dépenses ordinaires pour les 
années en question. 

Mais le fait positif et indubitable auquel nous 
amènent ceséclaircissemens est celui-ci , que tandis 
que les dépenses ordinaires ont décru depuis 
j8i6, de 8 o 3 ,i 54 liv. par an , seulement, les char- 
ges du fonds consolidé tenu à l’écart se sont ac- 
crues de 2,703,837 liv. , formant un accroissement 
dans les dépenses totales pour 1820, sur i8'tS, de 
1,930,682 liv. , ce qui s’accorde, comme on peut 
le voir en s’y reportant, avec les calculs de l’hono- 
rable membre d’Aberdeen (en prenanten cdhsi déra- 
tion les différences expliquées plus haut), par quoi 
l'on peut voir que les différentes explications pro- 
duites ici se servent, réciproquement de preuves. 

Mais le pire de tous les traits distinctifs de cette 
administration reste encore à exposer; et auparavant, 
il est important d’établir que pour ce qui est d’une 
réduction sur les dépenses ordinaires en réalité, elle 
équivaut à rien, parce qu’elle est seulement égale, 
ou à peu près, au taux de l’intérêt des billets de 
1 Échiquier, c’est-à-dire, que pendant la guerre, les 
billets de l’Echiquier portaient un intérêt de 3 d. 1/2 
pour cent par jour, tandis qu’à présent ils ne portent 
qu’un intérêt de 2 d. pour cent par jour; et comme 
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la charge totale pour l’intérêt des billets de l'Echi- 
quier, en 1816, fut de 2,196,177 1 . , dont les trois 
septièmes, c est-à-dire, la différence entre 3 d. 1/2 et 
ad. pour cent par jour, sont 941,219 liv. de plus 
que la réduction actuelle de la dépense ordinaire; 
on doit aussi remarquer que, quoiqu’un capital 
additionnel de 34,895,560 liv. eût été créé, en 1818, 
pour les billets de l'Echiquier , et nonobstant la 
baisse dans le taux de l’intérêt qu’ils portaient en 
1820, le montant de l’intérêt pour cette année 
n’est pas moins de 1,849,219 1. 

Avançons maintenant. On voit par les comptes 
du fonds consolidé pour le royaume-uni, qu’en 
1 820, la recette fut de 48,388,872 1. , et les charges 
de 48,906,106. Maintenant sur les charges, il yaune 
somme *le 17,510,629 1., établie pour être appli- 
quée à fa réduction de la dette nationale ; ainsi 
les ministres de Sa Majesté prennent 17,610,629 1. 
sur les sources de l’existence nationale à une épo- 
queoù toutes les classes dé la société supportent des 
vations et des embarras inconnus à tout autre 
époque précédente, et ils appliquent cette somme 
énorme, environ un tiers du revenu total de l'Etat, 
à 1 accomplissement de vues complètement spécu- 
latives en s’appuyant sur des principes erronés, 
tandis que si elle était convenablement employée, 
elle serait plus que suffisante pour subvenir à tous 
les besoins du pays. D’un autre côté , les ministres 
de Sa Majesté viennent annuellement au parlement 
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demander des subsides d’une valeur semblable pour 
subvenir aux besoins de l’Etat, et ces subsides 
sont encore levés d'après des vues également spécu- 
latives et des principes également erronés, de sorte 
que la ruine de l’Etat se trouve doublement opérée. 
On verra par le tableau n°II de l’honorable membre 
d’Aberdeen (dont la correction est ici vérifiée) que, 
en excluant les charges portées aux comptes de la 
compagnie des Indes Orientales dans dans-les quatre 
années 1817 à 1820, le fonds consolidé a été chargé 
de 63,687,877 liv. pour la réduction de la dette na- 
tionale, nonobstant quoi, bien que cela puisse pa- 
raître extraordinaire, il n’en est pas moins vrai que 
quoique les ressources directes n’aient excédé les 
besoins que d'environ 4 millions , et que les charges 
annuelles de la dette aient diminué de plus de 
260,000 liv., par l’expiration d’annuités à terme, 
et par d’autres causes totalement étrangères à l’opé- 
ration des 65,687,277 liv. nonobstant tout^eci; 
et conformément aux comptes dressés djkiïs les bu- 
reaux du chan cel ier de l’Ech iquier, le 5 janvier 1 8 2 1 , 
les charges de la dette fondée et permanente pour 
cette année 1821, sont présentées comme excédant 
de plusieurs centaines de mille livres, leur mon- 
tant moyen dans les années précédentes, ainsi 
qu’on le verra par le tableau n° 1 de l’honorable 
membre d’Aberdeen. 

On peut assurer que les charges de la dette fon- 
dée permanente ont été augmentées par le capital de 
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54,8p5,56o 1., créé par les billets de l'Echiquier , 
en t3i8, et par les 6.930,000 1. de cinq pour 
cent, en 1820; mais alors on peut dire que les 
charges de la dette non fondée sont réduites dans 
le même rapport; une telle supposition semble 
assez naturelle, surtout après qu’il a été établi dans 
le pamphlet ministériel que le chancelier de l’Echi- 
quier , par son zèle et sa vigilance a examiner l état ' 
de r argent sur la place en 1817, l’a élevé en temps 
convenable en acquittant 27 millions de la dette 
Jlottante non J ondée , et 10 millions dus a la banque 
en 1817, mais ce qu’il y a ici de particulier, c’est 
que d’après les volumes de finances pour 1816, les 
billets en circulation au 5 janvier 1817 sont portés : 


Pour la Grande Bretagne , à 44/>^ 0 , 0n ° *• 

Pour l’Irlande, à 5,746,666 


Total pour le royaume-uni.. 

} au 5 janvier 1 82 1 , total 

éûcj^fonds consolidés 

Total 


60,396,666 1. 


34,728,691 1. 
8,85o,3a7 


43,579,018 1. 


La réduction étant seulement de 6,817,648 1. 


Ainsi donc, ce paiement de 10 millions fait à la 
banque , comment a-t-il été effectué? Les comptes 
étaient considérablement arriérés au 5 janvier 1817, 
indépendamment des billets de l’Echiquier en cir- 
culation, et il est bien -clair, d’après les tableaux 
N°* I et II ci-annéxés , que depuis cette époque 
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il n'y a en qu’un surplus net dans la recette d’en- 
viron quatre millions; comment donc, peut-on 
encore, demander a-t-on pu payer les dix millions 
à la banque P Gomment le montant des billets de 
l’Echiquier a-t-il été réduit ,e,t s’il a été réduit, com- 
ment une somme de 1,849,219 liv. a-t-elle pu être 
appropriée aux intérêts de la dette non fondée 
en 1 820? La vérité est que la dette non fondée n’a pas 
été réduite d’une part , qu'ellea été augmentée d’un 
montant considérable d’une autre, et que l’état de 
la nation, au commencement de l’année 182a, est 
infiniment plus périlleux qu’à aucune autre époque 
précédente, d’autant que ce péril est de nature à 
ne pas admettre de légers expédions ; non qu’il n’y 
ait plus d’espérance, mais parce qu’un expédient 
est une ressource insuffissante. Le pays ressemble 
au troupeau de la fable , dont le berger après 
avoir long-temps crié : au loup! tant qu’il n’y était , 
pas , fit vainement entendre ce cri quand le vo- 
race animal parut réellement ; il en est ainsi de 
la Grande-Bretagne. On a répété si long - temps : 
l’Etat est en danger , avant que ce danger ,fût ar- 
rivé, que maintenant qu’il est manifeste, le cri d’a- 
larme est entendu avec indiférence. Mais espérons 
qu’on éprouverai temps le sentiment de ce danger, 
et alors il n’y aura nulle crainte pour le résultat. 

Il serait hors de propos de nous jeter dans des 
conjectures sur l’avenir, et en vérité , depuis que 
tout le monde s’est mêlé de faire des systèmes sur 
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le papier, ce sujet de distraction est en quelque 
sorte devenu trop commun; il suffit donc de dire 
ici que s’il doit s'élever un nouvel édifice sur les 
fondemens de l’ancien , la seule chose à faire, est de 
déblayer le terrain et l’édifice social de la Grande- 
Bretagne sera reconstruit. Il ne peut pas être res- 
tauré plus long-temps; tous les matériaux sont prêts ; 
ils sont plus que suffisans ; mais les ministres de 
Sa Majesté sont un obstacle qu’on peut surmonter, 
et qu’il faut écarter. S’il n'est pas écarté promp- 
tement, l’édifice ensevelira une moitiéde la nation 
dans sa ruine, et laissera le reste dans la situation la 
plus déplorable, et, comme on vient de le dire, 
l’édifice ne peut pas être restauré, les fondemens 
étant mauvais , le bâtiment ayant déjà été re- 
orépi tant de fois ! Si de semblables expédiens sont 
ultérieurement appliqués, ils pourront peut-être 
retarder la chute d’un jour; mais ils ne feront en 
définitive qu’en rendre les résultats plus graves. 

FIN. 


DE L’IMPRIMERIE DE J.-L. CHANSON, 
R VE DES GRANDS-AEGVSTINS , N° lo. 
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N° II. rABUz de-jBretagne et 

d Irlande , [sé sur les Jilats 
annuels de 


I 


usant 

C H ‘ Ti « 

0. 


I. Intérêt de la Eg-j' 
Charers d’Adu’n V 
Pourla Réducf,^ 

II. Intérêts sur 1/99® 
d’Angleterre^ 

Montant total 

>i/y 1 

III. Liste civile < 
.ooo 

IV. Gouvcrneuié ()g j 


Total des Lisi 
V. Cours de Jusl 


«44 


Monnaie ( Trd ^ 
Famille royale g. 

Traitement et i'_A 
Primer pour C JJ. 
Dépenses divciy jg 

Total des C’Afj — 

VI. Charges perÇ“ 

VII. Primes pouJJj^ - 


Année Ûui.***ut 
an S janvier 

1821. 


IÎT. 

»9.iaG,9;3 

276,419 

17,667,536 


47» o"o, t) 2 ** 

1,849,220 


48,920,148 


837,780 
20.4, u3i 
1 32,o8i 


1 . 1 9 1 1 °9' J 


05, 1 38 
1 3,8oo 
327,063 
56,948 
2,849 

32 4.897 

690,698 


38i,5o4 


35q,âi3 




ns, charge#, etc . 
' noires 


: l’intérieur. , a 

l’extérieur.... r. . . . 9 5 3/ 

nés... I 

cise r 


et les marchands ambulans 


pour le timbre. 

les charges. 

s le fonds d’amortissement. 

ains des receveurs , 5 janvier i8ai . . 
lent (la Compagnie des Indes orien 
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